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PREFACE
I. Depuis 1^ publication de la première 'édition de cet ouYiage, la législation a été modifiée en plusieurs points importants. Sans parler des dispositions qui n'ont eu pour objet que des cas particuliers, les lois du 5 juillet 1860, du l*' juillet 1869 et du 21 février 1870 ont apporté de notables changements aux règles de perception en matière de donations et d'échanges, aux principes concernant l'expertise, la procédure et les actes passés en conséquence d'autres actes.
Après la publication de la deuxième édition, d'autres changements ont été faits. Les règles qui s'appliquent à la prescription, à la compétence et à la procédure ont fait l'objet des lois du 17 août 1873 et du 25 mars 1876. Le tarif général des droits fixes et proportionnels et des amendes a été modifié par la loi du 28 juillet 1879. Enfin, la loi du 24 mars 1873 sur les ouvertures de crédit, la loi du 18 mai 1873 sur les sociétés commerciales et d'autres
Il PRÉFACE.
encore ont introduit des changements dans l'assiette et la perception des droits d'enregistrement.
D'un autre côté, la jurisprudence s'est enrichie de nombreuses décisions : des problèmes qui n'ayaient été qu'entrevus ont fixé spécialement l'attention, ont été discutés et résolus ; des questions qui avaient déjà reçu une solution ont été agitées de nouveau, et ont été décidées dans un sens contraire. C'est ainsi que les difficultés que présentent, au point de vue de la loi fiscale, les reprises à exercer dans les communautés conjugales ont été jugées ; c'est ainsi encore que les apports en société, les transmissions de parts ou d'actions dans les sociétés civiles ou commerciales ont fourni ample matière à controverse.
Enfin, les projets élaborés pour modifier le programme des études universitaires comprennent, parmi les matières à examen pour les candidats notaires, le droit de transcription et le droit d'inscription hypothécaire.
Dans la nouvelle édition de la Théorie ^du droit fiscal, l'auteur a dû tenir compte de tous ces éléments. De plus, il a voulu profiter de l'expérience de vingt-cinq années d'enseignement pour rendre plus claires et plus précises quelques règles de perception. Aussi la nouvelle édition diffèret-elle considérablement de la première : la partie générale est améliorée en ce que les règles d'exigibilité des droits proportionnels sont simplifiées et que, par là, l'étude en est rendue plus facile.— La partie spéciale a reçu plus de développements, non pas que le cadré de la théorie ait été étendu, mais des annotations qui portent sur plus de mille décisions, jugements et arrêts ont permis de faire connaître sommairement la plupart des difficultés soulevées dans la pratique et la solution donnée à ces difScultés. — Un traité spécial des droits de transcription et d'inscription hypothécaire et une analyse des règles de perception sur les actes passés en pays étranger, ou relatifs à des biens situés hors du royaume, terminent Touvrage.
PBtFAGE. m
En ajoutant à ce volume Texposè des principes relatifs aux droits de succession, qui a étô publié en 1866 (1), l'auteur croit avoir complété la théorie du droit fiscal dans ses rapports avec le notariat.
II. Les vues de l'auteur, le but qu'il a voulu atteindre et le plan qu'il a choisi sont faciles à saisir : l'enregistrement constitue un service public établi dans l'intérêt de l'État et des personnes qui contractent, qui aliènent ou qui acquièrent des droits. L'impôt que l'Etat perçoit est le prix de la protection qu'il accorde ; en même temps, c'est une i contribution aux charges du gouvernement, imposée à ceux qui possédât. Les ressources que procure ce service sont !tnportantes(2) ; mais la perception exige des connaissances spéciales.
*Pour la plupart des impôts directs, la matière imposable est déterminée; elle consiste en choses corporelles que l'œil peut discerner et que la main peut ap^fréhender. Pour les droits d'enregiâtrement, au contraire, la loi s'enquiert moins des choses que des droits sur les choses (3). Gomme le dit très bien 1|^. Demante, ce sont les droits eux-mêmes, * les droits envisagés métaphysiquement, qui sont la matière imposable : « La transmission de la propriété, la naissance
• et l'extinction des obligations, voilà des faits juridique^ m que rœil n'aperçoit pas, que la main du corps n'apprém hende pas, et qui requièrent, pour être définis et consta-
• tés, toute la sagacité du jurisconsulte (4). «
n est indispensable pour ceux qui sont chargés de percevoir l'impôt, comme il est utile, sinon nécessaire pour ceux
(f ) Un Tolnme iii-8*, édité par MM. Braylant-Chriitophe et G«. La deaxféma édition a para cbes les mêmes éditeiira en 1878.
(3) Dans le budget des voies f t moyens de l'aDoée 1883, les impôts proprement dits iigarent pour ooe somme de 155 millions de franes. Les droits d'enregtslre- 9MBt, de timbre, de transcription, de taeeession, s'élèvent à 55 millions de francs t donc ils dépassent le tiers de tons ces Impôts.
(3) Voir Tboplohg, Remu dt UgUlation, t. X, p. 147.
(4) Leçon d'onvertore da cours sur les principes de l'enregislrcment
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qui doivent le payer, de connaître le droit civil (1), et encore cela ne su£St pas : la loi fiscale a ses règles spén ciales, ses préceptes particuliers ; ces règles doivent être connues, et il est bien difScile de les. connaître avant que la doctrine, scrutant le texte de la loi, son esprit, ses origines historiques et les interprétations de la jurisprudence, les ait formulées.
Quant au jurisconsulte de la loi civile, lorsqu'il aborde l'étude des lois fiscales, dit un auteur, il éprouve des hésitations curieuses qui trahissent l'existence d'un terrain nouveau. • A chaque instant, au détour de la moindre « question, il rencontre un principe d'économie bursale • qui déroute les investigations rationnelles du droit com- ■ mun (2). ' Lui aussi doit chercher son guide dans les règles spéciales du droit fiscal. *
On peut donc admettre comme axiome incontestable que là perception tégulière, impartiale, juste et éclairée des droits d'enregistrement doit s'appuyer sur la combinaison des règles générales du droit civil et des règles spéciales établies par les lois financières. La grande difficulté consiste & formuler les- principes qui se déduisent de cette
(i) « L*enreg!strement, dit LiPBRRiiitB. est une iDstiloUoii«fiDaDeière et eÎTilet •etie institDtion forme ane branche importaote do revena publie ; mais elle a ee caractère spécial entre les antres Impôts, qu'elle loncbe de Ions les côtés an droit eiTlI, et par des points si délicaU, qne Ton pent compter pins de 9,500 arrêts de la cour de cassation snr des matières d'enregistrement. Antrcfois, les grands Jarlsconsnltes dn droit contomier faisaient snr ce sojet des études approfondies : témoin DoMOCim, titre de$ Fiefs ,- d'Argertr^, Drot< du prince et De taudimUs; LoiSBAU, Deê seigneuries et du déguerpissement. A la fin dn xtiii* sièele, FoRVAum (de To.nlonse), dans son traité si méthodique et si préels Des droits de lods et vétttes; Herrior db Parset, dans ses Dissertatioru féodales, ont résumé et éclairé les traTaux de leurs dcTanciers. » {Cours de droit publie et administratif. Ht. II, partie I, titre III.)
Dalloz dit également : « Il ne pent y avoir de bon domanista que celui qni a fait une étude longue et approfondie de la législation ciTlle. Voilà pourquoi l'adtalnistratlon de l'enregistrement s'élève au-dessus de toutes les autres administrations flnaBclères qui sont purement fiscales, et n'ont, pour ainsi dire, que des rouages à faire mouvoir. » (N* i.)
(S) Théorie de la perception des droits sur tes arrêtés de compte, par Hbrte, docteur en droit. (Garribr, Bec, pér,, art, 1636.)
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combinaison. Le droit civil est riche en œuvres scientifiques où la doctrine est formulée et développée. Le droit fiscal est« au contraire, très pauvre. La loi organique est incomplète; les recueils d'arrêts et de décisions offrent bien des documents p;récieux pour composeï; les éléments d'une théorie; mais Tarrestographie ne fournit que les solutions pour des cas particuliers ; elle ne donne pas de règles générales.
Ghampionnière, Rigaud, Dalloz, Gamier ont, dans des ouvrages remarquables, exposé la théorie des droits d'enregistrement (1). Ils ont fait plus : à côté des principes, ils ont placé l'application faite par la jurisprudence. Leurs œuvres sont de vrais monuments élevés à la science du droit fiscal et sont consultées avec fruit par les jurisconsultes et par les magistrats et fonctionnaires chargés de résoudre les difficultés pratiques.
Mais, ipour apprendre le droit fiscal, ces œuvres sont trop vastes et ne permettent pas de distinguer les règles de la doctrine et les décisions de la jurisprudence. Cependant l'esprit s'égare facilement entre la théorie et l'application, et confond aisément le principe avec ses conséquences. Ensuite, les travaux de ces auteurs sont conçus et exécutés pour la France. Or, aujourd'hui, les lois belges diffèrent, en beaucoup de points, de la législation française, et il faut déjà connaître le droit fiscal pour distinguer les parties de ces ouvrages qui peuvent encore être invoquées en Belgique (2).
(I) CuHPiOffwiiM et Bmaud, Traité du énriu éTenregitlrewieni. — Dallos, JVov- «eoti Répertoire, ▼• Enregittremeni. — Gamiii, Nouveau Dictionnaire dee droits ^«nregiMtrement, — H. Dcmaiiti a publié do ooTrage très estimé : Exposition rai' tomUe det prineipee de Vwregittrement en forme de commentaire de ta loi du 23 /rtmairc on tu, 2 Tolomes. *
(3) C'est ainsi qae les droite de transwtisêion par decèe qai, en Belgique, sobt séparés des droits de natations entre- Tifs et qni y sont sonmis à des régies spé« eialcs de perception, sont confondes dans la loi française et dans les traités et coameatsires fafts par les antears français. Ensnife, depnls 1871, le tarif franfris a été radlealeoent changé. Aox droits fiiet établis poar les prlndpani con-
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Le but de l'auteur a donc été de faire un travail au point de vue des lois belges, de distinguer nettement les éléments de la doctrine et ceux fournis par la jurisprudence ; d'exposer séparément les principes fondamentaux et leur application pratique.
Pour atteindre ce but, il a réuni et classé dans un ordre méthodique les maximes et les règles non contestées ; il y a joint celles au sujet desquelles il y a encore des doutes ou des controverses ; il s'est attaché à rédiger les formules avec précision et clarté. A côté des principes» il fait connaître les éléments pratiques au moyen d'annotations qui, indiquant les sources et les autorités, renferment la justification et le développement des formules adoptées.
Cette combinaison ofifre un double avantage : d'abord, les règles de droit qui, dans les volumineux ouvrages de Dalloz, Gamier et Ghampionnière, sont disséminées et perdues au milieu des détails de fai.ts, se trouvent mises en évidence dans un cadre restreint ; elles forment un ensemble, un résumé complet de la science. — Ensuite, les personnes qui veulent contrôler les doctrines ou qui éprouvent le besoin d'approfondir l'étude du droit fiscal et de suivre ses développements pratiques, trouvent dans les sommaires des arrêts et décisions, annotés sous chaque règle, tous les renseignements qu'elles peuvent désirer.
III. Pour compléter son œuvre et pour faciliter davantage encore l'étude du droit fiscal, l'auteur a publié un code comprenant toutes les dispositions légales en vigueur en Belgique à la date du 1" janvier 1872 (1).
Depuis 1840, aucune publication n'a coordonné les lois particulières et les lois organiques. Cependant, pour connaître l'état actuel de la législation, il est indispensable de
trats, tels que contrats de mariage, soefétés et partage, le lëglslateor a sobstitoé des droits gradués qai sont ioeonnos en Belgique.
(1) La deoxième édition, qui comprend les lois jasqn'à la fin de 188), est sons presse.
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mettre en rapport le texte des lois des 22 frimaire, 13 brumaire et 21 ventôse au vn, avec les nombreuses dispositions qui» depuis plus de quatre-vingts ans, l'ont modiiSé.
Le code annoté et la théorie, avec le sommaire des décisions, arrêts et jugements rendus en matière fiscale, correspondent aux trois éléments qui constituant la science du droit : la loi, la doctrine et la jurisprudence.
En livrant au public la troisième édition de la partie concernant les droits d'enregistrement, de^ timbre, de transcription et d'inscription hypothécaire, l'auteur a la satisfaction de pouvoir dire que la plupart des formules et des solutions adoptées ou présentées par lui ont reçu la sanction de la jurisprudence administrative et judiciaire de son pays.
Octobre 1882.
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f . Eo Belgique, les droits d^ enregistrement doivent être distingués des droits de succession. Parmi les droits d'enregistrement, on doit encore distinguer les droits qui sont perçus sur les actes judiciaires, tels que les exploits des huissiers, les jugements et les actes des greffiers des tribunaux. A côté des droits d'enregistrement Tiennent se
grouper les droits de timbre, les droits de transcription et les droits dus pour Us inscriptions et mainUoées d'hypothèques.
Les droits de succession font Fobjet de la deuxième partie de la théorie du droit fiscal. — Les droits à percevoir sur les actes judiciaires ne concernent pas le notariat et sont par conséquent exclus de notre traTail (i). — Nous n^avons donc à nous occuper que des droits d'enregistrement, des droits de timbre, du droit de transcription et d'inscription hypothécaire.
!t. Le mot enregistrement, pris dans le sens restreint de la loi fiscale, signifie la formalité qui consiste à relater un acte, un écrit ou une mutation de propriété, sur un registre à ce destiné. On désigne sous le nom de droits d^enregistrement les sommes qui doivent être payées au trésor public pour cette formalité.
Le timbre est une marque apposée par l'autorité publique sur les papiers dont l'usage est^prescrit pour les actes et les écrits qui peuvent être produits en justice )st y faire foi. L'impôt payé de ce chef s'appelle droit de timbre.
La transcription est une formalité qui consiste à relater textuellement dans des registres publics les actes translatifs de droits réels immobiliers. Les sommes qui doivent*être payées pour cette formalité sont connues sous le nom de droits de transcription.
Enfin, Yinscription hypothécaire est la mention, qui est faite égale-, ment dans des registres publics, des créances garanties par une hypothèque. Ce qui est payé pour cette mention porte le nom de droite d^ittscription.
Z,' c Sous une dénomination ou l'autre, dit Dalloz, l'établissement de l'impôt sur les actes et mutations se rencontre à toutes les époques. Tel qu'il existe aujourd'hui, sous les dénominations de droits d'enregistrement, droits de transcription, droits de succession, droits de tidibre, il remplace toutes les anciennes taxes, connues sous les noms de contrôle, insinuation, centième, vingtième ou dixième deniers, lods et ventes, droit de sceau, etc. (2). •
4. L'Assemblée constituante fit disparaître l'ancien régime. La loi des 5-19 décembre 1790 décréta, par son art. 1^, qu'à dater du 1^ fé* vrier 1791 seraient abolis : les droits de contrôle des actes et des exploits, les insinuations ecclésiastiques et laïques, le centième denier des immeubles, Tensaisinement, le scel des jugements, tous les droits
(i) Voir le traité de H. Vebqabet.
(3) Voir 2« partie, page 10, 'notes 1 et 2. En matière de timbres, voir, pour U Belc^qoe, l'édil de Harie-TIiérése du 3i jaillet 1758.
de greffe» etc. L'article 2 soumit les actes des notaires, dans toute rétendae du royaume, à un enregistrement pour assurer leur, existence et constater leur date. Les actes sous signature privée furent également soumis à cette formalité quand on devait en faire usage en justice, ou qu'ils avaient pour objet une mutation d'immeubles. Le même article soumit à l'enregistrement toute mutation de propriété opérée sans acte, sur la déclaration que les propriétaires devaient fournir.
Cette loi, trop favorable à la fraude, fut suivie de divers décrets ayant presque tous pour but de la corriger et de la rendre plus sévère et plus fiscale.
La loi des §-19 décembre 1790 contenait, dans sa partie finale, la réserve faite par l'Assemblée de statuer sur les hypothèques et sur les droits auxquels elles devaient donner ouverture. Ces droits furent établis par la loi du 9 vendémiaire an vi, art. 62, et régularisés par la loi du,21 ventôse an vu.
En ce qui concerne le timbre, un décret du 12 décembre 1790- 18 février 1791 supprima les timbres en usage, soumit les actes en général à^de nouveaux timbres à débiter par la régie, et détermina le tarif de ces timbres. Plusieurs lois, qu'il est inutile d'indiquer, furent promulguées jusqu'à la loi organique du 13 brumaire an vu (1).
5. La loi du 22 frimaire an vii, publiée en Belgique par arrêté du Directoire exécutif du 9 nivôse an vu, a remplacé la loi de 1790 pour les droits d'enregistrement. Cette loi, qui constitue encore la base du régime actuel, n'a pas conservé la trace de l'esprit de confiance et de modération dont la loi de 1790 était empreinte. Elle a eu pour but avoué l'augmentation de l'impôt et l'élévation des produits des droits d'enrei^strçment. Elle a créé un tarif supérieur aux tarifs précédents; elle Fa étendu à des objets qui n'avaient pas encore été atteints ; elle a pris des précautions minutieuses contre la fraude et des mesures très-sévères pour assurer la perception de l'impôt.
La lot du 21 ventôse an vu a organisé la conservation des hypothèques et établi les règles sur la perception des droits d'inscription et de transcription.
Les lois du 13 brumaire, du 22 frimaire et du 21 ventôse an vu constituent les lois organiques des 4ifférents impôts dont nous avons à rechercher les principes.
6. D'autres lois ont souvent modifié les tarifs ; mais aucune n'a louché aux principes essentiels consacrés par les lois organiques que
(1) Voir eet lois dans Dalloz, y* EnregUlnment, d» 6061.
nous Venons de citer. Nous indiquons en note, sommairement, les décrets qui ont été portés pendant la réunion de la Belgique à la Fradce, pendant le royaume des Pays-Bas et depuis la séparation de la Belgique d'avec la Hollande (1).
(I) Poor la première périme nous cifone seulement : la loi da 32 plavidse an vii. relatÎTe ani formalités à observer dans les Tentes publiques d'objets mobiliers. — La loi du G messidor an vu, relative aux inscripâons hypothécaires sur les biens des comptables publics.— La loi du 26 frimaire an viii, qui dispense de la formalité du timbre et de l'enregistrement les actes concernant la liquidation de la dette publique. —La loi du 27 ventôse^ an ix, qui explique quelques points douteux de la loi de frimaire. — L*arrété du 15 brumaire an xii, relatif à Taeeeptation des donations en faveur des hospices. — La loi des 7-17 pluviôse on xii, sur là modération des droits d'enregistrement et d'hypothèque pour les donations en faveur des hospices. — La loi des 24 mars-S avril 1806, relative à la prescription des droits d'enregistrement, d'inscripUon et de transcription. — Le décret du 26 avril 1808, portant approbation de deux décisions ministérielles sur le mode d'évaluation des rentes et baux payables en nature. — La loi des 15-25 novembre 1808, relative aux demandes d'expertise d'immeubles situés dans le ressort de plusieurs tribunaux. — Le décret du 18 février 1809, dont l'art. 11 dispose : qu'il ne sera perçu qu'un droit fixe pour l'enregistrement des actes de donations ou acquisitions, légalement faits en faveur des congrégations hospitalières. — Le décret du 30 décembry 1809, dont l'art. 81 soumet au droit fixe d'un franc les dons et legs faits aux fabriques d'église. —Le décret du21 septembre 1810 et l'avis du conseild'ÉtatdulOseptembrelSli, concernant les salaires des conservateurs des hypothèques.— Le décret du 6 novembre 1813, qui, dans son art. 67, établit 'aussi le droit fixe d'un franc pour les dons et legs au profit d'un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique.
Pendant l'existence du* royaume des Pays-Bas, les lois suivantes doivent être citées : Arrêté du gouverneur général du 8 juillet 18U, qui règle le mode d'après lequel doit être perçu le droit d'enregistrement sur la cession et le transport des rentes et créances dues par les villes et communes de la Belgique. — Loi du 11 février 1816, art. 24, qui dit q^e les actes d'emprunt sur fonds publics, marchandises et autres biens meubles ne seront assujettis ni aux formalités, ni au^ droits d'enregistrement, pourvu qu'ils ne soient faits ou continués que pour six mois au plus. — Arrêté du 5 mars 1823, portant que les reconnaissances de rentes et titres nouvels, passés au profit des bureaux de bienfaisance et de tout autre établissement public, peuvent être enregistrés moyennant le droit fixe, sans justification du titre primordial, lorsque l'acte est accompagné d'un certificat des étQts députés de la province, constatant que la rente a existé antérieurement h l'introduction du droit d'enregistrement, et que son exigibilité est sulBsamm'ent constatée par les registres, comptes et livres de l'établissement L'arrèlé déclare, en outre, exempt des formalités du timbre et de l'enregistrement le certificat ù annexer au registre du receveur de l'enregistrement. — Loi du 3 janvier^ 824, relative aux droits d'inscription et de transcription. — Loi du 31 mai 18i4, introduisant de nombreuses modifications dans la perception des droits de timbre et d'enregistrement. — Arrêté du 22 dé(>embre 1824, qui abroge les dispositions des arrêtés du 6 fructidor an xi et du 15 bromaire an xii, ainsi que toutes celles qui, postérieurement, ont exempté des droits proportionnels d'enregistrement les adjudications au rabais ou entreprises, .de quelque nature qu'elles soient, dont le prix doit être payé par l'État. — Arrêté royal
7. Les droits d'enregistrement tiennent la première place parmi les contributions indirectes. Les lois fiscales qui les régissent embras-
da 23 juillet 1826, qui abroge l'art. 5 da décret da i messidor an xiii,ente qui coaeeme les administralions des villes et communes. — Un arrèlé du 13 septembre iS26, qai asbimilc aux administrations communales les directions des digues et polders pour ce qui concerne le timbre et l'enregistrement de leurs actes.
Après la révolution de 1830. nous devons mentionner : L'arrêté du gouvernement proTisoire du 22 décembre 1830, qui enjoint à|out agent du gouvernement de se eoDformer à Tart. 23 de la loi du 22 frimaire an vu, en ne délivrant aucun mandat ou en D'effectuant aucun payement ensuite des marchés pour construction, réparation, entretien, approvisionnement et fournitures, dont le prix doit être payé par le trésor public, si le contrat n'a été réellement enregistré. — La loi du 30 décembre i832, qui porte que la quotité des droits et amendes fixes, établie en florins des Pays-Bas, sera réduite à raison de 2 francs par florin, et que le total en sera majoré de 6 pour cent pour différence monétaire; que les droits et amendes proportionnels sc|i)nt liquidés à raison d'autant de francs pour 100 francs qu'il est stipulé de florins pour 100 florins, et pour les moindres sommes dans la même proportion ; enfin que la perception des droits suivra les sommes et valeurs de 20 en 20 francs inclusivement. — La loi du 17 avril 1835 sur les expropriations pour cause d'utilité publique, dont l'art. 24**porte : que l'enregistrement de tous actes relatifs au règlement de rindemntté, à l'envoi en possession, ù la consignation et au payement, à Tordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur les fonds autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu graliê» — La loi communale du 30 mars 1836, art 117, qui soumet au droit fixe de 2.20 les actes de cautionnement des receveurs communaux. — La loi du 21 mars 1839, art. 7, qui abroge les art 6, 7 et 24 de la loi du 31 mai .1824, relatifs aux timbres des actes sous seing privé portant bail, sous-bail, renouvellement, transfert ou rétrocession de bail de biens immeobles. —La loi du 30 mars 1841, relative aux droits de transcription.— La loi du 15 février 1844, qui assujettit à un droit de 1,000 francs la grande naturalisation dans les cas prévus par les $g 2 et 3 de l'art. 2 et par l'art. 16 de la loi du 27 septembre 1835, et à un droit de 500 francs la naturalisation ordinaire, l'un et l'antre sans additionnels. .— La loi du 20 mai 1846, qui porte à 5 pour cent le droit à percevoir sur les ventes publiques de marchandises neuves, sauf certaines restrictions. — La loi du 25 mars 1847, sur le défrichement des terrains incultes, qui fixe une règle spéciale pour le délai de l'enregistrement des actes d'adjudication de terrains à défricher et, en cas de demande en homologation, exempte du timbre et du droit d'enregistrement les aelcs relatifs & celte poursuite. — La loi du 30 avril 1848. dont l'art. 26 exempte de la formalité du timbre et de l'enregistrement les registres, les reconnaissances d'engagement et généralement tous les actes unique-* ment relatifs à l'administration des monts-de-piété. — La loi du 6 juin 1850, qui prononce diverses réductions d'amendes en matière d'enregistrement et de timbre. — La loi du 3 avril 1851, dont l'art. 3, n^ 2, prononce l'exemption des droilq de timbre etd'en4*egistrement pour les actes passés au nom ou en faveur de sociétés de seeonrs mutuels. — La loi du 18 avril 1851, art. 610, qui dispense de l'enregistrement préalable les actes, pièces et documents à produire en justice à l'appui d'une demande de sursis. — La loi du 14 juin 1851, qui prononce des^ exemptions et des réductions de droits de timbre et d'enregistrement & l'égard de certains actes en matière de faillite. — La loi du 17 décembre 1851, art. 24, qui exempte du timbre et de reoregisireroent le cautionnement à fournir par des héritiers étrangers. —La
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sent toutes les matières du droit. Quand il s'agit de la quotité de rimpôt^ le législateur ne consulte que les intérêts et les besoins du
loi du 18 4écembre 1851 , art. i, qal rédoit à S5 eentimes par 100 francs le droit dû sur les actes de TCDte de machines et appareils employés dans les établissements industriels, lorsqu'ils sont présentés à la formalité de l'enrecistrement dans la quinzaine de la livraison des objets Tendus. Cette loi détermine aussi les droits de transcription des actes de partage, lidlation, etc. — La loi du l«r janvier 1853, relative aux droits à payer, à titre de salaire, aux conservateurs des hypothèques.
— La loi du 2i mai 185i, dont l'an. 31 tarife au droit fixe de 10 francs tonte transmission de brevets d'invention, par acte entre-vifs ou testamentaire. — La loi du 15 août 185i,art. 47, qui affranchit de tout droit la garantie résultant d'une déclaration de command en cas d'expropriation forcée, et la loi du même jour, art. 14, qui rend cette disposition applicable en cas d'adjudication d'une rente par suite desaisie.
— La loi du 19 décembre 1854, art. 22, qui exempte des droits de timbre et d'enregistrement les procès-verbaux d'opérations des agents forestiers , relatifs aux coupes, etc. — Ia loi du 4 juin 1855, qui soumet au droit fixe de 2.90 les adjudications et marchés pour constructions, fournitures, etc., à payef pas le trésor publie, . les administrations provinciales et communales et les établissements publics. — La loi du 14 août 1857, portant création d'un timbre adhésif. — La loi du 1 février
1859, act. 83, qui exempte de la formalité du timbre et de l'enregistrement les actes relatifs à la procédure' devant les conseils de prud'hommes. — L^ loi du 5 juillet
1860, qui abroge les art. 14 et 15 de la loi du 31 mai 1824 ; qui modifie l'art. 23 de la loi du 13 brumaire an vu et les art. 41 et 43 de la loi du 22 frimaire de la même année ; qui modifie également le taux de quelques droits d'enregistrement et de greffe, et qui ordonne renregistrement gratii de certaines ventes publiques de marchandises. — La loi du 12 août 1862, qui permet de faire enregistrer en débet les actes eotf e-vifs portant transmission de biens immeubles au profit de sociétés dont l'objet est la construction de maisons et autres bâtiments destinés à l'usage des classes ouvrières. — La loi du 18 novembre 1862, art. 22, qui ordonne l'enregistrement gr€Uit des warrants et'cédules extraits d'un registre à souche et timbrés à l'extraordinaire au droit fixe de 25 centimes. — La loi du 12 avril 1864, dont l'art. 3 établit le droit fixe de 2.20 pour les actes d'acquisition de navires de mer. — La loidu 14 septeûibre 1864, qui affranchit du timbre les avis imprimés non destinés* à être affichés. — La loi du 16 mars 1865, dont l'art. 18 exempte de tous droits de timbre, d'enregistrement et de greffe les actes et pièces nécessaires à l'exécution des dispositions qui concernent la caisse générale d'épargne et de retraite. — La loi du 8 juin 1867, dont l'art. 2 soumet au droit fixe de 2.20 les actes portant cession, par des sociétés ou par des particuliers, de la totalité ou de partie de l'exploitation
. de lignes de chemins de fer dont ils sont ou deviendraient propriétaires. — La loi du 28 décembre 1867, art. 8, qui affranchit du timbre et de renregistrement les reconnaissances, mandats et quittances de la. caisse des consignations. — La loi du 28 mars 1868, dont l'art. 3, n« % exempte des droits de timbre et d'enregistrement tous actes passés au nom ou en faveur des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs.^ La loidb l«r juillet 1869, apportant des modifications aux lois antérieures en ce qui concerne les échanges et les donations entre-vifs. — La loi sur la milice du 3 juin 1870, dont l'art. 102 exempte des droits de timbre et d'enregistrement les actes relatifs à la milice, à l'exception des contrats de remplacement. ~ La loi du 31 février 1870, qui modifie la procédure et autorise Tappel en matière fiscale. — Loi du 38 décembre 1870 qui supprime le timbre des lettres de voiture et des
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trésor; mais en ce qui concerne la perception, il a écabli des règles générales et permanentes. Aussi les lois fiscales ne sont pas de simples règlements administratifs ; elles forment une législation spéciale, complète, ayant ses principes, son caractère propre, ses rapports juridiques ayec d'autres branches du droit et particulièrement avec le droit civil.
Il importe de saisir ce caractère et de l'analyser; mais ici nous rencontrons de grandes difficultés. La loi de fritnaire, qui résume la législation au point de vue des principes, n'a pas toujours conservé la concordance entre les règles qu'elle proclame et l'application qu'elle fait de ces règles dans le tarif. — Ensuite, l'esprit fiscal de l'admir nlstratîon a quelquefois dénaturé les principes pour forcer les recettes et pour faire produire à l'impôt plus que la loi n'en exigeait. — Enfin, la fraude qui, de tout temps, a cherché à se soustraire aux atteintes du fisc, peut revendiquer une large part dans les difiicultés que présente la matière de l'enregistrement (1). •
8. Quoi qu'il en soit, le premier élément qui sert à caractériser les lois fiscales est la nature même de ces lois : elles constituent des lois dimpôt. A côté de la garantie pu]||^ique qu'elles accordent aux actes et à la propriété, elles créent des contributions indirectes qui figurent au rang des plus importantes ressources de l'Ëtat. '
9. De ce caractère découlent plusieurs conséquences : d'abord, aucun impôt ne peut être établi ou exigé sans un texte formel de la
coBMÎifeiiifliits. — Loi da Si mars 1875 eoncernaot les ou? ertares de crédit- et Im prêts pour six nois aa pins. — ^ Loi da 18 mai 1873 sor les sociétés commereialet. — Loi dâ SO Juin 1875 sor les oh'èqoes. — Loi da U août 1873 sar les tlmi»rei do qaittaoees eoncemant l'Etat et les eommones. — Loi du 17 aoât 1873 sar les prescriptions. — Lois da 2 juillet 1875 sar les sociétés eoopéraUves. ~ Loi da 35 ma» 1876 sur la compétence. — Loi da 12 joillet 1877 sor les prbléls. — Loi da 98 décembre 1877 concernant certaines (donations faites aux commanes. — Loi do 1*' avril 1879 sar les marques de fabrique. — Loi du 30 mai 1879 sur le régime postal. — Loi da 28 juillet 1879 qui modifie le tarif des droits. — Loi du 7 août
1881 qoi modifie les droits sur les actes de naturalisation.
(1) M. GAaaiER prétend qu*il ne faut paà confondre le trésor de l'état avec le fisc j qu'il n'y a pins de fisc, et que l'emploi de cette expression ponr désigner le trésor pabUc est an emploi au moins impropre. Il fait la même remarque an sujet du mot régie, qui, d'après lui, est suranné et doit être remplacé par le mol adminùtra- Cicm. n . reconnaît cependant que la loi du 22 frimaire se sert elle-même du mot ,régie (art. 59, 63, 64) et que l'Académie française définit le fisc : trésor de VÉtai, (Voir Recueil périodique, art. 394.) Sans contester la justesse de ces observations, DOas aTobs crn pouvoir nous servir d'expressions qui se trouvent dans la loi, dans les auteurs et dans les documents de la jurisprudence, et auxquelles personne n'Attache plus une signification blessante pour les foncUonnaires qui sont chargés da reconvremait de l'impôt.
loi. Les lois fiscales ne peuvent donc recevoir aucune interprétation cxleusivc, ni aucune application par analogie (i). Gomme le font remarquer avec raison Championnière et Rigaud, cette règle ne défend pas de rechercher Tesprit de la loi. t C'est un principe sans exception, que les lois doivent être appliquées ^en discernant ce quî a été dans l'intention du législateur. Sa volonté, c'est la loi. 11 est donc permis de rechercher ce qu'il a voulu et, à cet efiet, de s'aider des moyens que fournit l'art du raisonnement pour découvrir la* vérité* iSi la loi est toujours certaine, son texte n'est pas toujours clair, et cette imperfection inévitable se rencontre aussi bien dans la loi fiscale que dans toute autre. Elle aHonc besoin de l'interprétation doctrinale et elle doit s'y prêter (2). >
10. Ensuite, en cas de doute, l'interprétation la plus favorable au débiteur doit avoir la préférence. C'est un ancien principe : in dubio contra fiscum. Ce principe est fondé sur une double considération juridique : — D'un côté, toute convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. Or, c'est par une espèce de convention entre l'État et les citoyens que les impôts sont établis. L'État est le créancier, les citoyens sont débi* teurs. Si la loi constitutive de l'impôt n'explique pas clairement les droits qui sont dus, la faute en est à l'État; c'est lui qui a fait la stipulation, c'est-à-dire la loi. — D'un autre côté, tout demandeur qui ne prouve pas la légitimité de sa demande doit succomber dans ses prétentions. Le fisc qui exige le payement d'un droit et qui ne peut invoquer, à l'appui de sa demande, qu'un texte incertain ou douteux, doit donc être déclaré non fondé dans sa réclamation (3).
fi. Uife au^re conséquence qui découle du caractère de loi d'im^» pôt, c'est que la loi fiscale est soumise à un vote annuel. En Belgique, l'art. 111 de ta Constitution déclare que les impôts au profit de l'État sont votés annuellement et que les lois qui les établissent n*ont de force que pour un an, si elles ne sont renouvelées. Aussi, dans le budget des voies et moyens, les lois fiscales reçoivent annuellement une consécration par l'article 1'' qui est ainsi conçu : c Les impôts directs et indirects seront recouvrés d'après les lois et les tarifs qui en règlent l'assiette et la perception. » *
Sans le renouvellement annuel, les droits d'enregistrement ne seraient pas légalement exigibles.
(I) L'art. 110 de la Constitulion belge porte : iiiieim impôt au profit de l'Btai tif ptut être établi fve par une loi.
(Sj CoiHPioRRiàBE e^ UiGiDD, Trùtté, do 39. (3; Traité, d« 37. ~ Voir l'arl. Il6i da code eÎTll.
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12. Une troisième conséqueDce qui se rattache au caractère de loi d'impôt, c'est que nul ne peut obtenir remise ou modération des droits. Ce principe avalf été consacré par l'art. 59 de la loi de frîmaire, en ces termes : t Aucune autorité publique, ni la régie, ni ses préposés ne peuvent 'accorder de remise ou de modération des droU$ établis et des pehiet encourues, ni en suspendre ou faire suspendre le recouvrement, sans en devenir personnellement responsables. • ^article 29 d^tii^tejJlu 31 mai 1824 avait réservé au roi d'accorder remise ou modération des droit» et amende» dans des cas particuliers ou dans l'intérêt généial.
La Constitution belge a modifié cçs dispositions; tout en rétablissant le principe de la loi de frimaire, en ce qui concerne la remise, la modéra|iott ou la suspension des droits, elle a, d'un autre côté, maiptenu le principe de U loi de 1824 pour la remise ou la modération des ▲ii£:fn£S. L'art. 112 porte : qu'il ne peut être établi de privilége en matière d'impôts et que nulle exception ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi. L'art. 73 permet au roi de remettre ou réduire les peine» proaçncées par les juges. Le droit d'enregistrement étant un impôt et l'amende étant une peine, il suit de ces deux dispositions constitutionnelles que personne n'a le pouvoir de dispenser du .payement, ni d'accorder des remises, modérations ou suspensions des droit», ifiais que le roi peut remettre ou réduire les amende» encourues.
1S. Il y a plus : l'art. 28 de la loi der Crimaire dit que nul ne peut atténuer, ni différer le payement des droits d'enregistrement, sous le "prétexte de contestations sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu.
Pour les lois d'impôts, on a établi des règles qui assurent la perception. En général^ le fisc agit par voie de contrainte. Exécution est due à la liquidation des droits telle qu'elle est établie par les préposés de l'administration, sauf le recours en restitution. Pour les droits d'enregistrement des actes, la loi a renforcé les moyens d'assurer la perception de l'impôt : elle subordonne la formalité même au payement préalable des droits.
14. Un autre caractère des lois fiscales doit être remarqué. Ces lois ne sont pas des exceptions au droit commun ; au contraire, leurs régies spéciales s'appuient presque toujours sur les principes du droit civil. Quand elles frappent d'un impôt un contrat, tel que la vente, le bail, le cautionnement, elles s'en réfèrent à la loi civile pour connaître les conditions constitutives de ce contrat. L'étude des lois fiscales exige donc une connaissance exacte du code civil, en tant
surtout qu'il a rapport aux contrats et obligations. Aussi les dénominations qui se rencontrent dans les lois d'enregistrement doivent s'entendre «d'après^ le langage juridique ordinaire et d'après le sens qu'y attache le droit civil (i).
15. Les lois fiscales, pas plus que les loisr civiles, ne produisent d'effet rétroactif. Le principe écrit dans l'art, â du code civil leur est applical^e. Cependant rien n'empêche le législateur de décréter le principe contraire. Une disposition •spéciale et expresse «peut faire rétroagir la loi. C'est ainsi que la loi du 27 ventôse an ix, par son art. 1", a rendu la loi du 22 frimaire an vu applicable à la perception et à la liquidation des droits d'acte et de mutation antérieurs à sa publication. Mais tine disposition formelle est indispensable. Dans le silence du législateur, la loi n'a d'effet qu'à partir de l'époque déterminée par la loi du 28 février i845, c'est-à-dire du dixième jour après celui de la publication, à moins encore que la loi n'ait fixé un autre délai.
16. 11 importe de voir, de plus près, conunent le principe de nonrétroa£tivité est mis en mouvement. En ce qui concerne les droits de mutation, qui sont dus sans production d'acte, la date de la mutatiod, telle que cette date est établie au moyen des preuves fournies par la régie ou par les déclarations des parties, détermine la loi qui est applicable. La loi en vigueur au moment même où la mutation s'est opérée doit être le titre obligatoire pour le contribuable comme pour l'administration. Telle est la théorie des auteurs (1).
Pour les droits d'acte, on dislingue généralement les actes notariés et les actes sous signature privée. L'acte authentique ayant date certaine, dit-on, c'est la date où l'acte a été parfait qui détermine l'applicabilité de la loi. Le délai qui s'écoule entre la date de l'acte et sa présentation à l'enregistrement est un terme accordé au débiteur. Ce terme ne peut rien changer à sa position envers le fisc. L'acte sous signature privée n'ayant pas toujours date certaine, les auteurs sont
(1) CHAMPiopRiÉaB et RiGAUQ eipUqoent ainsi cette idée : « En général, iorsqa'ana loi frappe nn objet d*an impôt, elle désigne cel objet par son véritable nom, c'està-dire par celui qa'll reçoit dans la langae parlée par le citoyen qoi doit le payer. Jamais une loi de douane n'a donné «az marchandises d'autres dénominations que celles du commerce ; Jamais celles dei contributions indirectes n'ont nommé m» ce qui n'est pas «m, ni ta/bae ce qui n'est pas tmbae. Il en est nécessairement ainsi de rimpôt de l'enregistrement. Frappant les contrats et les mutations, c'est-à-dire les choses ezistantes hors de la loi fiscale, ayant un caractère propre, des effets . déterminés, une dénominatlbn reçue, il a dû prendre ces choses telles qu'elles sont, en un mot, les atteindre dans leurs caractères réels et sous leurs vrtis noms. » Trttiié, no 39.
(^ DitLos, n* 195. — Cbampiorsiébe et Ricadd, n? 47. — GAasiia, n* 9518.
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dÎTisés. Dalloz enseigne qa^ les droits doifent être perças d'après le tarif en vigueur à l'époque de la présentation de l'acte à la formalité, ou d'après le tarif de l'époque à laquelle l'acte a acquis date certaine. (1). Ghampionnîère et Rigaud, sans s'inquiéter si l'acte a date certaine ou non» au moment de la publication de la nouvelle loi, soutiennent que la date de l'acte détermine toujours l'applicabilité de la loi (2).
Nous croyons que cette théories doit être modifiée. Les auteurs nous paraissent avoir perdu de vue que les lois fiscales sont des lois d'impôts, qu'elles tiennent à l'ordre public et que le principe de l'art. 2 du code civil n'est pas absolu ; que ce principe, surtout, doit se combiner avec la distinction des droits acquis et des simples espérances. Disons d'abord que la discussion n'offre d'intérêt réel que dans le cas où la loi nouvelle apporte des changements au tarif, qu'elle •. dégrève certains contrats, qu'elle les frappe d'un impôt plus élevé ou ' , * qu'elle donne ou retire certaines exemptions. * ^> ;
Quand la loi nouvelle exempte de l'enregistrement des actesjque la loi précédente' atteignait, on peut dire que l'exemptipn doit profiter à tous les actes qui étaient encore dans le délai utile pour subir la formalité d'après l'ancienne loi. Ainsi, les notaires ont en général dix ou quinze jours pour l'enregistrement de leurst actes ; les parjtlculiers ont, dans certains cas, frois mois, dans d'autres cas, un temps indéfini pour l'enregistrement d'actes sous seing privé; aussi longtemps qye les parties sont dans ce délai, il n'y a pas de droit acquis à l'État pour la perception des droits d'acte. En appliquant la loi nouvelle aux actes qui n'avaient pas dû subir encore la formalité sous l'empire de la loi ancienne, l'on ne porte atteinte à aucun droitet le principe de la non-rétroactivité n'est pas blessé.
On doit admettre la même solution quand la loi nouvelle établit un dégrèvement d'impôt. Tant que les actes n'ont pas subi la formalité, tant que les parties étaient dans le délai utile, la loi ancienne n'a pu les atteindre. L'on ne peut j^rétendre que la loi nouvelle rétroagit. Elle, prend l'acte au jour où il est présenté, tout comme la loi ancienne l'aurait pris si elle avait été encore en vigueur (5).
Lorsque l'hypothèse inverse se présente, et que la loi nouvelle frappe d'un droit les actes qui étaient exemptés par l'ancienne loi, le
fl) iS^., n** 157 et 158.
(S) J^ité, n« 95.
(^) Ce principe était eooBaerë en toates lettres par [9, loi de 1790, dont i*art. 23 portait : « Les actes dont la perception sera plae avantageuse d'après la nouvelle loi joairont du bénéfice deses dispoeitions à compter du jopr qu'elle sera exécutée.»
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principe change. Par cela seul qu'un acte a date certaine sous Tempire de l'ancienne loi, il échappe à la loi nouvelle. Cet acte a acquis définitivement le droit à Texempiiou. Ou ne peut porter atteinte à ce droit sans faire rétroagir la loi (1). Mais les actes sous seing privé qui n'ont pas eu date certaine avant l'époque où la nouvelle loi est devenue obligatoire ne peuvent jouir de l'exemption. Le fisc est un tiers, il peut considérer l'acte comme fait sous la loi nouvelle.
Enfin, quand la loi nouvelle prononce une aggravation d'impôt, nous croyons que tout acte qui n'a pas été enregistré avant le jour où elle est devenue ' obligatoire doit subir le nouvel impôt. Les parties n'ont pas à se plaindre. La loi ancienne leur avait bien accordé un délai, mais ce délai expirait forcément au moment où la loi nouvelle venait la remplacer. La loi n'a pas pu se survivre à elle-même; tant qu'elle existait, l'enregistrement au taux fixé par elle était possible. ' Dès que le nouveau tarif est en vigueur, il doit englober tout ce qui est présenté. Le délai même que la loi ancienne accordait n'était qu'une espérance, qui s'évanouit par la promulgation de la loi nou- ,velle. En matière d'impôt, Tégalitc est de droit. Dès qu'un tarif est décrété, tous les actes de même nature sont assujettis à la même perception. Pour jouir du bénéfice d'une loi antérieure, il faut une disposition expresse de la loi qui accorde ce privilège. Or, nous supposons que la loi garde le silence à cet égard. .
.17. Il est à remarquer que ces règles doivent subir une modification dans le cas oùles actes contiennent des conventions subordonnées à une condition suspensive. Il est de principe aujourd'hui que la condition suspend la perception du droit. Si, à l'événement de la condition, les droits ont changé, on doit invariablement appliquer la loi alors en vigueur. Les parties, en stipulant la condition, ont volontairement placé leur convention sous l'empire de cette loi (â).
18. La loi des 5-19 décembre 1790, art. â, donnait à l'enregistrc-
(1) Presque loajonn, les lois nouvellefl ont des dispositions expressément rétroacU?es à cet égard.
^ . (2) Voici comment une circulaire ministérielle do 22 juin 1870 résoat ces diffl-
c <^y . 7 0 f collés : « Il y a lien de faire usage du tarif en vigueur à la date où le droit est / ^ ouvert cl acquis au trésor avec certitude, nonobstant le terme accordé par la loi
pour le payement de l'impâl. 1^ droit est réputé onverl et acquis au trésor^ savoir : « a. Pour les actes publics (autres que les leslamcnts) , ù leur date qui est certaine ;
« 6. Pour les actes sous seing privé portant transmission de propriété, d*usufruit ou de jouissance d'immeubles, à leur date qui forme le poiot de départ du délai après Texpiralion duquel ils encourent, à défaut d'enregistrement, la pénaUlé do double droit, à moins que, dans le cas où cctle date n'est pas devenue certaine,
j&../''Lf.,.. - /
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nieot des* actes notariés un effet que la loi de frimaire et celle du 25 ventôse an xi n*y attribuent plus. Aux termes de Ta première, Tenregistrement constatait la date des actes et en assurait Texistence. Aujourd'hui les actes notariés ont leur caractère authentique et leur date certaine, en dehors de la formalité de Tenregistrement. Pour les actes sous signature privée, Tenregislrement est encore un des moyens de donner date certaine à Tacte (1).
19. L'enregistrement, considéré dans son objet, constitue un service public établi dans l'intérêt d,e ceux qui contractent, qui possèdent, aliènent ou acquièrent des droits. L'impôt que le gouvernement perçoit est le prix de la protection que ces personnefs trouvent dans ce service. Considérée à ce double point dé vue, l'utilité de l'institution de l'enregistrement n'a pas besoin de démonstration. Cependant Ton ne doit pas se tromper. A force d'avoir étendu le cercle des matières imposables et augmenté les droits, le législateur a dénaturé, en quelque sorte, l'institution. Le prix à payer par les propriétaires ou intéressés n'est plus en rapport avec le service rendu par le gouvernement. Au lieu d'être le salaire, en quelque sorte, des fonctionnaires préposés à l'enregistrement, le droit est devenu, parmi les contributions indirectes, une des plus importantes ressources de
radmiiiistration, qui est uo Uers, n'ait intérêt k la repousser poar s'en tenir à la date de la formalité;
• e. Poar les aetes sons seing prifé non assnjetUs & l'enregistrement dans un délai de rigaear, k la date de la formalité on de l'osage qai en e^t f jit, avant l'enregistrement, par acte public, en justice on devant toute autre autorité constituée ;
• d. Pour les mulations immobilières verbales ou à l'égard desquelles aucun acte n'est produit, à la date de la mutation telle qu'elle est déclarée par les parties, à moins que l'administration, qui est- un tiers comme dans l'hypothèse prévue sous la lettre b, n'ait intérêt à écarter cette date pour appliquer le tarif existant au jour de la formalité ;
« e. Pour les eonventions derenues actuelles par l'accomplissement d'une condition «uspensive, au jour de l'événement dûment constaté, ou au jour où les preuves produites établissent que l'événement dont la date n'est pas constante s'est réalisé.
« f. Pour les testaments, à la date du décès. » (Jotumal de l'Enregistrement, n« 11284.)
Cependant une décision de l'administration belge du i*r octobre 1860 avait jugé que le droit dû sur un testament doit être réglé par la loi en vigueur au moment de la confection dû testament et non du décès. {Journal, no 8668.)
Un jugement du tribunal de la Seioe, du 22 janvier 1866, a décidé que, dans le eas d'une pn>messe de vente conditionnelle, le tarif en vigueur au moment de U promesse était seul applicable. Voy. Gakrier, Rec. pér., art. 2280^
Quant à la liquidation du droit, on doit également considérer la valeur au momenf de l'accomplissement de la condition, sans avoir égard au principe de rétroactivité coasacré par les art. 1179 et 1181 du oode civil, (ifon. du notariat, n» 1270.)
(1) Art. 1328, ^e civil.
l*État et constîtae un impôt qui souvent pèse d'un poids trop lourd sur le contribuable.
Cette altération dans le caractère de Unstitution lui a été nuisible. L'élévatibn excessive des droits a provoqué des efforts pour se soustraire à leur payement. Beaucoup d'actes sont tenus cachés et privés de l'enregistrement. Les actes qui, par leur nature ou leur objet, ne peuvent échapper à la formalité, sont rédigés avec des précautions minutieuses dans le seul but de mettre en défaut la sagacité de l'administration, et de lui donner le change sur les véritables conventions des parties (1).
Pe là, d'un côté, beaucoup d'actes exposés aux conséquences du défaut d'enregistrement; d'un autre côté, bien des conventions obscurément ou mal rédigées; double source de difficultés et de procès.
90. Nous traiterons séparément des droits â^enregistrement, des
droiu de timbre, des droits de transcription et des (/rôtis d'inscription hypothécaire»
Les droits d'enregistrement comprendront deux parties. Dans la première seront exposés les principes généraux, relatifs à l'exigibilité des droits, à leur liquidation et perception, aux demandes en restitution, à la prescription des droits et à la procédure. Dans la deuxième partie seront expliquées les règles spéciales à certains contrats, formellement prévus par la loi fiscale. Nous avons classé ces contrats en prenant pour bases les grandes divisions de la loi de frimaire. D'abord, les droits proportionnels de transmission, d'obligation et de libération ; ensuite, les droits fixes de diverses espèces.
(1) Sar la criminalité et la répression de certaines fraudes en maUére d'enregistrement, on peut consulter une étude de H. Blanche, avocat' général k la cour de eassalion de France. (Giaiua, Ase. pér,, art SSt67.)
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Division du chapitre
9ÏÏ. Les droits d'enregistrement son^ fixes ou. proportionnels suiyint la nature des actes ou mutations qui y sont assujettis.
Le principe qui a servi de base à cette division n'a pas été défini par la loi. Mais, comme dit Dalloz, en le recherchant à travers les classifications et les énumératîons que la loi â faites, on arrive à cette conclusion qu'en général : les droits sont fixes quand il n'y a pas de valeurs misés en mouvement ; les droits sont proportionnels lorsqu'il y a une chose quelconque qui change de main, soit une créance, soit
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une somme d argent, soit un objet mobilier, spil un immeuble ; en d*aulres Venues, lorsqu'il y a obligation, libération, transmission (i)«
tt%. Pour compléter cette première division, il faut ajouter qu*il y a des actes qui sont exempts de droits, soit parce que la loi I(*s dispense de la formalité même de l'enregistrement, soit parce qu'elle ordonne leur enregistrement gratU; et qu'il y en a qui doivent subir la formalité en d^fet parce que la loi subordonne le payement à des circonstances particulières.
M. Enfin, il est important de faire remarquer que la loi autorisp l'administration k percevoir des droits alors même qu'aucun acte n'existe, ou n'est produit pour être revêtu de la formalité de l'enregistrement. Ainsi, les mutations immobilières, en propriété ou en usufruit, peuvent être recherchées et frappées par l'impôt sans qu'il soit nécessaire de prouver l'existtnce d'actes qui les constatent.
De là, la division en droiu d'acte et droits de mutation. Dans le sens qui vient d'être indiqué, le droit d'acte est celui qui est perçu sur l'acte même et sur les faits juridiques que l'acte prouve. Le droit de mutation est basé sur les transmissions d'immeubles, en propriété ou en usufruit, abstraction faite de tout acte quelconque.
%4L, Il importe de ne pas se tromper sur le sens de cette division qui prête à l'équivoque. Elle n'indique pas qu'un acte est susceptible d'être frappé, d'abord, d'un droit d'acte, puis, à raison de la transmission qu'il constate, d'un droit de mutation; elle veut dire que tout acte produit est frappé par la loi fiscale d'un droit fixe ou proportionnel suivant les faits juridiques pour lesquels il sert de titre, que ces faits aient pour objet une mutation de propriété ou non. C'est le droit d'acte.
Mais, comme une mutation peut s'être opérée sans production d'acte, la loi n'a pas laissé l'administration désarmée pour imposer cette mutation, si elle a pour objet un immeuble ; elle autorise le fisc à prouver cette mutation et à exiger les droits proportionnels qu'il aurait pu percevoir, si la mutation avait été constatée dans un acte soumis à la formalité de l'enregistrement. C'est ce droit dont s'occupent l'art. 12 de la loi de frimaire an vu et l'an, i de la loi du 27 ventôse an IX, qu'on appelle droit de mutation^
515. La division en droits d'acte et droits de mutation^ telle qu'elle vient d'être expliquée, est importante au point de vue du notariat^' en ce qu'il est admis aujourd'hui que les notaires ne sont passibles visà-vis du fisc que des droits d'acte, les parties contractantes devant
(I) Now,Bép.,u»77. %
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répondre des droits de mutation. Or, pour déterminer le droit d'acte qui est dû à l'État, il est de principe, comme nous le verrons plus loin, qu'on doit prendre l'acte tel qu'il est; qu'on ne doit admettre aucune preuve^ de quelque nature qu'elle soit, contre et outre son contenu, ni sur ce qui aurait été dit, fait ou conyenu, lors de sa rédaction, avant ou depuis (1).
11 n'en est pas ainsi pour le droit de mutation immobilière. Quels que soient les actes produits et quelles que soient les énonciations de ces actes, l'administration n'en doit tenir aucun compte. Elle base la perception sur le fait de la transmission et elle peut prouver ce fait par des preuves recueillies en dehors des actes.
L'administration n'a aucun recours contre les notaires pour les actes qui contiennent des simulations établies par des preuves externes. Les notaires ne doivent payer que les droits sur les actes tels qu'ils sont rédigés. Si ces actes cachent une mutation immobilière, passible d'un droit, les parties seules en répondent vis-à-vis de la régie.
M. En combinant les deux divisions, on peut formuler cette règle générale : les actes sont soumis à des droits fixes ou proportionnels, à moins qu'ils ne soient exemptés de tout droit. De plus,- l'adminis- . ti%itîoa peut exiger les droits dus sur les mutations immobilières, en propriété ou en usufruit, dont il n'existe pas d'acte ou dont les actes ne soDt pas produits par les parties.
Cette règle nous impose le devoir d'exposer séparément les principes qui concernent la perception des droits d'actes et ceux qui sont relatifs à la perception fies droits dus pour les mutations immobilières dont les actes ne sont pas présentés à l'enregistrement. Ces principes feront l'objet de deux sections distinctes.
(1) Art. 1341, eode civil. — CHAiFioHHiiaB, n» 135.
Notion pour classer les actes
SI. Exigibilité et liquidation des droits.
1t7. Fixons d'abord le sens du mot acte. Dans le langage du droit, ce mol^ signifie tantôt ce qui a été fait ou convenu, tantôt récrit destiné à constater le fait ou la convention. Lorsqu'il s*agit de déterminer les droits qui sont exigibles sur un acte produit pour recevoir la formalité de Tenregistremcnt, le mot doit être pris dans ce dernier sens. La loi fiscale n'atteint pas précisément la convention; elle frappe plutôt Vécrit qui doit faire preuve de la convention conclue entre les parties.
9S. Gomme nous le verrons plus loin (1), la loi prescrit l'enregistrement, dans un délai déterminé, des actes reçus par les ofliciers publics et des conventions (écrites ou non) qui ont pour objet la transmission de biens immeubles, en propriété ou en usufruit; elle défend au fisc de rechercher les baux qui ne sont pas constatés par écrit.
Pour tous les autres actes ou écrits, l'administration ne peut contraindre les parties à les faire enregistrer ou à payer les droits. Elle doit attendre que ces actes soient présentés volontairement à l'enregistrement, ou qu'il en soit fait usage en justice ou dans un acte reçu par un officier public. Ce principe résulte de la combinaison des
(I) N«* 164 et suivants.
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articles 13, 22, 23 de la loi du 22 frimaire an vu et 4 de la loi du 27 ventôse an n (1).
99. On peut diviser les actes en quatre classes : 1° ceux qui sont soumis à un droit proportionnel ; 2'' ceux qui sont tarifés à un droit fixe spécial; 3* ceux qui, n'étant prévus nulle part, subissent le droit fixe général ; 4** enfin les actes qui sont exempts de tout droit.
30. Pour savoir dans quelle classe un acte doit être rangé, Ton doit tenir compte de cette notion préalable et fondamentale : un acte ne peut jouir de l'exemption de droit que par une disposition expresse et formelle delà loi. — D'un autre côté, pn acte né peut être soumis à un droit proportionnel ou à un droit fixe spécial qu'en vertu d'une disposition semblable. — Lorsque aucun texte de loi ne prononce l'exemption, ou lorsque aucun texte de loi ne frappe l'acte d'un droit proportionnel ou d'un droit fixe spécial, cet acte subit, par voie de conséquence, le droit ûxe général.
SI. Pour les actes soumis à un droit fixe, il suffît d'exposer les . règles qui déterminent l'exigibilité du droit établi par le tarif, car dès que ce droit est connu, la somme qui doit élre versée au trésor public l'est également. Il n'en est pas dé même pour les actes passibles d'un droit proportionnel. Ce droit varie dans sa quotité (par exemple, 1, 2, 4, 5 pour cent) ; il varie également à raison de la valeur des objets imposés. Quand on sait à quel tarif l'acte se rapporte, on ne sait pas encore quelle sonune doit être payée. Pour connaître cette somme, il faut, conune les articles 14 et 15 de la loi de frimaire le disent, liquider le droit, c'est-à-dire recl^rcher le capital sur lequel doit être calculée la quotité fixée par le tarif. '
Les principes relatifs au% droits proportionnels ont donc un double objet : Yexigibililé du droit et la liquidation.
(I) Voir Demahte, n» 80, 98. — Gabrier, Rép., n» 1862. — Dilloz, n<» 79, 3010.— Chiipioisibre, no 124, résame ainsi l'idée générale de laperception :
• lo Poar one mutation de biens immeubles, en propriété on en usafruit, le droit est exigible sur tonte convention, écrite ou verbale, produite on dissimulée ; il suffit que la prente en soit faite par la régie ; 2o pour une mutation de biens immeubles, en jouissance seulement, le droit n'est exigible que si la convention a été rédigée par écrit ; cette circonstance doit être prouvée, mais il n'est pas nécessaire que l'acte soit représenté; 3« enfin, pour toute antre convention, quel qu*en soit l'objet, le droit n'est exigible que si la convention a été rédigée par écrit et l'acte représenté.
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§ 2. — Actes soumis à un droit proportionnel,
RÉ6LBS D*EXI6IBILin.
Sommaire.
CORTEHTIOII PROTtfcéB PAR LA PRESCKIPTIOH. -— ReUTOL
39. L*art. 4 de la loi de frimaire porte : c Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condamnations, collocations oo liquidations de sommes et valeurs, et pour toutes transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre-vifs, soit par décès.
€ Ses quotités sont fixées par l'art. 69^
« Il est assis sur les valeurs. »
ZZ. Pour connaître les écrits qui sont passibles d'un droit proportionnel, on peut admettre comme principe d'exigibilité la formule suivante : le droit proportionnel est exigible de tout acte présenté ou devant être présenté à l'enregistrement, qui prouve une convention parfaite, tarifée, ayant un effet actuel, n'ayant pas encore payé le droit et ne pouvant être protégée par la prescription (1).
S4. Cette formule étant adoptée, on peut s'assurer de l'exigibilité d'un droit proportionnel sur un acte par la méthode suivante : on recherche avant tout, dan$ l'acte même, ce que les parties ont, en réalité, conclu ou fait entre elles. — Ensuite, on qualifie juridiquement le fait ou la convention d'après les principes généraux dudrpit civil et on examine si le tarif contient le fait ou le contrat, constaté
(i) Selon CiAWPioiTRiàai et Rigado, l'exigibilité du droit proportionnel est soumise à quatre règles fondamentales qui se résument ainsi : l'« règle : Le droit n'est dd sur une disposition qu'autant que la quotité en est expressément déterminée par la loi. — 2e règle : Le droit d'une convention tarifée n'est exigible qu'autant que la eouTenUon est parfaite. — ?• règU : Le drQit n'est dû que d'une stipulation dont l'effet est actuel. — A* règle.- Une même disposition ne peut donner oUTcrture qu'4 an seul droit. (Traiié, n«3i.)
Dalloz donne la formule suivante : *
« L'existencfe prouvée d'une convention prévue par la loi fiscale détermine l'exigibilité d'un droit, pourvu que la convention soit parfaite et que la perception ne soit pas repoussée par une exception dilatoire ou péremptoire. »
n établit , d'après cette formule , trots conditions ou règles d'exigibilité : !>*• : L'existence prouvée d'une convention prévue par la loi fiscale. — 2« : La nécesaité que cette convention soit parfaite. — 3* : L'impossibilité pour le contribuable d'opposer k la régie une exception qui écarte définitivement on suspende seulement la perception du droit. {Répertoire^ n» 83.)
dans Tacte. — Enfin, Ton s'assure que la convention a un effet actuel, que l'acte X^ P^s acquitté déjà le droit et qu'il n'est pas protégé par la prescription.
Pour fixer le ^ens d'un acte et pour trouver la qualification de la convention qu'il constate, il est une remarque essentielle à faire : c'est que l'acte seul et son contenu peuvent servir d'élément d'appréciation (i). C'est le fait réel, établi ou prouvé par l'acte, qui doit être l'unique base pour asseoir l'exigibilité d'un droit proportionnel. Les simulations qui ne peuvent se prouver que par des faits ou éléments pris en dehors de l'acte sont indifférentes. Elles ne peuvent exercer aucune influence sur l'exigibilité du droit, à moins qu'il ne s'agisse de transmissions immobilières en propriété ou en usufruit (2).
Une autre remarque est non moins essentielle. L'acte, en ce qui concerne l'existence et la validité des conventions qu'il constate, doit être envisagé dans ses rapports particuliers avec la loi fiscale. Les auteurs qui traitent du droit civil font, en général, l'examen de l'acte dans ses rapports avec les parties contractantes. Ils recherchent
(0 Voirno25. -'.y^/^*.,^ z»*?^/*/^^ /«^h^T ."25'? /^ //«'//. Ay/rr^-
(2) Dehahtb, 1)0 764; DiLLOz, qo 122. — Cette règle doit être bien comprise et combinée avec celle qai donne an jagc un pouvoir souverain pour interpréter les contrats et les qualifier.
Les simuldtions ou fraudes en matière fiscale ont généralement pour but, ou de déguiser un contrat tarifé à tel droit, sous l'apparence d'un contrat tarifé à un droit moins élevé, ou encore de faire des évaluations insuffisantes des biens soumis à rimpôt.Nous verrons plus loin de quelle manière la régie peut combattre cette dernière fraude. (Voir n» 118.) Quant à la première, il n^ a pas de difficulté pour les mutations d'immeubles en propriété ou en usufruit ; comme nous l'avons dit au no 25 et conmie il sera dit plus loin, n* 144, tous les m(^ens du droit commun sont admis pour prouver le caractère de la mutation. — Il y a plnsde difficulté pour les droits d'acte. Le juge ne peut pas autoriser l'administration à prouver en dehors de Vaete que les transmissions de meubles, les obligations ou les libérations, constatées dans l'acte, ont un autre caractère que celui indiqué dans l'acte même. En effet, comme le disent Champioihiiêre et Rigadd : « Lorsque l'administration aurait prouvé qu'à côlé de la convention apparente, il en existe une autre, réelle et consentie hors de l'acte, elle n'aurait pas encore justifié l'exigibiUté du droit sur cette convenUon ; il faudrait que les conditions de l'exigibilité se rencontrassent toutes; or, ces conditions sont, outre Tcxistence démontrée d'une convention, celle d'un titre, c'est-A-dire d'un écrit qui la contient. » (N»65d.)
Si la simulation ne 4)eut être prouvée, ni par aveu, ni par enquête, ni par présomptions, elle peut cependant i*ésulter d'écrits émanés des parties clles-ménes. Dans ce cas, ces écrits doivent aussi réunir toutes les conditions d'exigibilité et le droit est perçu sur ces écrits et non sur les actes qui contiennent la simulation. Nous en avons une preuve dans les contre-lettres. En dehors de ce cas, le scnlmoye de lutter contre les fraudes consiste dans le pouvoir d'interprétation accordé a juge. (Voirn» 44.)
Il est à remarquer que les conventions conditionnelles rentrent dans les prin-
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les causes de nullité, absolues, radicales, relatives, de plein droit, etc., qui affectent les conventions, soit pour en déduire l'absence d'obligation, soit pour en déterminer les effets, soit encore pour connaître les modes de preuve ou les moyens d'exécution.
Le droit fiscal veut qu'on examine l'acte à Vègard du fisc. la présence de ce tiers constitue un élément qui n'a pas toujours été observé, et dont la notion cependant est essentielle, quand on veut éviter la confusion et l'incertitude que nous remarquons dans la doctrine et la jurisprudence (1).
Ces remarques faites, analysons chacun des éléments dont se compose la formule d'exigibilité.
35. L'acte considéré comme titre. Le droit d'acte n'est dû que sur un écrit qui constitue le titre de la convention, et cet écrit doit être présenté à l'enregistrement, à moins qu'il ne s'agisse de baux d'immeubles dont l'acte peut être recherché par l'administration (2).
La représentation de l'écrit est toujours volontaire, quand il s'agit
eipes dn droit comman en ce qai concerne la preuve de l'aecomplissement de la condition. (Voir n» 66.)
Il y a également une disposition qai admet la preuve testimoniale pour établir les contraventions k la loi du 22 pluviôse an yii sur les ventes publiques de meubles. (Art. 8.)
Comme application, de la règle énoncée ci-dessus, la cour de cassation de France a décidé par deui arrêts qu'il n'est pas permis an juge de puiser la preuve d'un don manuel dans des documents extrinsèques, même tendant à établir qu'il a été dissimulé dans une des énonciations de l'acte. — 28 novembre 1859 (Dalloz, 1859, 1,510).
Cependant la même cour a reconnu que de l'ensemble des stipulations d'un contrat de mariage, mises en rapport avec la qualité et la condition sociale des parties, on pouvait déduire qu'un simple apport constituait une libéralité. -- 20. mars 1855 (Dalloz, 1855. 1,130).
Le mandat sert quelquefois à cacber une convention soumise au droit proportionnel. Dana ce cas, c'est le droit dû sur la convention dissimulée qui doit être perçu. Les tribunaux interprètent souverainement l'acte, à ce point d« vue. De nombreuses décisions ont reconnu ce principe en cas de vente déguisée sous la forme d'un mandat irrévocable. Voir : Cass.Fr., 20 janvier 1808. 8 novembre 1841, 23aodt 1842, 11 décembre 1855 (Gabribb, Rép., no 8377; Dalloz. Ree., 1856, 1. 305). Brives. 31 décembre 1856 (Garrier, art. 799). Duloz, v» Enregistrement, n« 592. JugemeoU du tribunal de Bruxelles, 15 juin 1867, 10 août 1867, 30 avril 1869, 29 juillet 1889. 25 mars 1870 (Journal, n<» 10488, 10927, f 1031, 11227).
Les tribunaux peuvent trouver dans l'ensemble des stipulations de Tacte la preuve que la convention qualifiée de cession à titre onéreux constitue une libé^ ralité. Nencbètel, 6 mal 1864 {Journal, n« 9709).
L'erreur des contractants ne peut changer la nature de l'acte. Gass. Fr.« 6 février 1860(GAaHiES, art. 1282).
(1) Voir art. 62 de la loi du 22 frimaire an vu.
(2) Voir, plus haut, n* 28.
d'actes soas signature privée, sauf Texceplion qui vient d'éti^ indiquée. Mais les actes notariés devant être enregistrés dans' un délai de rigueur, le notaire se rend responsable des droits et devient passible d'une amende, dès que la régiepeut prouver l'existence de l'acte notarié.
Puisque le droit n'est dû que sur un écrit, les conventions Verbales
échappent au droit d'acte. L'administration n'est pas reçue à faire la
preuve de l'existence de laconvention ; elle n'est pas même recevable à
prouver qu'il existe un écrit qui la constate, toujours, bien entendu , sous
.réserve de la règle spéciale établie pour les baux d'immeubles (1).
La loi civile a soumis les actes à certaines formalités sans lesquelles ils ne peuvent faire preuve des conventions qu'ils constatent^ Gon^e la loi fiscale ne frappe que l'acte qui fait titre et qui j[M*ouve la c6n- ' vention, il importe de connaître quelles sont les formalités indispensables à cet effet.
A ce point de vue, on peut distinguer les actes notariés, le^ actes sous signature privée, les lettres missives, les écrits non signés, tels que les livres, registres, écritures mises à la suite des actes, etc.
On peut distinguer encore — les actes qui constituent, aux yeux des parties, le titre primitif de la convention et qui ont été rédigés pour servir d'instrument de preuve, — et les actes qui ne font que mentionner accidentellement ou accessoirement une convention.
36. Les actes notariés sont toujours de nature- à faire titre, quand ils ont été reçus et rédigés avec toutes les formalités que la loi du 25 ventôse an xi considère comme essentielles. Ainsi, l'acte notarié qui, à raison de l'absence de la signature des parties, ou à raison du r ^ 1^1^ caractère de la coavention qu'il contient, — donation, contrat de mariagQ ou autre contrat solennel, — ne peut pas même valoir conune acte sous seing privé, n'est jamais un titre ; il ne peut donner ouver- ». I I ture au droit proportionnel.
aL. WntL t^ Mais lorsque l'acte est imparfait seulement par le défaut de signafl 1 £i H^f • ture du notaire ou des témoins, ou par une autre cause, et qu'il peut J.M. j* y ^''«Aialoir comme acte sous seing privé, il constitue un titre, et le droit ' ' proportionnel est exigible (2).
Il est à remarquer qu'il en est ainsi, même en présence des articles 1525 et 4326 du code civil. Ces articles, qui exigent les doubles
(i) Chaupioriiiébe, no 126. — Dalloz, d» il9, dit : « En règle générale, les droits d'acte n*atleignent que les conventions écrites. Entre particuliers, une convention verbale produit tout son effet, dès qu'elle est prouvée par l'on <le8 moyens que la loi met à la disposition des parties : la preuve testimoniale, l'aveu, les présomptions, le serment, etc. De la régie an contribuable, c'est antre chose : la convenUon doit être constatée par écrit. •
(2) Art. 68 de la loi du 25 ventèse an xi.
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CHAPITRE PRKMIER. S
originaiix on l'approbation des écritures, suiyant les cas, ne reçoivent '
aucune application en matière fiscale.
Z7. Les conventions peuvent être constatées par acte sous signataré privée, à moins que la loi n'ait formellement prescrit ^e les consigner dans des actes authentiques (1). La forme des actes sous seing privé n'a pas été déterminée par la loi. H suffît donc, pour leur validité, qu'ils portent la signature de la personne qui s'oblig^rue là résulte, en droit fiscal, que l'acte qui contient une convention unila- -^^ A térale constitue un titre dès qu'il est signé du débiteur et remis an créancier ou à un tiers. — Quand il contient une convention synallagmatique, il est un titre dès qu'il porte la signature des parties contractantes. Le droit proportionnel est eicigible (2).
Quoique l'art. 13âS du code civil subordonne à la reconnaissance de. l'écriture la preuve résultant d'un acte sous seing privé, il est certain que, vis-à-vis du fisc, l'acte est présumé écrit et signé des parties. Le droit est dû, à moins qu'au moment où le titre est présenté à l'enregistrement, on ne puisse prouver à l'administration que la signature est contestée en justice (5).
Quant à l'acte qui n'a pas été fait en autant de doubles qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, ou qui n'a pas reçu le bon ou l'approbation de l'écriture, il n'en constitue pas moins un titre aux yeux de la régie et il donne ouverture au droit. Nous avons déjà fait remarquer que Icns articles 15â5 et 1326 ne peuvent valoir contre le fisc.
Sft. L'article 68, § I, n» oi, tarife au droit une général (2.40) les lettres missives qui ne contiennent ni obligation, ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au droit proportionnel.
Aoz yeux du législateur de l'an vu, les lettres peuvent donc constituer des titres donnant lieu à la perception du droit proportionnel ; mais dans quels cas? On peut admettre sans difficulté que, pour les conventions unUaUraUs, une lettre rentre dans la clar^ des actes
(I) Le9 donations, contrats de mariage, sociétés anonymes, constitaiions etmain- Icrées d'bypothèqne, etc., doivent dire constatés par acte anthentique. — Un procès-verbal d'adjodication d'ÎMroeables signé par les vendeurs et acquéreurs, mais non signé par le notaire eommû en justice pour procéder k cette adjudication, ne peut être assujetti au droit proportionnel. Sol. fr., 30 mars 1866 (Garhibr, Ree. jiér., art. 3t477).
i l Ijfi (2) Le droit d'un contrat synallagmatique peut être perçu sur le double signé C -y^
senlement par une des parUes et présenté à renregîslrement par l'autre partie. Dée. B., il février 1860 (/oiima2.'n« 8671). CHàMPioiiifiàiiB, n» 1827 ; Garrier, Rép., ■•961.— Il ne faut pas étendre cette solution aux factures acquittées par le vendeur et produites par Tsebetenr : elles ne donnent lieu qu'au droit de libération. Dec. B., 18 décembre 186S {Journal, n« 93S0). Ç^j/ • (3) CaAnpiovHiÂRB, n^ 159. '-
sous seing privé et forme titre contre celui qui Ta signée. Mais la lettre doit être précise et formelle. Il ne suffirait pas qu*on pût en induire Texistence d*une obligation ; l'obligation doit être expressément reconnue avec la volonté manifeste de conférer un titre. Pour les conventions synallagmatiques, ily a doute.Desauteurssoutiennentque, sous l'empire du code civil, ces conventions ne peuvent pas valablement £ .1 i}M^' s® prouver par correspondance, parce que l'art. 1325 du code civil exige que les actes sous signature privée, contenant de pareilles conventions, soient rédigés en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. En droit fiscal, le doute n'est guère permis. L'art. 1525 n'est pas applicable. L'argument qu'on y cherche pour y refuser à la lettre missive la valeur d'une preuve échappe donc ; dès
Z€iY. ~ qyg Ig lettrQ ne laisse pas de doute possible sur le consentement définitif des parties, elle peut servir de titre à une convention synallagmatique (1).
39. Les écritures mises à la suite d'un acte et non signées ne font pas titre. 11 en est de même des livres des comqierçants, des registres et papiers domestiques. Ces écrits peuvent, dans les circonstances déterminées par la loi civile, renfermer des éléments de preuve entre parties; mais, à l'égard du fisc, ce ne sont pas des actes . donnant ouverture au droit proportionnel (2).
40. Lorsqu'il y a des coobligés solidaires, la signature de tous est indispensable pour rendre le titre parfait, même à l'égard de ceux qui ont signé. Toullier prétend, il est vrai, que le créancier, pouvant renoncer à la solidarité, peut aussi tenir l'acte pour parfait, en manifestant sa volonté avant la rétractation de ceux qui ont déjà donné leur signature. Mais Ghampiounière et Rigaud répondent, avec raison, que les codébiteurs solidaires, qui ont signé l'acte, ne doivent être censés avoir signé que sur la foi de la signature de leurs codébiteurs et "du recours éventuel à exercer contre eux, en vertu de l'art. 1213 du code civil. D'ailleurs, s'il faut un nouveau consentement de la part du créancier pour qu'il soit engagé, il en faut également un de la part des débiteurs. Jusque-là, l'acte n'est pas plus un titre contre eux pour le créancier, qu'il 4i'est un titre pour eux contre ce dernier (3).
(1) Nous vciTonâ plus loio. n» 49, comment la lettre qui contient Vaeeeptation peut valoir comme titre. L'administration belge a décidé que le droit n*est pas dd sur des lettres constatant une vente d'objets mobUiers, alors qu'aucune de ces lettres ne forme, par elle-même et isolément, un titre de vente. D., 10 janvier i856 (yottnial,n«7180).
(i) CuAMPioimiiae, n« 145, 146, 149.
(3) ToDLUcR, vol. 8, n«« 136, 136.—- CnAMPioiiiiiBRB et Rigaod, n« 166. Ces autcar« dtent un arrêt de cassaiion de France du 36 jiiUlot 1832.
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CHAPITRE PREMIER
* On doit admettre la même doctrine quand un mari et une femme contractent conjointement et solidairement. Quels que soient les effets de la solidarité entre les débiteurs, Tacte n'est parfait que par la signature de tous ceux qui y figurent comme devant prendre l'engagement solidaire (2).
41. Il peut se rencontrer des actes contenant des dispositions indépendantes les unes des autres. Ces actes sont des titres parfaits à l'égard des dispositions qui ont recula signature des parties qu'elles concernent. L'absence des antres signatures ne peut en rien invalider l'acte (3).
42. 11 arrive soiiVent qu'une convention se trouve mentionnée dans un acte qui a un autre objet. L'acte subit le droit proportionnel sur cette convention quand u peut, à lui seul, servir de titre pour la prouver.
La difficulté consiste à dire dans quels cas l'acte a la valeur d'un titre. La mention d'une convention dans un acte, faite par des personnes autres que les parties, ne forme pas titre contre celles-ci. Quand les parties elles-mêmes rappellent dans un acte une convention qui leur est personnelle, renonciation vaut conmie titre, si l'acte, par lui seul, peut à l'avenir faire preuve de la convention. A cet égard, nous adoptons la règle formulée par TouUier : < Toute la force probante que peuvent avoir entre les parties les énonciations insérées dans un contrat vient uniquement du point de savoir si la partie à qui elles peuvent préjudicier y a donné ou est censée y avoir donné son consentement (4). >
Peu importe que les parties énoncent la convention comme verbale
(1) ToQLLiER, vol. 8, no* 135, 136. » CflAHPjoiiiviÉRB et RjGAUD, no 166. Ces auteurs eitent un arrêt de cassation de France du 26 juillet 183S. (î) Gabiiier. Rép., n» 522«. — Cass. Fr., 17 janvier 1860 (Garhieb, art. 1273).
(3) CBAMPiosaiÈRE, no 163. — Cass. Fr.> 21 janvier 1861 (Garnibr, art. lUi). ifÂl- JRj
(4) Nous aurons occasion d'appliquer celte règle dans la partie spéciale. Voici quelques exemples : un inventaire qui contient la déclaration faite par une veuve
qu'un de ses iils» présent, doit à la communauté une somme qu'il a recula titre ^. //
d^avancem'ent dlioirie, est passible du droit de donation. Dec. B., 9 novembre 1861 ^ ' <<-
{Journal, n» 9005).
Lorsque, dans l'acte de partage, un des cohéritiers se reconnaît débiteur, envers le défunt, d'une somme formant le prix d'une cession de meubles, cette déclaration donne ouverture au droit de vente. Sol. fr., 17 octobre 1863 (Carrier., art. 1851). Tours, 19 août 18(î4 (Garkier, art 1976). •
Quand un mari comparait an partage pour autoriser sa femme, il j a lieu de per^ /^ ' ^^ ^Ar eevoir le droit de reeonnaiissance de dette, si l'on comprend dans le lot de la femme a ^ LJLj^^^(^ ^k^ une créance verbale due par le mari. Grenoble, 1 3 mars 1869 (Journal, n» 10963). "^ *** --^'^•^^
L'acte de cession d'une créance, qui constate que celle créance constitue le prix ^ ' '
d*u]ie vente de meubles, sans énonciation de titre, est passible du droit, du chef de cette vente, si l'acheteur intervient et se tient la cession pour notifiée. Dec. B., ^' ^'^ -^9 i ^ '^ l2aoùll86i (/ottnMi/,n«8927). X^e-v^ o^K* J -lo / Ji?. --^7^ ^
-ou écrite. Dès rinstant que l'énonciation peut servir de titre, la convention, de verbale qu'elle était, devient écrite. L'acte qui Vénence est rinstrument de preuve; il est soumis au droit (1). * \
Les mêmes difficultés peuvent <se présenter dans le qis où ?in acte constate l'extinction d'une convention qui n'est pas établie par titre ^enregistré. La reconnaissance de l'extinction prouve que la convention a existé. Les auteurs distinguent avec raison entre les conventions qui sont asisujetties à l'enregistrement dans un délai déterminé, / et les autres. L'acte qui constate l'extinction de celles-ci peut être
/ ( passible du droit de libération ; mais il ne peut être considéré comme ^ ' l le titre de la convention (2).
éM. Perfection nu contrat. — Quanf il est établi que l'acte présenté à l'enregistrement offre tous les caractères d'un titre, il faut apprécier la convention qu'il prouve, au point de vue de sa perfection juridique. La loi n'a tarifé que les conventions parfaites, c'està-dire celles qui réunissent toutes les conditions requises par le droit civil pour produire leurs effets.
La vérification de ce point exige une double opération. — D'abord, il faut préciser la convention dont le titre est soumis *à l'enregistrement; il faut dire si c'est une vente, par exemple, une donation, un prêt, un cautionnement ou tout»autre contrat. — Ensuite, cette convention doit être examinée dans ses éléments constitutifs, et il y a lieu de voir si elle crée un lien de droit de nature à obliger les parties les unes vis-à-vis des autres. ,
44. Pour qualifier le contrat, jl est de règle que le préposé de
à (1) Champioiiiiiêrb, no 430. — Un aete sons seing priTé, non assajetti à renregi«tr»- P ment dans on délai de rigueur, peat 6tre énoncé dans nn autre acte sous seing
I' privé, sans donner ouverture à l*iDip6t, à moins que le second acte ne réunisse les conditions vAu lues pour constituer, lui aussi, le titre de la convention que le prtv mier constat^ Dec. B.» Il février 1860 et i4 avril 1868 {Journal, no«867f, 10746). Le subrogé tuteur qui, dans un acte de parugo, agit uniquement dans Tintérét du mineur copartageaat, n'est point partie contractante et doit être assimilé à un tiers quelconque pour les mentions à la masse passive des dettes existant à son profit, sans titre enregistré. Dec. B., 5 juillet 1873 (Journal, n* 13133). » Les énonciations actives ou passives qui intéressent personnellement le man- /> cw dataire et son porte-fort doivent ètn envisagées comme si elles se rapportaient
à des tiers tout & fait étrftngeri A l'acte. Dée. B., 23 oct. 1873 (Journal, no 13307). Ces décisions ne temblent f>as pouvoir être invoquées lorsqu'un aete énonce une obligation personnelle à charge de celui qui intervient h Tacte, même comme U M*^ , mandataire on porte-fort des parties costraeiantes.
Pour la valeur d'un aveu ou d'une reconnaissance faite en l'absence du créancier, voir une intéressante dissertation dans le Recueil périodique de Garitibr. art. 123i, 1362. 1368. 1286.
(^) GaA^pioHRiiM, n« 769. — Dallok, n«* 344. 348. — Voir Dec. B.. 18 décembra 1863 {Journal, n« 9330). — Voir GiaHiea, Ree, pér„ art. 533, $ 3.
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rajmÎDlstratîon doit toujours examiner les diverses clauses de.racie et en rechercher la substance. Si Tensemble des stipulations résiste à la dénomination que les parties ont donnée à l'acte, — qu'il y ait ou non fraude ou intention de frauder, — Texigibilité du droit dépend de la substance de l'acte telle que le préposé la reconnaît. Dans cette appréciation, le préposé doit suivre les règles d'interprétation tracées parles articles 1156 à 1164 du code civil (1).
4S. Lorsque les parties comprennent dans le même acte des sti- . pulations dont les unes appartiennent' à telle espèce de contrat, les autres"^ telle autre espèce, tarifée différemment, on doit pour qualifier le contrat s'attacher à la stipulation principale. Mais comment distinguer la clause principale, surtout dans les stipulations corréla- . tives? Cette difficulté tient à l'examen de l'art. 11 de la loi de frimaire. Nous y reviendrons au n® 71.
416. Pour s'assurer qu'une convention existe légalement, on doit > 'i vérifier si tous les éléments essentiels s'y rencontrent. L'examen de ce point se lie intimement à la théorie des nullités, sur laquelle les •ao^urs et l'administration ne sont pas d'accord.
L'administration formule une règle générale, d'après laquelle, les employés n'étant pas juges des nullités, le droit est exigible même J/ ût^^ y, j. snr les contrats nuls. Les contrats imparfaits seuls ne donnent pas '^^ ^ lieu à la peroeption d'un droit proportionnel (2).
(1) Dalloz, 11* 86. « Lorsqa'U 8*agit de déterminer riii|entioD des parties, fl importe pea que le donte, s'il résoUe des termes de Taete/ s'élève entre les parties eUesHnémes on entre l'ane d'elles et le fisc. En définitive, les contrats ne sauraient avoir deox sens. Les règles générales dMnterprétation doivent donc être appliqaées, pour déterminer le droit à percevoir, de la même manière qu'elles le seraient pour déterminer Texécution entre les parties contractantes. Ainsi, on s'éloignera du sens grammatical des termes toutes les fois que la commune intention des parties paraîtra difTërenle, et celte intention sera recherchée en combinant les diverses clauses
de la convention pour expliquer ces clauses les unes par les autres et chacune ^
d'elles par l'ensemble df l'acte. — Quelque générales que soient les eipressions
employées par les parties, la convention ne s'appliquera jamais qu'aux objets sur
lesquels les paires ont paru vouloir contracter, et réciproquement, si en prévoyant
spécialement une hypothèse, elles n'ont voulu que donner un exemple pour mieux
expliquer leur volonté, on ne restreindra pas à ce cas particulier l'effet du contrat.
— Les clauses susceptibles de deux sens devront être interprétées plutôt dans le
sens avec lequel elles doivent avoir un effet que dans celui qui n'en produirait
aoeno. Si les deux sens dont la clause est susceptible peuvent également produire
des effets, on s'attachera à celui qui convient le mien y à la nature du contrat. —
Dans le doute, le contrat s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui
qui a contracté l'obligation. >
(2) Ùietùmnaire dt l'Enrcgiêtremeni, v<» Nullité, no 6. — Gabrier formule ainsi la r^le : • Tontes les fois qu'un acte soumis à la formalité ne contiendra pas une cosTrution imparfaite par absence de consentement, cet acte donnera ouverture
Les auteurs fout des distioctions entre les nullités radicales et les nullités relatives; ils formulent, de leur côté, plusieurs règles pour établir Texigibilité ou la non-exigibilité suivant la nature des nullités. Ainsi, Ghampionnière et Rigaud distinguent entre les nullités de plein droit et celles qui doivent être prononcées par le ministère du juge. Lorsque les premières ressortent du contenu même des titres à enregistrer, le droit ne peut être exigé (1). Dalloz établit d*abord une distinction entre les actes imparfaits dans la forme et les actes parfaits. La nullité qui résulte de Timperfection du titre est un obstacle à Texigibilité du droit. Ensuite, cet auteur divise les nullités en nullités radicales et nullités relatives. Les premières empêchent le contrat d'exister légalement ; donc, elles doivent aussi repousser la perception du droit. Les autres laissent subsister le contrat jusqu'à son annulation. Dès lors, en attendant cette annulation, le droit est exigible sur Taçte soumis à la formalité (2).
Nous croyons qu'il n'est pas impossible de donner une formule, à la fois simple et sûre, pour apprécier l'influence des nullités sur la perfection des conventions et sur l'exigibilité du droit. v
Il faut prendre pour point de départ cette double vérité : 1*^ Vacte seul devant être consulté pour établir, vis-à-vis du contribuable, l'exigibilité du droit, et l'administration ne pouvant avoir recours aux circonstances externes pour qualifier le contrat, — laYaison et la justice veulent que le contribuable, à son tour, ne puisse pas se prévaloir contre l'administration de causes de nullité ou d'imperfection qui sont établies par des éléments de preuve étrangers au contenu de l'acte; 2^ les nullités absolues ou radicales seules affectent les conventions d'un vice qui les frappe, aux yeux de la loi, de non-existence. Les nullités relatives ne sont jamais un obstacle à ce que la convention existe et produise ses effets jusqu'au moment où la partie
aa droit de la convention qu'il présentera, quelle que soit la nullité de plein droit et même absolue qui l'infecte. » (Rép., n» 8998.)
Demarte, qui avait adopté le système que nous exposons plus loiii,'8*est rétracté et, dans la 2> édition de ses Principes d^enregistrement, il s'est rallié à la doctrine deGAR.iiER. Voir n» 50. Voir encore, sur cette difficulté, Garnier, art. 5i6, 571, 779, liil et 2466.
Champiorriêre fait la juste remarque que a la distinction entre l'acte imparfait et l'acte nul n'a rien de fondé. Car, considére-t-on la convention, toute imperfection est une nullité. L'acte qui ne contient pas le consentement des parties est-il nul ou imparfait 7 Le contrat qui manque d'une chose qui en soit l'objet est-il nul ou imparfait? Celui qui est fait sans cause est-il nul ou imparfait? Sous ce rapport, toute nullité consiste dans une imperfection. » {Traité, n^Sif .^
(1) Ghampiorrièbe, no«23âà 273.
(2) Dalloz, n*i03à 2-il. Voir, plus loin, Donation, n*» iOi, 405,
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qui peut Tinvoquer fait usage de son droit. D'après cela, il est facile de concevoir que toutes les hypothèses se réduisent à cette triple forme : on une nuUité radicale résulte de Tacte même soumis à la formalité de l'enregistrement; ou une nullité radicale affecte la convention, mais ne se manifeste pas dans l'acte ; ou bien, enfin, une nullité relative seulement existe et se manifeste ou non dans Tacte. Certes^ dans cette dernière hypothèse, le droit est toujours exigible. La convention est parfaite. Jusqu'à son annulation, elle produit ses effets (i). Quand la nullité radicale ne ressort pas du contenu de l'acte, elle est comme si elle n'existait pas pour l'administration. ^^6- ^ ^fz L'acte soumis à la formalité accuse une convention qui a toutes les apparences de validité. Comme l'administration ne peut sortir de Tacte pour l'assiette de l'impôt, elle doit appliquer forcément au eoDtrat le tarif établi par la loi. Ici la règle proclamée par la régie, que les employés ne sont pas juges des nullités, est parfaitement juste (2).
(1) Exemples: « L'art. i59S da code civil prohibe, d*aiie manière générale, la Tente entre époux et n'admet d'exception quepoar le cas qu'il indiqae. L'art. 1596 défend aux tuteur» d'acquérir les biens de leurs mineurs, aux mandataires ceux qu'ils sont chargés de rendre, aux administrateurs ceux des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins, aux offieiers publics les biens nationaux ' dont la Tente se fait par leur ministère. L'art. 1597 interdit aux juges et à leurs suppléants^ aux magistrats remplissant le ministère public, aux greffiers, huissiers, avoués, défenseurs officieux et notaires, de se rendre cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duqud ils exercent leurs fonctions.
« Le» nullités prononcées par ces articles ne sont pas absolues. Elles n'ont pas, en effet, ponr cause un TÎee du contrat ou un défaut qui l'empêche d'exister, mais sealement une incapacité de la partie contractante. De pareilles nullités n'empéebent pas la perception du droit proportionnel. » (Gbaiipioïiiiièrb, n» S005.)
Un aete sasceptible d'être annulé, spécialement une obligation consentie par une femme sans l'autorisation de son mari, est passible du droit. Cass. Fr., SSaTril 1845 {Journal, no 5623). — Voir encore Cass. Fr., 18 février 1851 {Journal, 1^6653).
Le défaut d'accomplissement des formalités prescrites parles art. 90, 91 et 92 de la loi du 15 août 1854 n'empècbe pas la perception des droits. Tournai, 15 mars 1858 {Joémal, n» 7984).
n n'en est pas de même de la prohibition -portée par l'art. 1600, relativement k la succession d'une personne vivante, si Tacte mentionne que la vente a pour objet une hérédilé future. ~ C'est là une nullité qui frappe le contrat de i^on esse. (Vsa- GAaT,n*»381et383.)
La vente d'un secret pharmaceutique, quoique prohibée par la loi, est passible du droit proportionnel. Cass. Fr., 16 mars 1869 {Journal, n» 10913).
Kous verrons d'autres exemples dans la partie spéciale. Voir n<» 545, 546.
(2) C'est ainsi qu'il a été bien décidé que le droit proportionnel ne doit pas être reilitné sur une donition, lorsqu'il est prouvé judiciairement que le bien donné n'appartenait pas au donateur. Dec. B., 17 avril 1855 {Monit. not., 1855, p. 291). — De nème pour une vente, lorsque par un acte subséquent les parties déclarent qo'jU y a en erreur dans la désignation du birn et qu'elles avaient
11 De reste donc que la nullité radicale constatée par l'acte, c'est^ à-dire rimperfection juridique du contrat que remployé peut reconnaître à rinspection de l'acte même soumis à la formalité; celle-là est un obstacle à Texigibilité du droit proportionnel. Tout acte qui se présente avec cette cause de nullité doit être enregistré au droit fixe général (2.20).
47. Avec cette formule, nous passons à Texamen de la perfection . juridique des conventions. Le premier élément essentiel requis par la loi est le consentement. Pour constituer la convention il faut l'accord des parties, leur consentement réciproque; il faut le duorum tel p/iinutit m idem pladtnm consensus. L'acte doit donc prouver le consentement pour rendre le droit exigible (1). 11 n'est pas nécessaire cependant que le concours des volontés, l'ofi're et l'acceptation, interviennent au même moment ou dans le même acte. L'offre et l'acceptation peuvent être faite et donnée successivement (2).
48. L'acte qui ne constate que l'offre ne prouve pas l'existence d'une convention parfaite ; il ne peut être frappé du droit proportionnel.'Quand même l'administration aurait acquis la preuve de l'acceptation au moment où l'acte, qui ne contient que l'offre, est présenté à l'enregistrement, elle ne pourrait exiger le droit proportionnel d'acte. En effet, l'acte, pri^ isolément, n'établit pas le consentement des parties et ne prouve pas à lui seul la convention (5).
49. En ce qui concerne l'acceptation consignée dans un acte séparé, il faut distinguer si elle est donnée avant ou après la rétractation de l'offre^ — avant ou après le décès de celui qui a fait l'offre ou à qui l'offre a été faite. — Il faut voir aussi s'il s'agit d'une convention synallagmatique on unilatérale.
Quand l'acte d'acceptation porte la preuve que les offres étaient régulièrement rétractées au moment de l'acceptation, la rétractation des offres empêche la coexistence des consentements, c'est-à-dire le concours des volontés. On doit eiitendre par rétractation régulière
entendo Tendre an antre bien déterminé. Ltége, 24 février 1866 {Joumal^n» lOiOO). Le droit proporUonnel doit é're perço sor tout aete roTétn des formes eitérienres propres à constater one transmission de propriété ou d'usufruit d'immeuble, du moment qa*il ne révèle aucune cause d'inexistence de la motation. La circonstance que la chose vendue n'aurait pas appartenu an vendeur n'enlève à Taete de vente aucun de se» éléments constitutifs. Tribunal Gand, i mai 188i (Joumai, n« 14331).
(1) Conformes, Gàrribb et D»AirTE, n« 48.
(2) Une difficulté que nous sigubns, mais dont nous laissons la solution aux auteurs de droit civil, est celle de savoir si le contrat se for^e par la coexistence des volontés ou s'il faut que la manifestation de ces volontés soit parvenue à la connaissance des parties. — (Voir Dalloz, n« 165.)
(3) Gaeriei, n'>4091.
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celle qnî est faite en temps opportao. Si les offres svaient été faites avec promesse ée ne pas les retirer avant un délai déterminé, la rétractation avant l'expiration du déhi serait inopérante; l'aeceptation produirait lé lien en contrat (i).
Quand Faeceptation est donnée après le décès de Fauteur des offres ou par les héritiers de celui à qui les offres avaient été faites, elle est considérée comme non avenue. L'offre et l'acceptation constituent des faits personnels qui ne passent j[)as aux héritiers. La mort laisse la convention à l'état de projet, le concours des volontés est impossible. L'acte d'acceptation est donc imparfait; il échappe au dit)ît(2). ^: ^ : ^^^ -
A#. L'acceptation qui^ rapporte à une convention synallagmatique peut être donnée par acte authentique. Dans ce cas, l'on doit SQpposer l'existence de l'offre, et l'acte complétant le concours des volontés prouve que le contrat s'est formé. Il est soumis au droit proportionnel. Quand l'acceptation est donnée par acte sons seing privé et qne cet acte est présenté à l'enregistrement, la même supposition doit être faite. L'acceptation est nécessairement présumée se rapporter à des offres antérieures et, à ce titre, elle établit la perfecftion du contrat.
On ne peut guère appliquer ces observations aux conventions unilatérales. En thèse générale, l'écrit qui contient l'engagement du débiteur est le titre de la convention. L'acceptation du créancier ne se manifeste que dans la remise de l'écrit. On peut donc dire que l'acte est toujours soumis au droit, dès qu'il est présenté à l'enregistrement, quoique la volonté d'une des parties n'y soit pas exprimée. Cette volonté se présume (5).
61. Non-seulement le consentement doit être réciproque, mais il doit porter su|; le même objet. L'acte qui constaterait une différence entre l'objet de itoffre et l'objet de l'acceptation prouverait l'imperiection de la convention et ne subirait pas l'impôt du droit proportionnel. Cê^-/J>'^*^ ^'i ^«s^»/'»/»'^ />/**' '■^*/'/,^gr {. .
59. En général, le consentement doit émaner de celui qui stipule on qui s'engage. Quel est, — au point de vue des droits proportionnels /^^ à payer, — le sort des actes qui renferment des stipulations ou des engagements pour autruil II faut poser et examiner les diverses
(I) Ciiflptonnfoe, n« iSS, 188. — Dillox, n» 170. ^ CiiAHFioiniiftBB, np 187. — DiLLOz, n« 171. — GinniER. n« 4092. (S) bUete loot seingsi>rivé qai réooU les éléoiMts eoni^tauf^de la
ire du
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hypothèses : on peut stipuler ou s'engager comme mandataire de quelqu'un ; on peut stipuler pour quelqu'un ou engager quelqu'un en se portant fort pour lui ; ou bien encore, on peut simplement stipuler au profit d'un tiers ou engager un tiers, sans mandat et sans se porter fort.
Lorsqu'une personne agit en qualité de mandataire, on présume qu'elle a un mandat suffisant. Aussi, l'acte auquel elle intervient prouve un consentement valable, même quand le mandataire ne justifie pas du mandat où qu'il excède les bornes de ses pouvoirs. Dans les deux cas, il est lié personnellement et la convention est parfaite.
On ne peut admettre cette règle, si l'acte constate par lui-même l'insuffisance des pouvoirs et établit que le mandataire a donné connaissance de ses pouvoirs à ceux avec lesquels il a contracté. Le mandant n'est pas lié et le mandataire ne Vest pas non plus. — Dès lors il n'y, a pas de consentement valable, pas de convention parfaite (1).
/(/^ Celui qui agit sans mandat, mais qui se porte fort pour la personne 7^
j^l au nom de laquelle il contracte, est obligé personnellement si cette
t^Vv personne n'accepte pas la convention. Donc cet agisscment produit
^Vf une convention parfaite et l'acte subit le droit proportionnel. Il faut
/ excepter cependant le cas où il promet le /ait personnel d'un tiers,
même en se portant fort. Le consentement à l'objet du contrat dépend d'un événement futur et incertain, la volonté du tici*s ; le contrat n'est pas parfait (2). Tid JfU -
58. En dehors du mandai; et de l'agissement du porte-fort, l'article 1119 du code civil défend de stipuler au profit d'autrui. En règle générale donc, la sttptc/ad' on pour autrui, qui se rencontre dans un acte, ne crée aucun lien de droit, ni entre le promettant et celui qui stipule, ni entre le promettant et celui pour qui on a stipulé. Il n'y a pas de convention et pas de droits proportionnels à payer. Néanmoins l'art. 1121 permet de stipuler pour autrui, quand telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi. L'act» qui contient une pareille stipulation subit le droit (3).
Quant à Y engagement que l'on prend pour autrui, sans mandat et sans se porter fort, il n'existe pas légalement. Il ne lie ni le tiers, ni c< fKi celui qui Ta souscrit. L'acte qui le contient n'est pas soumis au droit {k).
54. Tout contrat doit avoir un objet, c'est-à-dire une chose qu'une partie s'oblige à donner, à faire, ou à ne pas faire. La chose doit être
(1) Art. 1997 da code civil. — GaAHPioRRiÈBB, no âOO. — Dalloz, n» 181,
(2) DiLLOZ, no 190.
(3) Dalloz, no« 183, 185. 186. — CeAiPioirHièRB, no« Sâi, S37.
(4) Dalloz. no 187. •* Cdampioriiièrb, no 305.
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dans le commerce. Elle doit être possible et déterminée quant à son espèce. L*acte qui constate une convention contraire à ces i*ègles prouve par lui-même l'imperfection juridique de la convention et ne donne pas ouverture au droit proportionnel.
55. Quoique la loi civile établisse comme conditions essentielles des contrats la eatue et la capacité des parties contractantes, Tabsence de ces conditions ne résulte pas toujours de l'acte même soumis à la formalité. En effet, la cause et la capacité se présument. La nullité qni provient de ces sources n'empêche donc pas l'exigibilité du droit.
56. Convention tarifée. — Quand l'examen de l'acte soumis à la formalité a démontré qu'il constitue le titre régulier d'une convention valable ou parfaite, il reste à voir si la convention a été tarifée et à quel taux. Ici s'appliquent les observations générales que nous avons présentées pour caractériser les lois fiscales (i). Il est de principe que le droit proportionnel ne doit être perçu sur les actes dont l'objet est indiqué dans l'art. 4 de la loi de frimaire, que si ces actes ont été expressément tarifés dans l'art. 69 de la même loi. On peut donc se borner à rapprocher la convention du tarif et à vérifier si elle y est énumérée.
57. Effet actuel. — Pour l'exigibilité du droit proportionnel, il est reconnu que la convention constatée dans l'acte qui sert de titre et qui est soumis à la formalité, doit avoir un effet actuel. En d'autres termes, toutes les fois qu'une convention manque de cette condition essentielle, l'exception dilatoire peut être opposée à l'administration et la perception du droit doit être suspendue. On doit donc rechercher quelles conventions ont un effet actuel. En thèse générale, toute convention qui ne dépend pas, pour son existence juridique, d'un événement incertain, a un effet actuel.
Il est à remarquer que cet événement doit être indiqué dans l'acte même ou résulter de la nature de l'acte, c'est-à-dire que l'obstacle qui empêche la convention d'exister actuellement aux yeux de la loi doit ressortir de l'acte soumis à la formalité de l'enregistrement.
5 S. Au point de Yue de la règle qui nous occupe, les conventions se divisent en : conventions pures et simples, — conventions à terme, — conventions conditionnelles, — conventions alternativf' ^ et conventions facultatives.
Les conventions pures et simples produisent leurs effets immédiatement après le concours des volontés. Les obligations des parties
(i) Voir Introduetiou, dm 9 et iuIvodU.
existent et peuvent recevoir leur exécution. Il y a donc effet actuel ; le droit est exigible. Il en est de même pour la convention à terme. L'existence de la convention n'est pas retardée. L'exécution seule des obligations est soumise à un délai convenu entre les parties.
ft9. La convention conditionnelle exige des distinctions, déduites de la diversité des conditions et des effets que les conditions produisent sur le sort de la convention. Une première distinction résulte de la division des conditions en, réioluuriret et $u$pen$ivei, CP^ La condition résolutoire n'empêche pas la convention de produire
^ x^éi^^4*'^ ggg g£f;gig immédiatement Elle subordonne à un événement futur et ^'7^ y incertain, non l'existence de la convention, mais sa résolution. Elle t. ^^^^^n'est donc jamais un obstacle à l'exigibilité immédiate du droit (1). La* condition suspensive, au contraire, empêche les obligations de naître; elle suspend l'existence même de la convention jusqu'à l'ac- ^ >/j^ j -^ complissement de la condition. La convention n'a donc pas d'effet y. JU^w actuel, et le droit que la loi fiscale établit sur la convention même . doit subir le sort de celle-ci, c'est-à-dire que son exigibilité est sus-
7^- a 'ijj^ ' pendue pendant la durée de la condition.
La condition suspensive^'qui, aux yeux de la loi fiscale, arrête l'effet actuel de la convention, n'est pas, en tous points, identique à la condition suspensive telle que les commentateurs du code civil l'expliquent. Il y a d'abord cette différence : la perception se faisant sur Yacu qui est le titre de la convention, la condition insérée dans l'acte produit ses effets jusqu'à ce que Tadminisiration prouve l'accomplissement de la condition (2). Peu importe que l'événement d'où dépend la convention soit arrivé au moment oh le contrat s'est formé. Sous ce rapport, la définition de l'art. 1181, que les auteurs critiquent avec raison au point de vue des principes généraux du droit civil comme inexacte, est parfaitement juste. Elle caractérise très-bien la condition suspensive en droit .fiscal : cette condition y est, en effet, celle qui dépend d'un événement futur ei incertain, ou d'un événement actuellement arrivé, mais encore inconnu des parties.
60. Ensuite, que la condition soit ejj^resse ou tacite., son caractère et ses effets sur la convention ne changent pas en droit civil. En droit fiscal, la condition suspensive tacite est la cause d'une vive controverse. Rend-elle ou ne rend-elle pas le dboit immédiatement exigible? Telle est la question qui divise l'administration et les auteurs? Les conditions tacites peuvent dériver de trois causes,
(1) Ce droit reste acquis ou trésor, même daDS le cas où, par l'effet rétroactif de la clause ré<:oktoire, la conveotion est anéantie. Voir, plus loin, n* 300.
(2) CuiaHORiRÈai;, n^ 734.
/l7n L Ai/ri %j»^mn*MJkL hf^y^û^ A ÂiM^ r^ ê!^^-<^
^», ^4^ y4^t^<'h/t ^'^z^/A^, ^-ct. ij? / ^ yj(y.
'yû>t'< / ^^y/^'y^^/^r-yX^ /^- >v^ ^-^-^ yt^Hf ^a/* cé.c^
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d'après Championnière et Rigaud : i* de la loi qui les supplée ; S'' de la nature du contrat ou des choses qui en font l'objet ; 3** de la volonté présumée des contractants.
Quelle que soit la cause d'où elle dérive, la condition tacite suspend toujours l'obligation, et par conséquent la perception du droit */* ^^ fffj proportionnel. Il n'existe aucune raison juridique pour traiter diffé- û/iu. . e x e^ remment les contrats soumis à une éondition expresse et ceux subor- 4i K ^
donnés à une condition tacite. Ainsi, les droits sur les contrats de «^ i^ei
mariage, sur les sociétés anonymes, sur les actes de remplacement militaire, sur les contrats soumis à l'approbation d'une autorité supérieure, sur les contrats qui ont pour objet une chose future, etc., ne sont exigibles qu'à l'accomplissement de la condition d'où dépend • l'existence même du contrat (I). ^
L'administration ne conteste pas la justesse du principe sur lequel ' x^^
s'appuie la doctrine. Aussi dans certaines circonstances elle reconnaît ^/^ *
l'effet suspensif des conditions tacites sur l'exigibilité du droit (2). Mais elle prend prétexte de l'usage et du caractère inofffiçsif de la perception pour justifier l'exigibilité immédiate du ïïroit sur les contrats de mariage, les actes de sociétés anonymes et les contrats de remplacement militaire. Elle autorise également la restitution du droit quand la con« dJtion défaillit, pourvu que la demande soit faite en temps utile (3).
La question, envjsaf[ée dans ses termes juridiques, ne nous paraît permettre aucun doute. L'existence du contrat de mariage est suspendue par la loi même. Les donations qui j sont faites sont déclarées caduques par l'art. 1088 du code civil, si le mariage ne s'ensuit pas. Dès que la condition qui soumet certains contrats à l'approbation d'une autorité suspend l'exigibilité du droit, parce que cette condition est stipulée directement par la loi qui exige l'autorisation, le même motif existe pour le contrat de mariage. La loi y supplée la clause conditionnelle qui fait dépendre son existence de la célébration du mariage. Le tempérament adopté par l'administration ne
(i) Dauoz, n» S84. — Rutseerts, Manuel, p. 25. — CHAiFiomiiiRE, n«>726. «
(9) Biemple : Pour les actes soomis à l'approbation d'une antorité sapérienre, /; m *//^ l'adDiinbiration snspend l'exigibilité jusqu'à l'approbation et ne frappe l'acte pro- ^-
▼laoirenient que d'un droit fixe général. — Voir Cire, du S7 mai 1836 (no 104); née. du 25 Janvier 1837 {Journal, n« 1009). — Dec. du 13 septembre 1843 (no 3165).
Une eirenlaire du 10 avril 1863, n» 674, décide que les droits proportionnels sur les actes intéressant les provinces, les communes ou les établissements publics peuvent être perçus sur la demande des intéressés, sauf, en cas de refus d'approbation, restitation des droit) (Journal, n« 9411). — Voir les lois du 19 décembre 1864, art. 47 et l'art. 76 de la loi communale modifié par la loi du 30 juin 1865. — ▼oir, plus loin, ■• 405.
(3) Pour le» eontrats de mariage, voir Dec. du 31 décembre 1842 (n» 2863).
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peut. s*étayer que de cette considération que, dans 1* intention des parties, la condition du mariage est plutôt un terme ou un délai qu'une condition ; qu'en autorisant la restitution pour le cas inattendu et assez rare où révénement ne se réalise pas, l'administration concilie l'intérêt du trésor et l'intérêt des parties.
61. 'Une autre distinction peut résulter de la division dès conditions suspensives en conditions casuelles, potestatives et mixtes (i). Les conditions casuelles et mixtes tiennent toujours la convention en suspens et retardent donc aussi l'exigibilité du droit. Mais la con- •dition potestative produit des effets différents, suivant qu'elle dépend uniquement de la volonté de la partie qui s'oblige, ou qu'elle dépend aussi de la volonté du créancier.^ , Dans les contrats unilatéraux, si la condition est potestative de la /,a:c ^'t' p^rt du débiteur, elle ne suspend pas la convention, elle l'annule ^n//-,^.?> /^ radicalement. H suit de là qu'elle ne suspend pas non plus l'exigibilité '^^*eu: . du droit; elle empêche à tout jamais la^lijjier.cep^ioqfâ). Dans les
mêmes contrats, la condition potestativeme la part du créancierVest m^ un obstacle à la formation de la convention. Elle en suspend l'existence et suspend aussi l'exigibilité du droit.
Dans les contrats synallagmatiques, la condition purement potestative de la part d'une des parties détruit la cause de l'engagement ^ ^ ^ V ■ de l'autre partie ; elle empêche donc la convention de se parfaire, faute d'une des conditions essentielles exigées par l'art. 1108 du code civil. 11 en résulte encore qu'une telle condition rendf impossible l'exigibilité du droit (5).
62. Passons à l'obligation altemative : une obligation est alternative quand, par une même convention, il est promis deux ou plusieurs « choses, de manière cependant que le débiteur n'est obligé d'en donner ou faire qu'une seule. Le choix peut appartenir au créancier ou au débiteur. L'obligation cesse d'être alternative et devient pure et simple par le choix du créancier ou du débiteur, par la perte d'une des deux choses promises et par les diverses autres causes indiquées au code civil (4).
(1) Art. il69. 1 170, 1 171 dn code ciTÎl.
(S) BeDYoi aux autenrs qui ont commenté l'art. 1174 da code civil. — Voir ChamriORRiËRB, n*" 708 et saiTants, n» 713.
(3) Championriârb, n» 718.
(4) Art. 1189 du code civil.
. Ren,rerme une obligation alternatÎTc, passible do droit le moins éleré, la elaase d'un bail qui confère au locataire le droit d'acheter l'immeuble loué pour on prix déterminé, et qui fstipole one indemnité «a profil do bailleor poor le cas où le locataire ne ferait pas l'acquisition. Dec. B., 19 octobre 1859 (Journal, n«8i93).
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Ces points posés, on demaDde si le droit proportionnel est exigible pendant que Tobligation stipulée dans l'acte est alternative? Championnière et Rigaud distinguent : lorsque le choix appartient au créancier, les choses promises alternativement sont bien dues; mais chacune est due sous la condition suspensive que le créancier n'exigera pas l'autre. Il en résulte que l'exigibilité du droit doit être suspendue jusqu'au choix du créancier, ou jusqu'au moment oii l'obligation cesse d'être alternative (i). Quand le choix appartient au débiteur, ces auteurs penchent encore pour la même solution, tout en faisant remarquer que, selon la doctrine de Dumoulin et de Toullier, il y a obligation actuelle et que le droit proportionnel serait exigible.
Dallez ne s'explique pas catégoriquement. 11 se borne à analyser les opinions et les motifs qui militent en faveur des divers systèmes (2). Garnier ne distingue pas : que le choix appartienne au créancier ou au débiteur, il n'y a, au fond, qu'une seule chose qui soit l'objet de la convention. Or, il est certain que l'une ou l'autre des choses promises doit être faite ou donnée par le débiteur. Quand elles sont de nature différente, au point de vue du tarif, il n'y a incertitude que sur la nature de la chose qui déGnitivement fefa l'objet de la convention. Dès lors l'existence de la convention n'offre rien d'éventuel. Le droit est immédiatement exigible (3).
Cette dernière solution nous paraît conforme aux principes. Le lien dé droit entre les parties contractantes n'est pas suspendu. La convention existe actuellement.
0S. Mais ce principe fait surgir immédiatement une autre difficulté : quel est le tarif applicable si les objets promis alternativement sont régis par un tarif différent? L'administration avait d'abord considéré la convention comme donnant, dès le principe, ouverture au -^-'^ ^'-''^ droit le plus élevé. Mais la jurisprudence s'est rangée à l'avis de s f^^ Merlin. Cet auteur enseigne que jusqu'à l'événement qui enlève à l'obligation son caractère alternatif, le droit le moins élevé est seul exigible. On doit présumer que le débiteur pourra se libérer de la manière la plus favorable pour lui, et provision est due au redevable (4). Il y a d'autant plus de motif de se tenir à la doctrine de Merlin que, dans la rigueur du principe, le droit de l'administration devrait se borner à demander aux parties une déclaration pour
(1) CHâMPiORNièiii, n»« 756 ft 759.'
(^ Dalloi. dm 267, 3814 et suivants. Cet auteur fait remarquer avec raison que la difficollé n'existe pas quand l*alternative résulte de faits externes. Aussi nous avons borqé la question an cas où l'alternative est ttipulée dan» l'acte. N« 5830.
(i) VmLis, QHettfon», v» Enregistrement, S ^.
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liquider llmpôt; et certes, cette déclaration faite vis-à-Vie du fisc, ne devant jamais lier les parties entre elles, porterait toujours, pour la perceptfon du droit, sur Tobjet le moins imposé.
64. L'obligation facultative est celle qui a pour objet une chose déterminée, avec faculté pour le débiteur d'en délivrer «une autre k la place. La convention n'a rien de conditionnel dans son existence. Il n'y a qu'un objet dans l'obligation. C'est sur cet objet que le droit est exigible (1). Si dans la suite le débiteur use de la faculté qui lui est accordée par le contrat,. cet événement peut ouvrir la voie à une nouvelle perception que nous examinerons aux actes de libération ;
/// /^ mais il ne change rien à la perception faite sur l'acte primitif.
65. Reste à déterminer l'effet de la condition suspensive quand elle s'accomplit ou qu'elle s'évanouit.
Du principe que la condition suspensive forme un obstacle provisoire à l'exigibilité du droit, découle cette double conséquence :
i^ Quand la condition s'accomplit, la cause de la suspension disparaît; la convention prend naissance par l'événement même; le droit devient exigible (S). On a élevé quelque doute sur le point de savoir si cet événement, étranger et postérieur à l'acte qui sert de titre à la convention, pouvait donner lieu à la perception d'un droit d'acte. JAslîs ce doute, peu sérieux du reste, n'a pu se maintenir à c6fé du principe que la condition rétroagit au moment de la convention, et de la circonstance que la condition est insérée à l'acte et a pu seule arrêter l'exigibilité du droit d'acte (3).
i^ Lorsque la condition ne s'accomplit pas, dès l'instant qu'elle est défaillie, l'exigibilité du droit n'est plus seulement suspendue ; elle devient définitivement impossible (4). ,
66. Quant à la preuve de l'accomplissement de la condition, il est certain qu'elle incombe à l'administration. L'administration est créancière et l'art. 1315 du code civil, applicable à la matière, établit le principe que celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. La loi ne trace pas de règles spéciales pour faire cette preuve. H faut donc recourir aux principes généraux, et puisque
(1) DiLLOZ, D« 26$. ~ Cbampionii liRB, D« 762.
(2) Uoe décision avait reconna que le droit doit être liquidé en évaluant les biens à la valeur qu'ils avalent lors de Tenregistrement de l'aete. — 25 mars 1863 (Journal, n« 9102). La circulaire du 22 juin i870, transcrite plus haut, n« 17, semble admettre le principe que l'on doit choisir la valeur au moment de raccompUssement de la condition. Une dissertation du Moniteur du Notariat dit aussi qu'il ne faut pas tenir eompté de l'effet rétroactif consacré par les art. If 79 et 1184 du code civil (n» 1270).
(3) Dallok, n« 293.
(i) CHAUPioifiiièRB, n«73l.
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radmiDistratîon n'est pas à même de se procurer toojonrs des preuves écrites, elle doit être reçue à subministrer la preuve par tous les moyens légaux, témoins compris (1).
67. Là cohvention he ik>it pas àyou bùà subi l'impôt. — Cette partie de la règle d'exigibilité est basée sur ce qu'une même convention ne peut être soumise à deux ou plusieurs percutions; elle ne doit supporter qu'une seule fois l'impôt (3). ^^^ ^/^ ^ ^** ^yj^^ .?
Pour comprendre le sens et la portée de ce principe, il importe ' d'analyser les hypothèses où son application est possible. Deux cas distincts peuvent se présenter : ou bien une convention est consignée dans des actes ou titres différents, ou bien une convention complexe selrouve dans un seul titre soumis à la formalité de l'enregistrement.
68. La loi de frimaire prévoit plusieurs espèces rentrant dans la T?â-^^p première hypothèse. L'art. 68, § 1, n** 6, exempte do payement d'un ^"^7/ nouveau droit les actes qui ne contiennent que l'exécution, le com- ^^ ^/ plément et la consommation d's^tes antérieurement enregistrés. — ^^ ^ ^ Le n"" 7 exempte les actes refaits pour cause de nullité ou autre • / ^ motif, sans aucun changement qui ajoute aux objets des conventions
ou à leur valeur; — le n** 8, les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, si elle a été enregistrée ; — le n"" 55, les prises de possession en vertu d'actes enregistrés ; — le n** 44, les titres nouvels ou reconnaissances de rentes dont les contrats sont justifiés en forme. . Une cêbvention qui, après avoir acquitté le droit d'enregistrement, est simplement relatée dans un acte n'exerce aucune influence sur les droits dont cet acte est passible. La règle que nous analysons main* tenant permet de répéter cette convention dans une série indéfinie d'actes, sans donner' puverture à une nouvelle perception. Mais il arrive fréquemment que la convention est non-seulement mentionnée dans un acte, mais fait, en quelque sorte, partie des clauses ou stipulations dont cet acte est le titre. La difficulté est de savoir alors quand l'acte peut être protégé par la règle. La loi de frimaire résout la difficulté en ces termes : Quand les clauses ou stipulations de l'acte ne sont que V&Ucaixim,^ le complément ou la coMommation de la convention enregistrée, elles ne donnent lieu qu'au droit ûxe de 3.40.
66. On peut dire que l'acte est Yexéculion ou la contommation d'une y
convention lorsque l'opération qu'il constate n'est que la consé- ^^/ 1'/^ qoence UgoUt M cette conventjon. 11 cesse d'être l'exécution, dit Dalloz, quand il engendre une obligation, quand il crée un droit ou
(1) RcDToi «a chapitre de k proeédnre. Voir dm )72 et saivanti. (3) CHAMMOiniitei, Tfi 772. -«- Dallox, ■« S49.
quand il est le titre d'un droit pour Tune des parties. Ainsi, chaque
. fois que Facte n'accorde rien au delà de ce que la loi permettait au
créancier d'exiger en vertu de son premier titre enregistré, la loi
fiscale n'envisage le âecond acte que comme acte d'exécution, et
l'exemption de tout droit d'enregistremeut, autre que le droit ûxe
de 2.40, en est la conséquence (1).
,. ^,_ 10. VsiCt^ complémentaire est l'acte qui, sans produire de nova-
' ' '/ ^ tion, ajoute quelques stipulations au contrat. Il est important de faire
remarquer que la condition essentielle pour conserver à l'acte le
caractère d'acte complémentaire est l'absence de notation. Dès qu'il y
a novation, il y a une nouvelle convention, un nouveau droit à payer.
La novation s'opère d'après les règles du code civil, auxquelles nous
devons forcément renvoyer le lecteur (2).
Abstraction faite de la novation, les stipulations de Tacte complé-
(1) L'échange fait entre cohéritiers des lots que le partage leur avait attribués constitue un acte d'exécution, quand cet échangea été prévu dans Pacte de partage. ,Gas8. Fr., 20 avril 1869 {Journal, n« 11040).
(2) Art. 1371 du code civil. — La conversion d*une rente perpétuelle en rente viagère a été déclarée passible dn droit proportionnel. Dec. B., 2i novembre 1896 (Journal, n« 793i). Cependant le tribunal d'Anvers a jugé que la conversion d*une rente en obligation à terme ne devait pas ce droit. Jugement du 13 janvier 1855 (Journal, n« 7750).
La prorogation du terme de payement est un simple acte complémentaire.
Dec. B., 23 mars 185i et 17 novembre 1856 {Journal, n»* 6719, 7516). L*acte qui
modifie le taux de l'intérêt n'est que complémentaire. Dec. B., 17 déc^bre 1861,
27 juillet 1864 {Journal, no« 9051, 9661).
Lorsque dans un acte de vente il a été fait réserve de déléguer tout ou partie du
^y^^l- //aTS^ prix pour acquitter une créance hypothécaire sur l'Immeuble vendu, l'acte par
lequel il est fait usage de cette faculté n'est qu'un simple acte de complément. Il en serait autrement s'il s'agissait d'nne créance chirographaire! Dec. B., 3 janvier 1863 (Joumaly n» 9361).
Lorsque, d'après les conditions d'nne vente d'immeubles appartenant à des mi> nears, leurs parts dans les prix doivent être versées à la caisse des consignations 00 être employées en inscriptions au grand-livre de la dette publique, et lorsque les adjudicataires sont autorisés ensuite à conserver lesdites parts A titre de prêt •vee affeetatlon des immeubles adjugés en hypothèque, l'acte qui constate les modifications apportées à la situation des parties emporte novation et donne ouverture au droit d'obligation. Dec. B., 22 mars 1879 {Journal, n« 13846).
Quand le droit de quittance a été perçu sur l'acte par lequel l'acquéreur a payé son prix aux créanciers inscrits, un second droit n'est pas exigible sur le procèsverbal d'ordre amiable qui rappelle et confirme la libération de l'acquéreur. Gass. Fr., 5 janvier 1869 (Garriee, art. 2838).
, L'acte par lequel on refait une vente qui, ayant été consentie au profit d'un
tuteur, a été annulée en exécution de l'art. 1596 du code civil, n'est passible que du
ff ù- J^^^p droit fixe. Dec. B., 27 décembre 1861 {Journal^ n» 9156). Il n'en ^st pas de même
y 2.0 / jg l'acte par lequel les parties déclarent avoir, dans un acte de vente, désigné, un
^ y^ t bien pour on autre. Un nouveau droit de vente est dâ. Liège, 24 février 1866 {Jour^
// / ^. nài, a» 10100). Voir, plus haut, n« 46, note.
/ n i'iol
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mentaîre peavent avoir pour objet : ou d'ajouter des engagements à ceux de la première conyention» ou d*en retrancher; ou de modifier quelques clauses accessoires ; ou enfin de confirmer seulement les premiers engagements.
Quand les parties ajoutent aux obligations primitives, l'acte ne subit de droit que sur les clauses complémentaires d'après leur objet et leur nature (4). Si les parties, au contraire, retranchent quelque chose des premières obligations, les clauses y relatives ont seules de rinfluence sur la perception du droit. En tant que la réduction des engagements fait supposer une libération ou une donation, l'acte contiendra à cet égard de nouvelles conventions et subira les droits qui les concernent. Lorsque l'acte complémentaire n'a pour objet que des modifications dans les clauses accessoires de la première convention, il faut encore apprécier ces modifications en elles-mêmes et percevoir le droit que le tarif établit pour leur objet (3). Enfin, quand l'acte complémentaire se borne à confirmer ou ratifier la première convention, enregistrée, i! n'est passible que du droit fixe de 2.40. L'art. 68, § i, u? 38, le dit textuellement : Les ratificatiom pmret et simples d'actes en forme.
71. Quand un acte fait preuve de plusieurs conventions tarifées, il faut, pour l'exigibilité des droits, examiner si ces conventions sont indépendantes les unes des autres ou s'il y a une disposition principale dont les antres dérivent nécessairement.
L'art, il de la loi de frimaire contient à cet égard la disposition
suivante : c Lorsque dans un acte il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est
dû, pour chacune d'elles et selon son espèce, un droit particulier. «
LÂ difficulté de rencontrer la clause principale existe dans les
contrats synallagmatiques, oii l'obligation de l'une des parties est
considérée comme l'équivalent de l'obligation de l'autre (3). En
général, la qualification que les parties donnent à leurs conventions
sert à déterminer la stipulation principale et à reconnaître l'espèce
de contrat qu'elles ont consignée dans leur acte. A défaut de qualifia
cation, ou lorsque la dénomination résiste à l'objet ou à la nature des
conventions, l'on doit rechercher dans la combinaison des diverses
clauses, dans l'influence relative de chacune d'elles sur l'ensemble^
quel est le véritable objet de l'acte.
(1) CBAOioiniiâii,n«* %7 et snitants.
(9) Le droit fixe est seul eiigible sor l'acte par lequel on modifie an contrat de mariage, à moins que les dispositions n'eussent été, dans le contrat de mariage néme. sojettes à an droit spécial. Dec. B., 9i joilletiSSS (Journal, no 7034). /?^ .^//^
(3) Voir n* 45.
ChampionDière et Rigaod donnent quelrines notions pour atteindre ce but. Dalloz les résume ainsi : c Dans toute convention comprenant un prix en argent, on peut dire, en thèse générale, que le prix n'est pas la stipulation principale, car l'argent n'est pas un objet de commerce, mais seulement un moyen de le faire. Ainsi, c'est la chose transmise qu'il faut considérer et non la somme promise. Si les deux obligations corrélatives consistent également en des choses à livrer, il faut rechercher laquelle est représentative d'une valeur et laquelle consiste en un corps certain, et considérer la dernière comme formant l'objet principal du contrat. Si le contrat contient une stipulation de datiner^ comme corrélative à une obligation de faire, cette dernière est principale et caractérise le contrat. » En effet, elle est l'objet de l'acte; l'obligation de donner en est l'équivalent ou le prix (1).
Quand la clause principale est découverte, il faut rechercher quelles sont, parmi les autres clauses du contrat, celles qui en déti' ^aiX nécestairement. Ces clauses sont affranchies de tout droit, par le mdtif que la clause principale, avec laquelle elles se confondent, a •subi l'impôt. Les clauses indépendantes sont considérées comme des conventions séparées et donnent lieu à une perception spéciale d'après l^r nature et leur objet.
7%. Mais dans quel sens la loi fiscale entend-elle ces mots : dérivent nécessairement? Le^ auteurs distinguent, en général, dans les contrats trois espèces de clauses : les clauses qui tiennent à l'essence même du contrat, celles sans lesquelles tel contrat déterminé ne peut exister aux yeux de la loi (essentialia); les clauses qui sont une conséquence naturelle et légale du contrat, que la loi stipule à défaut par les parties de les indiquer (naturalia); enGn, les clauses qui n'existent que par la volonté des parties et qui doivent être exprimées pour en faire l'objet d'une obligation (accidentaliç).
78. 11 est certain qu& les clauses essentielles dérivent toujours et nécessairement de la disposition principale, puisqu'elles sont indispensables pour son existence même. La loi en donne un exemple dans l'art. iO. Dans le cas de transmission de biens, la quittance donnée ou Vohligation consentie par le même acte pour tout ou partie du prix, entre les contracts^nts, ne peut être sujette à un droit particulier. Le contrat de vente ne peut se concevoir sans prix. Les stipulations relatives au payement du prix sont essentielles au contrat ; elles en dérivent donc nécessairement.
(i) Dauoz, n« tu. -*- CaivnMirrtBB, n^ t05.
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7 4L, On peut admettre la même solutioo pour les clauses qui tiennent à la nature du contrat : stipulées ou non stipulées, les conditions inhérentes à la nature du contrat existent. En cas de silence des parties, la loi les supplée ; lorsque les parties jugent convenable de les exprimer dans l'acte, cette expression n'ajoute rien à leur eonventîott. Le titre en vertu duquel le créancier peut exiger la prestation des obligations résultant de ces clauses est plutôt dans .la loi que dans l'acte (1).
75. Quant aux stipulations purement volontaires et facultatives, qui créent des droits et obligations particulières, elles ne constituent des dépendances du contrat que lorsqu'il apparaît des termes mêmes de l'aete que les parties les ont considérées comme ne formant qu'un tout avec le contrat et qu'on ne peut les scinder sans détruire le sens de l'acte. Les clauses qui pourraient subsister par elles-mêmes, qu'on . pourrait séparer sans diflSculté du contrat principal et consigner dans QB autre acte, sont évidemment indépendantes. Garnier formule ainsi le principe : on doit considérer comme dispositions indépendantes eelles qoi pourraient ne pas se trouver dans l'acte et qui pourraient valablement faire Fobjet d'autant d'actes particuliers (2). y^/: /ySS
(1) Eiemple : Ainsi, qatai il y a sobrogation légale dans les ternes de l'art, iSSl, celle sobrogation résalte de la loi. La stipulation que les parties peufent eonslgner dans Taete n'ajonte rien an titre. Dée. B., IS mars 1895 (Monil. hoL, 189S. p. 179).
(2) Y« Acte, n« 3dtf. Voici de nombreux cas d'application :
L*acte par lequel des cohéritiers procèdent au partage, après quoi deux eoparlageants vendent respecliyement les lots qui leur sont attribués, renferme un par* tage et une vente. Dée. B., 5 septembre lS6i (Journal, n«89>0).
L*aete contenant donation d'immeubles à deux enfants et à un cousin, veille par ce demier.de sa part aux deux enfants et partage entre eux des immeubles donnés, eoiitieoitrols contrats indépendants. Dée. B., ii septembre 1861 {Journal, n«8998)*
L'acte par lequel deux sceurs déclarent vendre leurs droits dans des iasmeubles de leurs auteurs à trois frères qui en font le partage avec soulte, peut cependant être coDàidéré comme ne reufermanl qu'une convention Dec. B., 30 juillet 1861 </oKnia/, no9052).
Lorsqu'un acte contient donation et partage par le donateur des biens donnée entre là donataires, même avec soulte, la donation est seule passible du droit. Il en est antrcment si les donataires se partagent les biens à la suite de la donation.
Quand le donateur impose aux donataires l'obligation de partager des biens provenant d'une autre origine, ce partage compris dans l'acte de donation est indépendant. Circul. B., 3 mars 1863 {Journal, n« 9304). — Voir encore Dec. B., 7 janvier 1858 et Si mai 1859 {Journal, n» 7891 et i859, page 385).
L'intervention de créanciers opposants dans Tacle de partagé est une elaasa dépendante. Dec. B ,24 octobre 18;S9 {Journal, n« 8ii4).
Dérive du bail la clause par laquelle le bailleur reçoit des locataires, ft titre de /^^ ., ^' j,-^ garantie, one somme d'argent imputable sur les derniers termes du bail et produc- , >// z S" ti^e dliitéréU à déduire du fermage. Sol. fr., 20 octobre 1868 (GARRiEa, ai t. 2641).
L'ae'e par lequel plusieurs propriétaires d'immeubles qui ne sont pas dans M ^ çr ^ /^
76. Prescription du droit. — Une dernière condition d*où dépend l'exigibilité du droit se rattache au délai dans lequel la perception
rinditislon donnent un permis de chasser contient des elaoses indépendantes. Dec. B., 7 février 1857 {Journal, n» 7628).
L'acquisition faite en commun, avec règlement des droits des acquéreurs, sans constitution de société, ne donne lieu qu'au droit de vente. Dec. B., 30 avril |856 {Journal, q9 7297). — L'acceptation de remploi par la femme, insérée dans l'acte d'adjudication, est une clause dépendante. Sol.fr., 26 août 1864 (Gabhibr, art. 1980).
La déclaration faite dans un acte d'acquisition que les fonds employés pour payer le prix appartenaient au mineur dont Tacquércur est tuteur et l'hypothèque consentie pour sûreté du remboursement, constitue une clause indépendante. Dec. B., 30 août 1862 {Journal, no 9238).
Est indépendante la clause qui stipule que le prix de vente sera payé, après le décès du vendeur, à différentes personnes désignées. Dec. B., 11 mai 1860 {Journal, n9 8599). —De même, en cas de vente à un successible, la clause qui dit que le prix sera payable, après le décès du vendeur, à un autre successible. Dec. B., 30 mars 1860 {Journal, n» 8608).— Encore, la clause qui charge le notaire instrumentant de recevoir le prix ; Dec. B., 30 septembre 1856 et 16 mai 1860 {JoumeU, n«> 7477, 8628); ou de faire la purge. Dec. B., 11 avril 1857 {Journal, n» 7632).
Est indépendante la clause d'un acte de vente d'immeubles qui porte que le prix t été remis à l'on des vendeurs. Dec. B.. 29 décembre 1863 {Journal, n^ 9587).
Renferme deux dispositions indépendantes : une vente et un marché, Taete portant vente d'une maison nouvellement construite, avec obligation pour le vendeur de la mettre immédiatement en parfait état d'achèvement, propre à être habitée, moyennant une somme qui comprend le eodt des travaux ù faire. Dec. B., 27 mars I87i {Journal, n» 12286).
En cas de vente faite conjointemeui et solidairement par plusieurs personnes, le mandat conféré à l'un des vendeurs pour toucher le prix est une clause qui dérive de la vente. Dec. B., 21 septembre 1867 {Journal, n» 10572).
La mention que certains lots n'ont pas trouvé d'amateurs n'est pas indépendante. Dec. B., li novembre 1855 {Journal, n« 7062).
Dérive de l'acte de vente la clause par laquelle les requérants reconnaissent avoir reçu le montant de la vente mobilière et en donnent décharge. Dec. B., 8 septembre 1857, 31 mai 1858 {Journal, n»' 7804. 8089 ; à moins qu'il n'y ait subrogation, Dec. B., 23 octobre 1857 {Journal, n» 7794).
La déclaration, dans une vente publique de meubles, qu'il n'a rien été vendu pour compte d'autres personnes que celles comprises dans la déclaration préalable n'est passible d'aucun droit. Dec. B., 15 juillet 1862 (/ovma/, no9203).
Dans l'acte constatant l'exercice du réméré, la clause qui autorise le vendeur à garder une partie du prix pour un temps déterminé, moyennant un intérêt, est indépendante. Dec. B., 16 février 1859 {Journal, n«> 8193).
Dans un acte contenant cession de créance, constitution d'antichrèse, prorogation de délai pour le remboursement, quittance d'une partie de la dette et mainlevée d'hypothèque, la prorogation et la mainlevée sont seules des clauses qui dérivent des autres dispositions. Dec. B., 4 janvier 1858 {Journal, n» 7986).
L'acte qui constate le payement fait au père tuteur et l'engagement de celui-ci de payer la somme à la majorité, avec constitution d'hypothèque, n*est passible que du droit de quittance. L'obligation dérive de la loi. Dec. B., 20 janvier 1863 (/ouf^ nal. H» 9362).
N'est pas indépendante la clause d'un acte de prêt qui donne mandat an prétear
Vente annulée on rescindée
98. Vente de plusieurs biens% — Vente de biens situés en Belgique et en pays
étranger. — Vente de meobles et d*imnieubles.
d'assnrer les biens hypothéqués contre les risques d'incendie, de recevoir éventuellement l'indemnité, de toucher les loyers et de les imputer sor les intérêts. Dec. a. 12 mars 1856 {Journal, tfi 7284).
Est indépendante la déclaration dans une quittance donnée par plusieurs créanciers, que la somme a été employée & éteindre l'obligation due par l'un d'eux, Dec. B., 25 juillet 1859 {Jonmal, u« 8351).
Dans un inventaire, la nomination d'un expert chargé d'évaluer les iiproenbles est nne clause indépendante. Dec. B., !•' septembre 1858 {Journal, n« 8077).
Dans un acte de mainlevée, l'attestation de la capacité et de la qualité de l'auteur de la mainlevée n'est pas passible deilroit. Gircul. B., 22 septembu 1863 (/o«ma/. . • ^ n ,
n* o69. — Conirof demanAgt, n« 542. — Société, no 567. ~ Mandat, . ^
/"Il /f^'^t ^f,t4< i<e^ -
VoirAnix/n«^69: — Conirof tfsmana^«, n« 542. ^ -, , ^
(I) Voir, pins loin, nM 248 et suivanU. VT ^///./Aé ^rjri^ - ^^
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iOft. PftstatMBëe
Ya-i41wmowsc««lrelej M5. Taxâmes fraif
lift. Voies d'exécaliOB dm j 117. Effets de l'expertise iié€ailiT< lis. L'adMiairtralisa a-4^cUe 4
77. Qoaiid oacoiiiiaft la nature de l'acte et le tarif qwTesiapplîcaMe, il reste à déterminer la soaune doe ao trésor publie. Celle t^ration est désignée soosie nomde Uquidatûm de$ droiu.
Pour déterminer la somme dne à raison d'un acte, la loi tient compte dit vaiemn sor lesipielles portent les stipulations. Cest en ce sens que Ton dit qoe les droits proportionnels sont assis sor les Taleor». La valeor des choses s'établit, en général, soit an moyen dfl ffix, soit an moyen des retavu. Par le prix, on entend la somaK moyennant laquelle one chose peut se vendre. Le revenu est la redevance qu'un locafaire, fermier ou autre personne peut donner au propriétaire pour la jouissance de la chose.
7 S. Les articles 14 et 15 de la loi de frimaire tracent les règles pour la liquidation des droits. Ces règles varient suivant que les actes ont pour objet une transmission à titre gratuit ou à titre onéreox, qu'ils portent sur des meubles ou des immeubles^ qu'ils sont relatiis à la mutation de la propriété, de l'usufruit ou de la jouissance, enfin, qu'ils constatent une obligation ou une libération. Les dispositions de la loi de frimaire ont subi quelques modifications par Tart. 6 de la loi du 22 pluviôse an vu, le décret du 26 avril -1808, l'art. 16 de la loi du 51 mai 1824 et l'art. 1" de la loi du 1*' juillet 1869 (1).
(1) L'art. 6 de la loi da 22 ploTÎôse porte : c Le droit d^eareppstreoacot pour les ▼entes poLliqoes de meobles sera pct-çu sar le montaot des somoies qae eoBlieadra
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fions analyseroDS les règles de liquidation dans la partie spéciale * et pour chaque espèce de mutation qu'elles concernent, — nous bor- Bant à donner Ici quelques^principes généraux;
79. LeI droits proportionnels sont liquidés sur leis bases ([n prix ou des r^yenus, à raison d'autant de centimes ou de francsr pour cent francs. — L'on doit suivre les valeurs de vingt francs à vingt francs inclusivement et sans fractions. Quand un acte constate plusieurs conventions passibles du. droit proportionnel, il faut examiner si ces cooyentions Ai la même nature et sont faites entre les mêmes parties. Dans ce cas, la liquidation a lieu sur l'ensemble de l'acte. Dans les antres cas, la liquidation doit être opérée distinctement sur chaque convention (1).
La loi établit aussi un minimum qui est de 60jcentimes, additionfnels compris (â).
auBalatiTanent le procès-verbal des séances* à enregistrer dans le délai prescrite par la loi sur l'enregistremeitt. » •
Le décret dn 36 avril 1806 dit : « Les décisions de notreininistre des finances des 10 messidor an x et 3 Tendémiaire an xiii, portant que, pour les rentes perpétuelles - on Tiagères et ponr les baax à loyer ou à ferme, lorsqne ces rentes ou baux sont stipnlés payables en nature, Tévaluation, soit du montant des rentes, soit du prix des baux, Mra faite d'après le taux commun résultant des mercuriales des trois dernières aimées, sont approuvées et maintenues. '»
L*art. 16 de la loi du 31 mai 1824 porte que le droit sur les ventes publiques ou aux enchères d'actions dans les fonds étrangers, d'effets publics, d'obligations et * de créances, sera perçu sur le prix stipulé,*en y ajoutant les charges.
L'arL !«* de la loi du !•' juillet 1869 dit que le droit d'enregistrement est assis sur la valeur vénale des immeubles transmis par contrat d'échange et par donation entre-vifs. L'asufruit transmis par donation est estimé à la moitié de la valeur eatière.
(1) L'art. 5 de la loi de frimaire disait : « Il n'y a point de fraction de centime dans k liquidation du droit proportionnel. Lorsqu'une fraction de somme ne produit pas on centime de droit, le centime est perçu au profit de la république. » — L'art. 3 de la loi 'du 27 ventése an ix décrète que la perception du droit proportionnel soivra les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs inclusivement et sans fï^action. L'art. 3 de la loi du 30 décembre 1832 a reproduit cette disposition et l'a étendue aux droits de greffe et d'hypothèque. Voir, pour la liquidation sur ks procès-verbaux de vent^ de meubles, plus loin, n? 392. — Dalloz, no 4381.
(2) L'art. 6 de la loi du 22 frimaire disait que le moindre droit à percevoir sur un acte donnant lieu au droit proportionnel serait du montant de la quotité sous laquelle chaque acte se trouvait classé dans les art. 68 et 69, sauf les exceptions y ■entiomiées. — L'art. 3 de la loi du 27 ventôse an ix avait modifié la règle en fixant un minimum de 25 centimes. Ce droit fut porté à 20 cents par la loi du 31 mai 18S4 et, par suite de la loi du 30 décembre 1832 concernant l'application du nonveao système monétaire, le minimum se trouvait fixé à 43 centimes, soit, avec les additionnels, 95 centimes. L'art. K, $ i«r, do laMoi du 5 juillet 1860 l'a fixé ù 90 centimes, additionnels compris. L*art. 1«' de la loi du 28 Juillet 1879 a porté le droit à 60 centimes.
80. Les éléments auxquels radmlnistration peut recourir pour déterminer le prix ou les revenus sont : l"* les énonciations de l'acte qui expriment le prix ou les revenus ; 2* les énonciations de l'acte, mises enrapport avec les mercuriales ; 3^ les déclarations estimatives que les parties sont obligées de fournir dans certaines circonstances ; 4^ l'expertise dans les cas particuliers où4a loi l'autorise.
81. Le receveur doit donc, avant tout, consulter les stipulations et les énonciations des actes soumis à la formalif^, afin d'y découvrir les valeurs sur lesquelles il y a lieu de liquider le droit reconnu exigible. Si l'acte ne fournit pas les éléments nécessaires, le receveur a recours aux mercuriales dans les cas où elles font connaître la valeur imposable. L'art. H, n** 9, de la loi dq 22 frimaire se bornait à .dire les demièrei mercuriales. Le décret du 26 avi'il 1808 a fixé le sens de ces mots et établi conmie élément d'&ppréciation les mercufioles des trois dernières années (1). Quand l'acte par lui-même ou bien l'acte mis en rapport avec les mercuriales ne fournit pas encore la valeur des objets, le receveur peut exiger des parties une déclaration estimative.
S9. L'art. 16 de la loi de frimaire consacre le principe qui rend la déclaration estimative obligatoire pour le contribuable. < Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un acte donnant lieu au droit proportionnel, les parties sont tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de l'acte. >
M. Que faut-il entendre par parties dans le sens de l'art. 16? Les
notaires sont-ils considérés comme parties pour les actes qu'ils ont
reçus ? Quand on consulte^ les articles qui imposent aux notaires
l'obligation de faire enregistrer leurs actes dans le délai de rigueur
«. / sous peine d'amende, — qui exigent le payement des droits avant
/ i' ^^ l'enregistrement, — qui rendent les notaires personnellement res-
poussées des droits d'acte, — il est difiicile de ne pas considérer les notaires comme parties vis-à-vis du fisc pour l'exécution de l'art. 16 de la loi de frimaire.
Cette observation acquiert plus de force en t>résence de la dispos!- . tion de l'art. 16 même, qui exige que la déclaration soit faite avant
(1) Pour les droits de saccession» la loi ordonne de coasalter les mercuriales des quatorze dernières années. Voir 2* partie, n» 142, art. 11, Uu. e, loi du 27 décembre
Ne poarraitron pas consid^er comme mtreuHoU» les prix officiels publiés par le gouTcmement, pour déterminer la valeur des fonds publics, actions et obligations cotés II la bourse? Voir, plus loin, n» 118.
fX ///, /
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fenregistremeni. Certes, qui veut la un doit youloir les moyens, comme dit Wodon. La loi punit d'un côté le notaire qui ne fait pas enregistrer les actes dans le délai ûxé, et d'un autre côté elle autorise le receveur à refuser Tenregistrement sans une déclaration préalable ; elle doit donc nécessairement avoir entendu que le- notaire devihiit ou pourrait faire cette déclaration (1).
ft4. Comme nous venonS de le voir, la loi prescrit la déclaration estimative avant l'enregistrement. Aux termes de l'art. 28, les droits doivent être payés ayant la formalité. Or, la sonmie à payer pour les droits ne pouvant être fixée que par les valeurs en capital ou revenus déclarées, la loi, pour être conséquente, devait, dans l'art. 16, exiger la déclaration préalable. 11 suit de là que l'enregistrement peut être re- , fnsé jusqu'au moment où les parties ont satisfait à cette obligation (2).
8ft. Les parties peuvent faire la déclaration à leur volonté ; mais elles doivent suivre les bases déterminées par la loi pour la liquida-
(1) Les rapports dn notaire «tcc ses clients doivent être solgneasement distin-* gaés des rapports de ceax-ci et du notaire Ivec le fisc. Les inconvénients qui . peavoit résiïlter de la déclaration faite par le notaire ne sont d'aucune considératioB pour résoudre la difficnltérSoU que le notaire ait fait une déclaration exagérée cl ail ainsi mis à charge des parties des droits exorbitants, soit qu'il ait fait nite* déeMhtion insuJDBsante et ait ainsi eiposé les parties aux fâcheuses conséquences d*nne expertise, ses obligations à Vencontre du fisc ne peuvent en être affecfées. En effet, dans les deux cas le notaire a engagé volontairement sa responsabilité envers les parties. Nous disons volwntairemmt, parce qu*il lui était libre, au moment de te^voîr l'aete, de se munir d'une autorisation; il lui était libre encore, après et Jusqu'au dernier moment utile, de sommer les parties de faire la déclaration sous peine de B*avoir aucun recours contre lui.
CaïupioxHiÈaB et Rigaud vont plus loin. Ils voient dans les notairft les manda* taires légaux des parties. Ils n'admettent pas que les parties puissent critiquer la déclaration que les no^^ire» auraient faite sans lepr aven -ou mandat exprès C'est, nous parall-il, donner aux notaires une position trop favorable dans leurs rapports avec les parties contractantes. Gomme officiers^ publics d'abord, comme auteurs.de la déclaration ensuite, les notaires ne peuvent se soustraire à la responsabilité visv à-vis de leurs clients, à moins qu'ils ne prennent les précautions que nous avons indiquées. .
Mais quelfe que soit l'opinion qu'on adopte à cet égard, la solution reste toujours la même quant à l'interprétation de l'art. 16 de la loi de llrimaire. — Conformes, CHAanonriÈRB et Rigàod, n» 3!f67. — Wooon, n» 216. — Girrier, n» 4349. — Dalloz, H» 4661.— Une décision de l'Adm. B., du 28 février 1845 {Journal, n» 3440) a admis cependant que la déclaration du notaire, faite sans le concours des parties, n'autorise pas la régie à requérir l'expertise contre celles-ci avant de les avoir mises en
demeure de maintenir ou de rectifier la déclaration du notaire. ,^. ^^
Le notaire a le pouvoir de faire la déclaration lorsqu'elle n'a pas été faite par // /ffy
ks parties elles-mêmes. Trib., Gaod, 19 avril 1882 {Journal, n« 14541). Le juge de
paix d*Eeeloo avait jugé le contraire le 24 novembre 1831 {Journal, n« 14512).
(2) Le tribunal de Bruxelles a décidé qu'une déclaration estimative peut être cx%ée drs parties après qn*un aete a été soumis ù l'enreglitrement. Jugement du 3 ao«t 1864 {Journal, n« 9686).
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tion des droite. Ainsi, quand la loi liquide le droit sur le capital ou le prix, la déclaration doit avoir pour objet l'estimation du capital ou du prix. Quand la liquidation est basée sur les revenu», l'estimation, pour être régulière, doit porter aussi sur les revenus, • '
. S6. Expertise. -^ 11 y a des cas où la loi permet à l'administration d'avoir recours à une expertise pour déterminer la valeur dès' choses soumises à un droit proportionnel.
dette matière est régie par les articles 17, 18 et 19 de la loi de frimaire, l'art. 5 de la loi du 27 ventôse an i;l, l'art. 1^ de la loi des 15-25 novembre 1808, l'art. 2% de la loi du 51 mai 1824 et les articles 2 et 5 de la loi du 1"' juillet 1869 (1). * Nous examinerons successivement : dans quels cas l'administration est reçue à provoquer l'expertise; comment l'expertise se fait; quels peuvent être ses effete quant aux^droite* et amendes et quant auxfi^is. • •
87. Mais il convient de faire remarquer d'abord que l'administration seule peut provoquer l'expertise. Les parties doivent toujours se soumettre aux bases résultant de Pacte ou de la déclaration estimative qu'elles sont obligées de faire avant l'enregistrement. Elles n'ont pas la faculté, qui leur est accordée* en matière de droits de succession, de faire procéder à une expertise préalable à l'enregistrement.
D'un autre c4lé, les parties ne peuvent se soustraire à l'expertise dans les cas où la loi l'autorise. Dès que l'acte est enregistré, le droit de l'administration est ouvert.' Aucune déclaration supplétive, ayant pour objet de majorer le prix stipulé à l'acte ou la déclaration estimative, ne peut paralyser l'action de la régie (2).
S8. 11 résulte de la combinaison des textes cités au n^ 86 que l'administration peut provoquer l'expertise pour les transmissions entre-vifs d'immeubles en propriété ou en usufruit, à titre onéreux ou à titre gratuit. La loi n'exoepte que les donation en ligne directe, pour lesquelles les parties, ont fait usage du droit accordé par l'art. 5 . de la4oi du 17 décembre 1851 (5). •
(I) Voir les textes. • ' * *
(3) Circal. B., S7 férrier 1838 (Joumat, n» 1430). Coss. B., 10 août 1849 (/oMnm/, no 4493). Des déelsions de l'Adm.'B., des 28 juillet et 24 noyembre 1836, 18 janvier 1837, avaient jugé cependant qoe le simple droit est dû sur les actes déclaratifs d'un supplément de prix {Journal, d9 1004). — Voir GAaniEa, n» 6311.
(3) L*art. 3 de la loi do 17 décembre 1851 autorise les héritiers à prendre pour base d'évaluation le prix déteribiné par le gouvernement scion les règles indiquées dans letnéme article! Aujourd'hui ce prix est fixé par l'arrêté du 25 juillet 1867 et le tableau y annexé. «
La loi do 31 mai 1824 a prévu un cas particulier où l'expertisb peut être provo^. , quée par la régie. — Quand on acquiert entrfr-vifs la propriété de bod sur pM.
ri /Âr/^
is* **-p ^
. '"?^ ^ft</^d'/i.\^ ^ /-^■<^^** Vi.'«'^i.>>,fe-«^, yy~c '^^*-Z ^itM^'-r*'*^ /r^-*<-^ ^-'i .:
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S9. L'expertise n'est donc aotorisée, dî pour les transmUsions de meMes, m pour les marchés, ni pour les baux d'immetiples i danée * limitée, les baux eiaphytéotiques ou les baux à vie (i). L'administration doit s.'en rapporter aux prix exprimés dans Facte, ou à la-dédaraiion estimative des parties, suivant les icas. Quelle que soit la différence qiAUe allègue entre la valeur réelle ou vénale des choses ' mobilières ou des redevances, /et le prix de vente ou de locatioa avoué par les parties, elle n'est pas recevable à provoquer un^ expertisé (2).
•O. On a essayé de contester le principe en ce qui concerne la * vente fie la nnetpropriété, en se fondaïit sur le caractère aléatoire qu'affecte -cette vente et sur l'incertitude que*présenteladurée de l'usufruit. Mais cettç tentative né pouvait réussir ; le texte de la loi n'exprime ni réserve, ni restrictions (3).
La loi établit une règle spéciale pour le cas de vente de la nue proprîi§té avec réserve d'usufruit. L'usufruit est évalué à la moitié de la valeur de la propriété. Daft ce «cas, l'expertise peut être demandée pour fixer la valeur de la nue propriété (4).
La vente qui a pour objet l'usufruit autorise l'expertise. Les experts . doivent tenir compte des circonstances particulières de chaque espèce, de la durée probable de l'usufruit, suivant l'âge de l'usufruitier et ses *
cjiances de longévité (5). Nous verrons qu'il n'en est pas de même pour la donation de l'usufruit. La loi du 1*' juillet i869afixé invariablement la valeur de l'usufruit donné à la moitié de la))}eine propriété (6).
^ Kf^€ dus les dix-huit mois qui saireni et avant gne les bols soient entière- • mtnt abattus, on acquiert la propriété dq sol,, on doit payer te droit de mutation immobilière sifr Tintégralité du bien, bois et fonds. Cette disposition est applicable aux acquisitions de bâtiments ou de constructions, lorsqu'on acquiert la propriété du fonds' postérieurement, n'importe à quelle époque, mais avant que les bàti- * meals soieiit démolis. Elle s'applique aussi* à l'acquisition de la superficie d*nne • tourbière, quand on acquiert ensuite le fonds avant que la totalité de la tourbe Mit extraite. Dans tdns les c^s, la loi autorise l'expertise sur la to^lité des deux acquisitions. (Art. 21 et 32.)
(1) Dec. P.-6., 29 août 18^ (Aec, n» 1^7).— Une circulaire du 8 octobre 1828 avait déddé que le bail à vie pouvait donner lien à expertise ; mais une autre cir- ' culairedn 8 mai 1833 en a décidé autrement (JoumcU, po 466). — Le bail à durée illimitée étant considéré comme une vente, l'expertise est autorisée. Cbahpioriiibre, n« 3590. — Dalloz (n« 4626) et GariiiKr (no 6193) admettent rexpertise pour les baux emphytéotiques. — Quant aux marchés, voir CHAHPioifmèRE, no3675.
<2) Voir, plus loin, la question traitée au n9 118.
(3) Garrieb, no 6236. ~ Gass. Fr., 6 juillet 1843 (Dbv., 1843, 1, 747).
(4) Voir n« 381.
{jS) Voir Demarte. n© 761 ..
f6) Voir n» 410.
■Ai-t , (t-iA*^
91. L'expertise est de droit, soit qne la vente ait eu lieu de gré à gré, soit qulelle ait été faite par adjudication publique et volontaire. Ce dernier point parait désormais constant.' La loi n^ fait aucune distinction pour tous les actes translatifs consentis volontairement.
11 y a cependant eu quelque hésitation dans la reconnaissance 4u principe. A la suite d'un arrêt de la cour de cassation (1),9administration avait ordonné à ses fonctionnaires de s'abstenir' de toute poursuite (â). Mais par une décision postérieure, la régie a déclaré qu'elle ne renonçait pas à Fexpeftise (3).
99. L'administration a été plus loin : elle a voulu faire admettre le principe, même pour les adjudications par expropriation forcée. Cette prétention m ^té repoussée par la cour de cassation de Belgique (4)! La cour base sa jurisprudence sur ces considérations : que ^ la faculté de provoquer l'expertise procède d'une présomption de
/ ^^' ' ' ' ' ^ fraude de la part du contribuable ; que cette présomption ne peut
atteindre une vente quf est (k\ie devant des magistrats et avec toutes les formalités prescrites par la loi; quH y aurait inconséquence à frapper de la peine établie contre les coupables de fraude, ceux que le soupçon d'avoir fraudé ne peut pas même atteindre. La cour argumente encore de ce que la qualification de contrat ou exacte ne peut * se donnera un jugement d'adjudication.
' Quoique l'arrêt ait été rendu sous. Tempire du code de procédure, il nous parait que la même solution doit prévaloir depuis la loi du • ' 15 août 1854. La vente conserve toujours s«n caractère de vente
ff forcée. L'adjudication se fait en présence du juge de p^ix. Ce magis-
trat peut même ajourna la vente si le prix n'atteint pas au moins .* quinze fois le revenu cadastral. La loi prescrit également toutes les mesures qui coAcernent la publicité à donner à l'adjudication. Les motifs qui militaient en faveur de cette jurisprudence sousMe code * existent donc, dïins toute leur force, sous la loi du 15 août ljB54.
Les ventes de \fieus inmieubles appartenant à des mineurs ou ' autres incapables sont entourées de certaines garanties par la loi du
12 juin 1816 ; mais ces garanties diffèrent de celles établies parla loi du 15 août 1854. Dans la rigueur des principes, le droit de provoquer l'expertise doit être reconnu.
(1) 2 juillet 1829.
(S) Cire, do 17 octobre 1834 (no SU).
» (3) Déo. du 9 décembre 1845 {Journal, n» 3709) et les autorilés citées eo note. -^
Dalloz, n« 4709. — Dec. B.. du 21 janvier 1854 {Journal, no%6l||> (4) Arrêt du 17 juillet 1851 \Btlg. jud., toi. 9, p. 979). Conforme, Ctss. Pp., ^</ 3 nillet 1855 (Duloz, 1855, 1, 307). — Dbmaittb, no 763. -^ GHinneiiRiÉiiB, no 3375.
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Dans la vente avep pacte de rachat, l'expertise est également dedroh. Le pacte de réméré ne change rien à la natnre du'contrat an point d^vue de la loi fiscale. L'exercice du réméré ne rend pas moins le oroit proportionnel exigible sur la vente et n'autorise pas ]k restitution (i). L'expertise peut même être demandée après l'exercice du réméré, pourvu que la demande soit faite dans le délai de deux ans (2). t.- /\ù. // V ^ s".
•4. n en est de m^pie dans le cas d'une vente de droits successifs. Si ces droits comprennent des meubles et des immeubles et si la vente a été faite moyennant un seul prix, l'administration doit requérir une 'déclaration estimative pour la partie mobilière, avant de pouvoir procéder à une expertise (3).
95. La circonstance que des tmmeti62es * vendus sont litigieux ne diange rien au droit .de l'administration de requérir l'expertise (4). / Hai&sile caractère litigieux des biens est prouvé, d'une manière -^^31 * certaine, vis-à-vis de la régie, devra-t-on tenir compte de cet élément .
de dépréciation daqs la fixation de la valeur? La liquidation du droit
devai)^ se faire d'après la valeur vénale des biens, il est nécessaire
de tenir compte du litige pour établir cette valeur. 11 doit en être de
la drconstance qui nous occupe conmie des charges et servitudes ,
dont un immeuble est grevé et qui en diminuent la valeur ; comme
de la vie probable de Itsufruitier qui doit être prise en considération
en cas de vente d'une nue propriété. »
Il convient cependant de. faire remarquer avec Garnîer qfe si la r ■•( ^^'T/i vente ou cession portait sur des droiu litigieux, — sur une action en '^^,^. -/^i/ revendication, en annulation ou dn rescision, par exemple, — l'admt ^. ^ f ;f ^ é z/ nistration ne.pourrait requérir l'expertise. Ici la mutation a pour objet la chance, Xalta^ plutôt que les biens, et les termes de comparaison établis par l'art. 17 de la loi de frimaire manquent totale- * ment comme base de l'expertise (5).
96. En cas de. surenchère, l'administration peut-elle prov(|qacr l'expertise en ce qui concerne la première adjudication? La cour de cassation de France a décidé que la seconde adjudication ayant pour effet d'anéantir la première, il ne pouvait plus y avoir matière à expertise (6). Ge^te solution est critiquée à juste titre; elle est con-
(1) Dalloz, n» 4715.
(2) Ctss. B., 97 Juin 1^9 {Pancritit, p. 136).
(3) WoDOH. n«251. ;H 0- f ^ ^J'Ja . ' (i) Dec. B., 9 Janvier et 19 mars (isSS, 33 Janrier 1957 {Journal, n» 1005).
(5) Bép„ no SS38.
(6) ArriU des 10 férrier 185S et 15 mars 1854 (Dalloi. 1853, 1, 87 cC 1854 1. 115).
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traire au principe de droit fiscal qui rend le droit exigible^ malgré la condition résolutoire, et qui écarte l'application de reflet rétroactif consacré par la loi civile. Pour la surenchère, comme^ur la folle enchère^ le droit est dû sur la première adjudication, saufaNe majorer, s'il y a lieu, lors de la seconde. La faculté de provoquer l'expertise existe donc quant à la première adjudication et peut être exercée ou continuée après l'adjudication par surenchère (i).
97. Quand la vente est rescindée ou annulée» l'administration peut encore demander l'expertise. Il importe de faire remarquer qu'il y a lieu de tenir compte de la théorie des nullités exposée au
^ n* 46. La faculté de faire expertiser existe donc dans tous les cas où ^^^^ ' la vente a été annulée pour autre cause qu'une nullité radicale visible dans l'acte même (2).
•8. Si la vente a pour objet plusieurs immeubles, lesquels sont vendus pour un prix global, l'administration ne peut exiger une expertise partielle (5). — La yente qui comprend des biens situés en Belgique et en pays étranger autorise l'expertise, mais pour les biens situés dans le royaume seulement. Si un prix unique est stipulé pour tous les biens, il y a lieu d'exiger d'abord une déclaration estimative^ ou une ventilation pour les biens assujettis à l'expertise (4). ^ Le même principe doit être appliqué aux ventes qui comprennent à la fois des meubles et des immeubles. Alors même que les i^eubles ne sont pas détaillés article par article et que Tart. 9 delà loi de frimaire sounftt l'acte^ pour le tout, au droit fixé pour les immeubles, le receveur ne peut provoquer une. expertise quant aux meubles. La disposition de l'article 9 détermine bien le taux du droit, mais n'étend pas la faculté de requérir rexper(ise (5).
99. Lorsque l'adjudicataire d'un immeuble use du 4roit de diviser son acquisition et de déclarer plnsieut;^ commands, l'administration peut demander l'expertise pour l'une des portions, sans devoir la demander pour les autres. Il y a autant de ventes qu'il y a de commands ayant une part distincte (6).
1(1) GiRRiEE, rfi 6296. — Dalloz, n»* 2406 et sairants. — Povt, Afoue critique de Jwriêp,, 1852, p. 408. — La qaestion est importante aa^int de vue des doubles droits qui, éyentuellemetit, peuvent être dus par les parties.*
(2) CHAHPioifiiiiap, no 3278. «- Gahrier, n«*6225. — Une circulaire de Tadministratlon des Pays-Bas du 8 octobre 1828, art«t«r, n'admet pas l'expertise pour les contrats rescindai oi^annulés.
(3) Dalloz, no 4755. — Garhi^r, no6289. /^ ^ Z^?^-
(4> Dalloz, n» 3241. — Gamier, q» 905. ~ Cire. P.-B., 8 octobre 1828, art. 29. •
(5) Gamibr, no 6229.
(6) Seine, 9 mars 1838 (Gmijiieb, no 6240).
'/^c XfcT*^c**t^p^Z. ^/r^
IÈJ^^^.^'V^cV'* /é*«^^ ^i
-^^*^z-%r ,^^. ^ c^*-^j ^^-^^^-ï a ^^ ^X. ./^ ^éAirt^a^^T^ i^^^JL ^^^k- >f<?>^
î>*^ />^at^«^
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16#. En matière d'échange, la. loi de Primaire donnait lien à certaines difficultés. La loi du 1^ juillet 1869 les a fait cesser. L'art. % dit que les dispositions qui règlent Texpertisedes imi{|ienbles transmis à titre onéreux'sont applicables à l'échange.
Championnière enseigne que l'administration ne peut demander l'expertise de l'un des Immeubles et se refuser à l'expertise de l'autre (i). Une décision de l'administration belge admet cette solution (2). Cependant la circulaire du 8 octobre 1828 avait prescrit de ne faire porter l'expertise que sur les biens dont un supplément d'éyahiation doit présenter le plus d'avantage à l'administration. Nous citons ce dernier système conforme aux principes. En effet, les parties doivent évaluer, avant l'enregistrement, séparément chacun des biens échangés. L'administration, peut accepter l'évaluation faite pour un desbiens*et lar repousser pour l'autre. Il n'y a rien d'indivisible en cette matière et l'oh ne peut considérer l'une des évaluations conmie étant la condition de l'autne. Dans le partage, on reconnaît la faculté pour la régie d'en agir ainsi ; pourquoi n'aurait-elle pas cette faculté en cas d'échange ? •
L'échange qiii ne porte que sur l'usufruit est également soumis à l'expertise (5). '
1#1. n y a dfs difficultés sérieuses pour reconnaître comment le droit de provoquer l'expertisé peut être exercé dans les partages et licitations. Plusieurs hypothèses sont possibles : 1<^ le partagé est pur et simple, c'est-à-dire sans stipulation *de retour ou de soulte ; 2^ il y a sonlte stipulée dans l'acte ; 3* le partie se fait dans la forme d'une lieîtation.
Lorsque le partage est pur et simple, l'acte esV déclaratif de propriété. I>ès lors l'expertise ne peut être autorisée. L'art. 17 ne l'établit que pour les actes translatif $ de propriété o,u d'usufruit.- Quand même l'administration prétendrait qu'il y a inégalité dans lès lots, cette prétention ne lui créerait aucun droit. En effet, la preuve de' l'inégalité ne pouvant résulter que de l'expertise, et l'expertise n'étant autorisée que sur la preuve de l'inégalité, il y aurait une véritable pétition de principe (4). On peut bien admettre le droit p«iir l'administration de pYouver que l'acte est translatif de propriété ; mais la preuve doit être faite d'après les règles du droit commun, et siHes tribunaux reconnaissent qu'une expertise est nécessaire, cette exper-
(1) Trmté, DO 3458. — GiMiBR, n» 6347.
(S) 9 juillet 1834 (/cwmal, no 261).
(3) GflAipiovïiÉRB, no 3478.
(i) ing. de Gand, If Jaillet 1846. Gonf. arrêt de Cass. B., 33 janvier 1848 {Journai, «o 1007); Tournai, 10 août 1859 (Journal, no 8403). — Contra : Dec. B.. 6 jan* fier 1843 (J(ntmal, no 2835).
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tise doit être faite dans les formes prescrites parle droit commun. H ne s'agit pas alors de l'expertise dont nous nous occupons ici (1).
Lorsque le partage stipule une soulte ou lorsque Tadministratian prouve l'existence et le payement d'une soulte, cette soulte fait dégé* nérer le partage en acte de mutation ; l'expertise peut donc être provoquée. Quel que soit le sentiment qu'on ait, en droit civil, au sujet de l'influence de la soulte sur le caractère déclaratif ou translatif du partage, toujours est-il que la loi fiscale attribue à la Soulte la nature d'opération translative (2). La licitation a également le caractère d'acte translatif aux yeux de la loi fiscale, quand le colicitant achète au delà dé sa part. L'expertise peut donc 'être Ordonnée, dans ce cas.
ion. La loi du 22 frimaire n'autorisait l'expertise pour les transmissions d'immeubles à titre gratuit qu'à défaut de baux courants ou
autres actes faisant connaître le véritable revenu des biens. La loi du i** juillet 1869, art. 2, soumet les donations d'immeubles aux règles
établies pour lès mutations à titre onéreux, sauf l'exception en ce qui concerne les donations en ligne directe (3).
Lorsque la donation a pour objet l'usufruit, cet usufruit est invariablement évalué à la moitié de la propriété. C'est donc la valeur de la propriété que les parties doivent déclarer et que Tadministration peut faire vérifier au moyen d'une expertise.
103. En ce qui concerne l'évaluation à faire par les experts, sous
l'empire de la loi du 22 frimaire, cette évaluation portait tantôt sur
le revenu, tantôt sur la valetir vénale, suivant que la mutation avait
f/i^ù lî^u P^i* donation ou échange, ou par tout autre contrat à titre oné-
j-/ / i reux. Depuis la loi du 1*' juillet 1869, la valeur vénale sert, dans tous
fi If • l^s c^s» ^^ ^^^^ ^ 1^ perception des droits pour le| transmissions
sujettes à l'expertise. Les experts doivent donc déclarer cette valeur.
La valeur vénale est celle pour laquelle un bien peut être vendu et
qui doit parvenir dans les mains du vendeur ;' elle ne comprend pas
les frais auxquels, de droit commun, l'acquéreur est soumis (5).
(1) C'est dans ce sens qae le tribunal de Louvain a ordonné une expertise par jugement ^u 20 décembre iSSi (/otcmoi, h» 9839). ~ Voir encore Epinal/S/ivril 1869 (Gamier, art. 3926). L'Adni. B. semble avoir admis ce système par ctrcttUire
/' ^^H ù- /^/ ^'^ ^° *® février 1852 {JawmvX, n« 5313).
(2) Le tarif, art. 68, % 3, n* 3, après avoir soumis l'acte de partage à on droit fixe, dit : « S'il y a retour, le droit sur ce qui en sera l'objet sera perçu aux taux réglés fiow lei venteg. i» L'article 69, $ 5, n» 7, tarife les retours de biens meubles dans les partages ^u droit de rente de meubles, et l'orticle 69, $ 7, n» 7, soumet au taux de la vente des immeubles Ips retours de partage de biens immeubles. Voir
Dailoz, ne na^.
(3) Voir n** 400 et 421. — Lorsque plusieurs immeubles compris dans une seule donaUon ont été estimés distioetement, l'expertise ne peut être provoquée qu'à raiion de la totalité des biens donnés. Dec. B., 21 décembre 1871 {Joumml, n« 1 1629).
(4) GAaRin^no7578. — Diuos. n»4842.
C'J.i^j,^ . ^i^^vi^i , /i'^/fr/, /^//-
Ài^ -^c^*^^^ •^-^.^fc-n-*- i/li*^.^/^'^^^ ^** 2<i-«.^-i;^/«t, ^rf* f^/ Y ^ >«t /* <f^^>4 >>•->-.- /^
*^ éf-
-^ p ^^^^'^r/^yf/fj^jf,
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Dans les ventes qui ont pour objet la nue propriété avec réseire d'usufruit, l'expertise doit porter sur la valeur de la nue propriété. Pour établir cette valeur, les experts doivent avoir égard à .la durée probable de l'usufruit (i). Si l'usufruit est vendu, le travail des experts doit porter sur la valeur de cet usufruit ; mais si l'usufruit est l'objet d'une donation, l'expertise doit porter sur'la valeur vénale de la pleine propriété. La loi' elle-même estime l'usufruit à la moitié de cette valeur. ^
.Quand il s'agit de baux à dnrée illimitée, les experts doivent déter- \ - f^^f?C'r/.< /< miner si le prix stipulé est inférieur à la valeur vénale, et comme le ^/<'^..y<^/«^ ^^ prix consiste en une rente, ils doivent également évaluer le bien au >^^/>. ycA A moyen des revenus. En capitalisant d'une part la redevante et de '^'^^'^< ^
l'autre les revenus par le même multiple, la différence entre le prix et la valeur vénale estjDbtenue (â).
t04. Il ne suffît pas à Fadministration d'être dans les conditions que nous venons d'analyser, pour avoir le droit de rectifier au moyen de l'expertise les valeurs déclarées par les parties ; elle doit être encore dans le délai utile établi par la loi. La loi de frimaire ne lui avait accor^ qu'un an. La loi du 31 mai 1824 a porté ce terme à deur années et elle a fait courir ce délai au lendemain de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration qui en tient lieu. Après ce délai, il y a prescription du droit de provoquer l'expertise. Cette prescription a le caractère de toute prescription extinctive ; elle n'est pas d'ordre public; donc elle ne peut être suppléée d'office par le juge (5).
106. Nous traçons sommairement les formalités de procédure en matière d'expertise. L'art. 18 de la loi de frimaire, le décret du 15 novembre 1808 et la loi du 51 mai 1824 établissaient les règles
spéciales de cette procédure. La loi du 21 février 1870, qui a introduit les régies de la procédure en matière sommaire, ne parlant que de l'artiele 65 de la loi du 22 'frimaire, n'a pas dérogé aux dispositions '^ qui concernent l'expertise; mais la loi du 25 mars 1876 déclare, dans son article 18, que les règles de la compétence et du ressort seront appliquées en matière fiscale. *
Avant la loi du 21 février 1870, il était admis qu'en cas de silence des dispositions spéciales, il y avait lieu de recourir, d'abord à la disposition de l'art. 65 de la loi de frimaire, ensuite aux règles du code de procédure civile (4). Aujourd'hui il faut modifier ce principe
(1} Dec. B.. ISférrier 1840 {Journal, qo S907).
(31 CniapioiniiéiB, no 3550.
(3) Ca». B., 31 jaUlet 1833.
(i) Aris do conseil d'État da 1» juin 1807. — La cour de cassation ^e Franco a décidé que, par application de Tart. 65, le jugement d'homologation derait, sons peiiie de noUité, être précédé d'an rapport fait à l'andienee. — 5 avril 1831 . La même
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et dire que les dispositions spéciales édictées par l'art. 18 de la loi de frimaire, da décret de .i 808 et de la loi de 1824 doivent être combinées a,vec les règles établies dans la loi du 25 mars 1876 et dans le code de procédure pour les matières sommaires (1).
108. La demande d'expertise est faîte par exploit d'huissier signifié à la partie. Cet' exploit contient : l*" l'indiôation de la somme à laquelle le proposé évalue le bieh; 2* Je nom de l'expert choisi par l'administration ; 3^ 1^ sommation à la partie de nommer un expert dans la huitaine.
La demande est dirigée contre les parties qui doivent payer les droits, d'après les règles qui seront expliquées plus loin (2).
Si la fartie ne nomme pas son expert, l'administration se pourvoit devant le juge compétent pour la nomination d'office d'un expert (5). La partie ne doit pas être appelée pour cette«nomination. Dès lorç, elle ne peut former opposition au jugement. L'expiration du délai de huitaine et la nomination d'office qui s'en est suivie ont définitivement enlevé à la partie le droit de nommer un expert (4). Il ne peut être nommé plus de deux experts (5).
107. Le juge compétent est celui dans le ressort duqmel les biens à expertiser sont situés (art. 18). Quand les biens sont situés dans le ressort de plusieurs, tribunaux, le juge compétent est celui dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou à défaut de chef-lieu, la partie qui présente le plus grand revenu d'après la matrice du rôle. Ce même juge ordonne l'expertise partout où elle sera jugée nécessaire, à la charge néanmoins de nommer pour experts des individus domiciliés dans le ressort des tribunaux dé la situation des biens et il prononcera sur leur rapport (art. 1^, décret 4u 25 novembre 1808).
lOS. La nomination est notifiée aux experts, avec sommation de prêter serment aux jour et heure indiqués. La prestation de serment se fait devant le juge de paix de la situation des biens, si le tribunal
cour a décidé que lorsqu*! I s'élève nno eoDtestation sur le mode de l'estimatloD -ft faire parles experts, elle doit être jagée saivant les formes prescrites par Tart. 65. — 39 mai 1832. — Voir encore an arrêt de la conr de Bruielles dn 30 janvier 18S4.
(f ) Pour tontes les difBcnltés qui ne se rattachent pas directement an texte des dispositions spéciales, nous devons renvoyer aox aatenrs qoi se sont occupés de la procédure en matière sommaire. Le ministère des avoués devient indispensable dès que raifaire est portée devant le tribunal.
(3) GARRisa, n» 6243 bis. Voir Dec. B., 30 juin 1841 et H mars 1843 {Journal, nM 2402 et 3459).
(3) Art. 22 de la loi du Si mai 1834. Loi do 35 mars 1^76, art. 3, 8, 9, 18. .
(4) Dec. B., 4 et 31 mars 1837 {Journal, n* 1079).
(5) Cass. F„ 35 octobre i808. . .
' ,f/àtJi^^*^*^jflr , j/'é.^^ yCt^'o'^'' ^^^-^ £^ ' ^ ^*^ f^ ^^* ' ■ jf^ f^ iV
'^jtM^ v^i^t<./4^?^*^;i^ >^*'«^^**^^ '^-^-^ ^.^^r**./ o<o-*-^/ c;^'^.**-^^ jisc.^^ /»-
LaJ~ Ù" c^ •
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Ta délégoéy sinon elle peut se faire devant un. membre du tribunal même, sous peine dé nullité (1). — Les parties doivent être sommées d'assister à la prestation de serment W-U'^T^^C Û^T"^ -^^^^^^^.- /-^ ti /r/.
Le procès-verbal de prestation d6ii indiquer le lieu, lejoar et l'heure ^^ ^^^ ^^^ fixés par les experts poar 4eur opération. La pésence des parties vaut ;<r^ ^^^ . > >sommation d'assister à l'opération; sinon elles doivent être assignées^^r^^. ^^ ^>^ Les art. 315 et 317 du code de procédure doivent être appliqués (3). ^ ^r^ ^3
Quand un expert ne se présente pas pour prêter serment, il est procédé conformément à la disposition de Tart. 316 du même code.
109. Les causes de récusation prévues par les art. 283 et 310 du code * / if^r de procédure civile sont également applicables aux nominations des ér^ ^^ experts faites soit d'office, soit par les parties ou par l'administration. ^^ V^
1 fl O. Dans la rédaction de leur rapport, les experts se conforment /s/t. i/ aux prescriptions des articles 31 7 et 31Mu code de procédure civile, frzt. Le dépôt'du rapport a lieu au greffe du tribunal ou d'un des tribunaux dans le ressort desquels les biens sont situés. Quand les bipns sont situés sous la juridiction de plusieurs' tribunaux, le dépôt doit être fait au greffe du tribunal compétent pour statuer sur le rapport (4). Le dépôt peut être fait par l'un des experts.
111. Quand les deux experts sont partagés d'opinion, le juge doit leur adjoindre un troisième expert. Après l'adjonction du tiers expert, c'est une nouvelle opérsftion qui commence, et le rapport *^ peut, s'il ne doit, être dressé en commun (5).
11'8. Si les trois experts ne sont pas d'accord, l'évaluation faite par deux des experts est définitive. Lorsque chacun des experts donne une évaluation différente, l'avis intermédiaire doit avoir la préférenfee par argument déduit de l'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817 sur les droits de succession (6). Le juge ne peut, sous aucun rapport,
(I) La Haye. 9 novembre 18)1 ; Bruelles, 16 Jaillet 1832. Dec. B., S2 décembre 1836 {Journal, ifi 988).
(X) Dallûz, n» 4820. — Le« parties ne pea?ent se faire assister par an tiers. Dec. B., 37 octobre 1869 (Jouma/, n« 1 113S). '
(5) Dalloz. n* 4S31. — Cass. B., 23 décembre 18S0. 30 janvier 1824 {Paticrmê, à leor date). — Voir jugement de Terçionde do 18 mars 1839 {JowmaJi, n« 8183).— Mallnes, 21 février 1877 {JouiHal, n« 13388).
(4) Voir nr 107.
Ç() En eas de désaccord, la dissidence estsaCBsamment eonstatée par la déclaration eontenne dans le procèv>Terbal. Cbarleroi, 9 mars 1861 {Journal^ n» 8784).* «t*/?^ /T/^ Voir Dalloz, n« 4823. — dmlta .* Cass. Fr., 4 février 1846 (/ourno/, no 3728). * .
Pour les formalités en ce qui concerne la nomination du tiers expert, voir Circnlaire P.*B., 8 octobre 1828, art. 18 et 19.
(6) Dée.^21 mars et 28 novembre 1820, 15 novembre 1823 {Ree,, n» 554 et 1535). — Cbarleroî, 30 tftril 1859 [Journal, n» 8273). - Dinant, 4 mars 1876 (/ourno/, ^0- ^ÇZi B* 12938). ~ BrnxeUes, 16 avril 1879 (/ouma/, n« 13831).
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modifier Tévaluatioa des experts. L'art. 523 du code de procédure n'est pas applicable (i).
118. Il résulte du décret du 15 novenibre i808 que si le juge ne peut se substituer aux experts pour évaluer les biens, il doit cependant statuer sur le rapport des experts. D^ là, on conclut que le rapport des experts doit être homologué avant d*étre mis à exécution (2). Le juge peut apprécier Fexpertise quant à la forme; il peut Tan- , ^;^^ y ^^^ nuler et ordonner une nouvelle expertise ; il peut aussi ordonner un
v'-'/^t. /rifz ®"PPÏ^ni6nt d'expertise.' Lorsque le juge annule l'expertise, il con- / vient qu'il désigne d'autres experts conformément à l'art. 322 du '^/^i.^r^.,/^, ^de de procédure (3). En cas de supplément d'expertise, le juge ^yj z . Jswvm^tT doit charger les mêmes experts de cette opération (4). r<' 2. 7// >?/^ 114. Ici se présente la question de savoir si l'appel est recevable
contre les jugements qui sttKuent en matière d'expertise. Sous l'empire de la loi du 22 frimaire, l'appel n'était pas recevable ; faute de disposition spéciale, on appliquait l'art. 65, qui défendait l'appel. L'art. 2 de la loi du 21 février 1870 autorise l'appel, si la valeur du litige excède deux n^ille francs en principal. Cette loi remplace l'article 65 ; elle doit donc être appliquée aux jugements dont il est question. La loi du 25 mars 1876 a porté le chiffre à 2,500 francs. *' En vertu de cette loi le juge de paix peut être compétent. 11 juge en dernier ressort jusqu'à 100 francs.
Le pourvoi en cassation, autorisé d'ailleurs par l'art. 65, reste soumis aux principes du droit conunun.
\i) Charleroi, 30 aTril 1859 et Dinant, ^ noyembre 1862 (Journal, a«« 8S73, 9218). G«i8. S., 17 décembre 18U et 24 ayril ISO (Journal, no« 5498 et 4700). •*- Appel Broiellea, 5 mars' 1881 (Journal, n^ 14287). f^f^
La loi de frïmaîre oe preicdt aacoD mode d'appréelation qoe les experts soient nécessairement obligés d'employer. Ils ne sont pas tepas, sons peine de onllité, de constater qu'ils ont opéré par comparaison aYec des fonds voisins de même nfttnre; lis peuvent suivre tous modes d'évaluations que lenrs Jnmières et'con- f~x Z^ science leur suggèrent, sauf aux juges & les apprécier. — Appel Bruxelles. 3 mars 1881 (Journal, vfi 14287). — Tribunal Gand, i mai 1881 (Journal, n» 14321). / ^ (2) Charleroi, 20 février 1857 (Journal, n» 7655). — Circul. B.. 27 juin 1857. / i rjr. . ^ ^ (3) Cass, B., 6 mai 1833. — Huy, 7 août 1879 (Journal, n» 13946). — La eour de
cassation de France a décidé cependant que, pour la nouveUe expertise, on devait continuer à suivre la ISi spéciale ; qoe les parties devaient donc déstgner leur expert — 16 avril 1845 et 30 juillet 1849 (D., 1845, 1« 196 et 1849, 1, 259).
En adoptant le système de la cour de cassation de France on est exposé à devoir suivre toutes les formalités pour la iiominotion des deux experts et, en cas de désaccord de ceux-ci, celles relatives h la désignation du tiers expert. Celte considération nous a porté à donner la préférence an principe admis par la eour de cassation de Belgique. •— En matière de droit de succession, ces inconvénients ne se présentent pas et nous avons adopté une opinion eontraire. Voir t« partie, ■• 292.
(4) Cass. B., 31 janvier 1829. — Cass. Fr., 3 août 1836.
\ ^ o^/ré^^ T^P^^ri- A^^^^^^t^ /y >*7^/ ^ ^4*^ 'i^r?^'^^^'* ^;)^xV#^yx/^>*
-î'w ^v ^X-*»1^«>ty j^*^''^4r'^^ ^^^-n/iX. c^U. ^*<<*- y^.^— — <i^ <^-*/&*^
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lift. En ce qui concerne les frais de l'expertise, ils doivent être taxés conformément à l'art. 319 du code de procédure et au tarif du i6 février 1807. Les art. 159, 160, 161 et 163 du tarif déterminent le taux des vacations, frais de voyage,, etc.
116. Du moment que l'homologation est indispensable pour forcer les parties à payer les droits et éventuellement les doubles droits et les frais de l'expertise, il est rationqel d'admettre, pour l'exécution du jugement, les règles tracées par le code de procédure. En conséquence, l'administration fait procéder à cette exécution sans avoir recours à la contrainte (1). •
117. L'expertise produit des effets divers suivant qu'elle confirme "'^^ei/Té on non les déclaratioifc et évaluations faites par les parties. Toutes ^><^^v'^: — ^^^^f les fois que l'expertise dépasse d'un huitième les valeurs énoncéeS'^^^ "^e'^* . fy^^a par les parties, celles-ci supportent un double droit sur le supplément ^ ^^^^/-^ ^tlnc, ] de l'estimation, et tous" les frais de l'expertise tombent à leur
charge (2). Quand la différence entre les déclarations des parties et l'estimation des experts n'atieint pas ce taux, les frais restent toijyours à charge de l'administration et les parties ne payent que le droit sur le supplément de l'expertise, s'il y en a (3).
Il peut arriver que les experts évaluent les biens à un chiffre inférieur à celui déclaré par les parties. Dans ce cas, lès parties n'ont rien à payer, mais elles ne peuvept obtenir la restitution des droits perças sur la différence. Cette perception a été régulière et l'évaluation des experts est un événement ultérieur qui n'ouvre pas l'action en restitution (4).
Faisons remarquer que les parties ne peuvent échapper au double droit, ni aux frais de l'expertise, par une déclaration, faite après l'en- 1^^.^^.,^"*, registrement de l'acte, et portant majoration du prix et offre de payer ^
le droit sur cette majoration (5). Mais le tribunal de Gharleroi a fait une sage distinction entre les frais de l'expertise proprement dite et
(1) Cireol. B.. 27 juin 1897.
(3) Loi da S7 Tentdse an ix» art. 5. •
(3) Loi da 22 frimaire an yii, art. iS. — L'art. 19 de la loi ne reprodaisant pas la ifispoeilion de l'art. 18 concernant la différence de pins d'un hoitième, on en arait eonela qoe, même dans le cas où cette différence n'était pas atteinte, les parties deraient supporter les frais de l'expertise en matière de donaUon et d'échange. (Cass. Fr., 20 décembre 1837, 30 août 1869 (Carrier, art. 3009 et 3010). Gircul. P.-B., S octobre 1828, art. 26.) Cette interprétation avait été repoossée par le tribunal de Cbarleroi. Jugement du 24 janvier 1846 {Joumal,^o 3641). >-^ La loi du 1» juillet '
1660 ne permet plus d'élever cette prétention. L'ari. 2 soumet les donations et les échange aux dispositions qui règlent l'expertise des biens transmis à titre onéreux.
(^ Voir, 2* partie, n« 344. '
(5) Casa. B., 10 août 1849 (/oiwna/,n« 4493). /"? ^ ^r^^^'^/Wc 3 / ^^ -^
les autres dépens auxquels les contestations soulevées par les parties ont donné lieu. Ces dépens doivent être supportés par ceux, qui succombent (i).
118. Dans tous les cas où la loi autorise l'expertise, cette voie est la seule admise pour prouver les évaluations insufiisaûtes présentées par les parties (2). L'administration n'a pas le droit de faire fixer la valeur des biens directement par les tribunaux et sur d^autres éléments d'appréciation.
Rest^la question de savoir si, pour les cas où l'expertise n'est pas autorisée, l'administration peut prouver que les déclarations des parties ne concordent pas avec la valeur réelle des choses qui sont l'objet des actes soumis à la formalité de l'enregistrelnent et comment cette preuve peut être faite? Pour l'exigibilité des droits, nous avons vu qu'aucune preuve ne pouvait être admise en dehors de l'acte même (3). Quant à la liquidation, Garnier formule la régie suivante : Tadminis* tration doit acccjpter les stipulations de l'acte ou les déclarations estimatives, à moins qu'elle ne prouve pas des écrits émanés des parties l'insuffisance des évaluations ou leur fausseté (4). Les preuves du droit commun sont inadmissibles.
Cette régie est conforme au système adopté par le législateur. En in:^ ^^ /3 combinant les dispositions des art. i4 à 18 avec celles d^ l'art. 40 ^ , ^ ^ sur les contre-lettres, on peut se convaincre que la loi n'a pas voulu ^ 7 ^ laisser sous l'^pire du droit comyiun les modes de preuve en matière
d'enregistrement (5).
(1) Jugemeot da 30 avril 1859 {Journal, n» 8271). ,
(3) HÉiu.iR, Rép,\ vo Fraude, — GiUMPioiiRiéRE, n» 3^9. ~ Ja^ement du tribunal de la Seine da 15 décembre 1824. •
(4) N«' 6195, 6202. Gonf . Demaittb, n* 766. — Dalloz, no 4672, 4690. — L'art. 16 de la loi de frimaire a yoala une évaluation aineère, sériease, loyale, raisonnable et cpnforme aoi baaee de l'artiele 14, et, si le fisc n'a pas le droit de la eontr^ler par Texperlise on l'enquête, il peut néanmoins, et il doit même, dénoncer à la justice les déelaraUons téméraires dont rinexaetitude est évidente par leur seule énonciation. — Hay, 31 décembre 1874 {Journal, n« 12616). — Arrêt dé la cour de Liège, il avrU 1878, U déeembre 1879 {Journal, n« 13668, 14070).
(5) il est à remarquer qu'en matière de droits de succession, l'art. 39 de la loi de frimaire avait une règle spéciale. Cet article est remplacé.en Belgique par les dispositions des lois de 1817 et 1851 qui établissent un système particuUer de preuves admissibles ponr les transmissions par décès. — Voir, 2« partie, n^ 296 et suivants.
'- J!f i y ^ L'avocat général Blanche fa^ remarquer que la loi ne permet pas à la régie d'in-
, fii^ ^^ ». ^|,Qiei. Iq déclaration des parties sur la valeur des choses mobilières, soit par une t/^^ . expertise, soit par d'autres moyens, si ce n'est en cas de fraude clairement démontrée etdai^ le cas où la fausseté de la déalaralion résulte d'actes émanés des parties
/'. 77 â- /^^ . ns/-s^J2. -s/fs- ////- /^.... ^xe?^
V^jjr^*"/
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Ce qa'oa entcod, en droit fifcal, par acfet dénommé
W. Régie pour reeoanattre les aetee qui sont soumis à on droit fiie spécial*
119. La loi fiscale établît plusieurs droits fixes qui varient dans leurs quotités; elle énumère les actes ou contrats qui y sont assujettis. On désigne ces contrats sous la qualification d'actes dénommés, pour les opposer à ceux qui, ne se rencontrant dans aucun tarif, ne subissent que le droit ^\t général de 2.20.
ItO. Un acte n'est frappé d'un de ces droits fixes particuliers qu'à la condition qu'il soit nominativement prévu au tarif et qu'il réponde aux règles d'exigibilité telles que nous les avons développées pour les droitsproportionnels. L'acte doit donc être le titre d'une convention parfaite, qui n'a pas encore payé les droits ou qui n'est pas protégée parla prescription (1).
n y a cependant une restriction à faire en ce qui concerne l'effet
elles-mêmes. {Énidt sur to en'mimUiYtf et la réprwion de eertaùut fraudée, ete. -^ (Gauiucb, art. 2267.)
Par aiTét da 29 féyrier iSGO, la eoar de eassaUon de France a décidé qae les iBsnfflsanees ne pcarent être établies qae par des faits et actes parTenas à la con- "fiSr*^ ^* ** '^*' **'• ^^ partages, transactions, inventaires, etc. (Dailqz, 1860, î, 139). Il est vrai qne la même eonr, par arrêt da 24 mars 1846, avait décidé qae ees losolUsances pcavent être prouvées par les modes oa preuves da droit eomman (Diiiox. 1846, 1, 321).
Le fribanol de Lille a reconnu que radministraUon peat prouver par titre que
iJ^. 7o« T^^^ *** «périear à celui déclaré par les parties. - Jugement du 19 août 1843 (Oailoz, n* 4690).
Le tribunal de la Seine a jugé que radministraUon pouvait contrôler l'estima- UMfinte par les parUes au sujet d'une donation d'acUons dans une société. - Isgroent da 22 mars 1848 (GiaiiiEa, n» 6209).
Le même tribunal a admis la même règle par rapport à une vente ayant pour objet un brevet d invcnUon. - Jugement du 5 janvier 1857 (Giamsa, art. 804).
Quand il s'agit d'actions ou obligations dont la valeur est déterminée officielle- ■eai par le gouvernement, on peut admettre, par application du principe établi pourte droits de succession et de la régie énoncée an nogl, que les parUes n'ont pas la faculté de faire une estimation. La liquidation peut être faite sur l'aete de iransmission mis en rapport avec la valeur officielle.
Pour les baux, en cas de vilelé de prix, les tribunaux, par voie d'interprétation, pcavent voir dans l'acte une libéralité.
TeU sont les seuls moyens qui peuvent être judiciairement employés pour eom-
brttre les fraudes dans les évaluations. -Voir la note, aa no 34. (1) Bciivoi au expIieaUons données sar ees points.
actuel. La cour de cassation a décidé que le droit est exigible, même dans le cas où l'acte contient une condition suspensive, parce que ce droit est dû comme salaire de la formalité (i). L'administration a étendu cette solution et a écarté également toutes les questions de nullité que peuvent soulever les clauses passibles d'un droit fixe <2).
Nous verrons, dans la partie spéciale, quel^ «ontles actes que la loi ^ a tarifés à un droit fixe déterminé et quel est le taux de ce droit pour chaque espèce dé contrat.
« g 4. _ Des actes soumis à. un droit fiace général.
Sommaire.
Ce qa*on entend, en droit fiscal, par acte innomé
191. Quand un acte soumis à la formalité de l'enregistrement ne peut, d'après les règles qui précèdent, être frappé d'un droit proportionnel, ni d'un droit fixe spécial, la loi le soumet à un droit û^e invariable, quels que soient son objet et sa nature. L'art. 68, § 1, n*" 51, exprime ce principe : t Sont soumis au droit de 1 franc (â.40, add. compris), dit-il, généralement tous actes qui ne se trouvent dénommés dans aucun des paragraphes suivants, ni dans aucun autre article de la présente loi et qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, i On classe les actes de cette catégorie sous le titre d'actes innotnés (3).
On peut donner pour exemples de ces actes : les actes imparfaits en général, les actes respectueux, les donations non acceptées, les prêts à usage, les cahiers de charges, etc. Aucun tarif lie les désigne (4).
(1) Cass. B., 7 avril 1859 et Circnl. da 6 jain 1859 (Journal, n^ 8240 et 8268).
(2) Dec. B., 27 janvier 1863 (Journal, n« 9472).
(5) En mettant en regard les actes dénommée et innomés de la loi fiscale, on t'aperçoit que la signification de ces mots est bien différente de celle que les mêmes termes ont en droit romain. (Dâlloz, n« 797.)
(4) Daixoz, no* 799 et suivants.
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§ 5. — Des actes exempts de droits.
Sommaire.
§28. Difiiioii des actes exempts de droits.
f 15. Actes Bnms oe u porhaut<. A, Aetes passés aTant rétablissement de l'enregistrement.
ISA. Cette disposition nes'appliqoe qa*an aetes passés en Belgique. fis. Comment la disposition s'applique anx aetes sons signature privée. 1S6. B. Inscriptions sur le grand-lîTre et leurs transferts. 127. C Lettres de change.
138. La lettre de change doit être parfaite. 119. Qae dire dn billet à domicile?
Antres actes
141k Acm A naiGisTaxa bx dëbst. — Quels sont ces actes.
t%9. La loi divise ea trois classes les actes qui sont exempts de payer les droits : ceux qui sont exempts de la formalité, — ceux qui doivent être enregistrés gratis, — ceux qui subissent la formalité en »£bet (1).
Les lois particulières qui prononcent ces exemptions n'ont pas tenu compte de cette division. Les formules adoptées varient : ainsi, dans certains cas, la loi exempte de la formalité de Tenregistrement 00 dispense de Yenregiitretnent (1); dans d'autres cas, elle exempte des drotu d^ enregistrement (5) ou des frais d'enregistrement (4); dans d'autres eneore, la loi dit que les actes seront enregistrés gratis (5).
(1) Art. 70.
(S) Loi dn 1 JniUet 1875, art. S. — Code électoral, 18 mal 1871, art. 58. — Loi du 14 mars 1873, art. 10. — Loi dn 11 juin IS77, art. 13.
(3) Loi dn 17 décembre 1851 , art. 14. — Loi dn 16 mars 1865, art. 18.
(4) Loi dn 18 septembre 1873, art. 61, 101.
(5) Loi d« 14 Juin 1851, art.7.— Loidn7 féfrier 1859,art.83. — LoldnS JniW kl 186(1, art. §«. — Loi dn 18 mai 1873, art. 94.
L'administration belge a décidé avec raifion que les formolea qui prononcent l'exemption des droits on des fraie d'enregistrement n'affranchissent pas les actes de la formalité elle-même (i). Cette formalité doit donc être requise dans les délais prescrits, on avant qu'on ^"y' '^^^rfSf puisse faire usage de l'acte dans un acte notarié ou en justice. L'enregistrement se fait gratis.
193. ACTES EXEMPTS DE LA FORMALITE. — L'art. 70, § 3, n" 16, exempte de la formalité de l'enregistrement : les actes passés en forme, authentique avant l'établissement de l'enregistrement dans l'ancien territoire de France, et ceux également passés en forme authptjqge ou sous signature privée dans les pays réunis et qui ont acquis une date certaine suivant les lois et avant la réunion de ces
y^J\ i; - ^^^ .f 194. La disposition ne s'applique qu'aux actes passés m£el
es
antérieurement à la mise en activité des droits d'enregistrement. Les actes passés en jgajjj^tl^jiyif^ restent soumis à la formalité (2).
195. Le but de lart/TOTyant été de faire respecter le principe de non-rétroactivité des lois, l'acte sous seing privé doit avoir acquis
^ A/w'/ y > ^^^ certaine à l'égard des tiers, avant l'époque de l'établissement de , ^ « l'eoregistrement^'lD'après les règles de l'ancienne législation, en Bel"
lygllg^les actes sous seing privé acquéraient date ^ certaine, à regard des tiers, par le décès de l'un des signataires, par la mention qui en était faite dans un acte public, ou par toute autre circonstance qui en rendait l'antidate impossible (3) . /^y / ^/
196. L'art. 70, n^ 3, cite comme exempts de la formalité : c îiCs inftcri|>|||ffiifi sur le grand-livre de la dette publique, leurs
transferts et mutations, les quittances des înjjfcêis qui en sont payés
et tous les effets de la dette publique inscrite ou à inscrire définitive-
rjj y y / ™cût.» Wodon soutient que l'exemption, en ce qui concerne les trans-
/^^^A>, *'* îenSf n'existe que pour autant que ces transferts aient lieusicr le
Vyy- ^ y 'J^^^^'"'' grand-livre même de la dette publique; qu'eUe ne peut être étendue
* ^'^/r î'^'-yUi *" ^* ^" '* Ttnià sur l'État est transportée, entre parties^ ^r octet
y? ^^ ^^^ ^^lO'^i^ou autrement^ soit pour une somme d'argent, soit à charge
d'une rente, soit en retour d'un immeuble (4).
Une décision de M. le ministre des finances, du i^ avril i848, en a jugé autrement. Elle se base sur la généralité du texte qui comprend toutes les mutations, à titre gratuit ou à titre onéreux, et ne distingue
(i) Dec. B., ii février 1878 (/oiinia/, n« 13468).
{% WODOR, !!• 996.
(S) Ca8s. B., 19 mU's 1835.
(i) No 981.
y^ ^t^-w^v^^^'Vt^ **»y •*'-»-»*—• ^-^.^,^ ^,^-^^ . — - , ^^ yr^^.^* /- / /
n^- //i/f. '/'■** ^ ^*^»^ it-i- /ay. */ i^^ff -"^^/^/^
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pas dans quelle fojrme elles s'opèrent (1). Il importe de faire remarquer, à Fappai de cette décision, qae les lois du 22 pluviôse an y et du 5 vendémiaire an vi avaient déjà prononcé une exception en ^v^
termes plus formels que la loi de frimaire, en disant c pour toute mutation à quelque titre qi^eUe $*opère^i . De plus, lors de la promulgation de ces lois, les transferts se faisaient par une déclaration passée devant un jage de paix ou un notaire. L'acte que ces lois avaient en vue était donc l'acte notarié.
Doit-on étendre le bénéfice de l'exemption et l'appliquer aux titres ÊM porteur de la dette de l'État? En général, ces titres sont assimilés aux inscriptions sur le grand-livre ; mais cette assimilation ne suffit pas pour les faire jouir du privilège de l'exemption. Le texte de l'artide 70 ne parle que des iruçriptions; or, en matière de privilèges, rîDterprétation par analogi^^s^as admise. Le notaire qui reçoit un acte constatant la transmission de titres au porteur de la dette de l'Ëtat doit donc faire enregistrer son acte, et cet écrit subira les droits, par application des règles générales de perception (2).
197. Le n* 15 de l'art. 70 prononce l'exemption pour les lettres de diange tirées de place en place, celles venant de l'étranger, les endossements et acquits de ces effets et -les endossements et acquits de billets à ordre et autres effets négociables. Faisons remarquer d'abord que la loi distingue entre la lettre de change tirée de place en place et tout autre effet négociable. Pour la lettre de change il y a exemption totale ; pour les antres effets, la loi n'exempte que les
/ar.'^i
t^.tv
tf /
(I) JoMXwd de fetireg., u^ 4029.
(I) Dée. B.. 8 octobre 1S77 {Journal, n» 13332). Gttt« déelsion n'est pis contraire à celle du l*' avril 1818. Cette dernière ne s'est occapée qae d'une Téritable inscriptioB qal aTait fait Tobjet d'une donation.
L'exemption est applicable aux obligations et actions prifilëgiées de la Grande Compagnie du Lozembourg. — Cire. B., 15 Janyier 1 874 (Journal, n« 12267). Ne favt'il pas restreindre cette circulaire dans le sens de la décision du 8 octobre 18777
Est exempte de la formalité la quittance notariée d'une ordonnance sur le trésor pnbllc, alors même qu'elle contient une déclaration émanant de tiers et constatant que les personnes qui donnent quittance ont seules qualité à cet effet. Dec. B., 22 mars 1877 {Journal^ n* 1328e). ^ ... i '
fif t passible du droit flze d'enregistrement (iM) l'extrait d'une Inscription de ' '''" KBte an grand-livre de la dette publique de France. Cet extrait est soumis au droit <■' de timbre de 50 centimes par 1,000 francs. Dec. B., 8 Juillet 1872 {Journal» n« 11882).
Btt si^et à renregistrement dans le délai ordinaire le certificat délivré par un MCalre pour constater la propriété d'une insOription snr le grand-livre de la dette av ,\. ^ pabllqae. Dée. B., 27 avril 1872 {Journal, no 11700). Voir, en sens contraire, dissertation. Journal, n» 11482.
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endossements et les acquits. Le titre même doit donc être enregistré (1). 199. Sous le régime du code de commerce de 1807, la lettre dt chaugei pour jouir de Texemption, devait, être parfaite, c'est^k-diie qu'elle devait réunir toutes les conditions essentielles exîgéts pkt la loi pour constituef une lettre de change. Ainsi, elle devait ccLteuir remise de place en place. Faute de cet élément essentiel, la loi commerciale la réduisait à Tétat d'une obligation ou promesse ordiL&irc, et la loi fiscale, par une conséquence nécessaire, la soumett&it à la formalité de l'enregistrement Ainsi encore, elle devait être l'exécution d'un contrat de change préexistant : si elle était conçue à l'ordre du tireur lui-même, elle ne devenait parfaite que par l'endossement. Avant l'endossement, ce n'était pas encore une lettre de change, et quand on voulait en faire usage en justice, elle devait préalablement être enregistrée (2).
La loi belge du 20 mai 1872, qui remplace le titre YII du livre I*' du code de commerce, n'exige plus ni remise de place en place, ni l'indication de la valeur fournie. De là naît la question de savoir si aujourd'hui, en Belgique, toute lettre de change quelconque peut encore jouir de l'exemption? L'administration a décidé avec raison que la lettre de change prévue par la loi de frimaire est uniquement celle qui contient une remise de place en place. Le texte de cette loi est c-'' formel, et comme il s'agit d'une disposition exceptionnelle, elle ne peut recevoir une interprétation extensive, ni une application par
.^^' analogie (3).
199. Les billets à domicile étaient assimilés à la lettre de change ij en matière commerciale, quand ils contenaient remise de place en
^v'*- j *y place.
V La différence de forme de ce titre n'empêchait pas l'application du
«}(^'^ texte de l'art. 70. On peut encore aujourd'hui reconnaître l'exemp-
(1) Une décbion belge da SI ]ain 1855 (Mon. nui,, 4855, p 375) a recoDttn que rendoBsement apposé sor on billet non créé à ordre est exempt de renregistrement, •nssi bien qae les endossements d'effets négociables. — . Voir une déeision belge . contraire : 21 notembre i8i8(Jfon. not,, n* 110).
(3) L'aeeeptation donnée sor la lettre est nn des éléments eonstltntifs dn titre ei jonit également de l'exemption. l>éc. B„ 10 juillet 1856 (Journal, n«7i9S).— Une lettre de change tirée d'one Tille sor une antre, k Tordre dn tireur, et endossée par Inl dans eette dernière Tille, ne jonit pas de l'exemption. Dec. B., 93 mai 1858 {Jmamai, no 8385). Contra t Dec. B., 15 octobre 1877 {Journal, n« 13426).
(5) Dée. B., S juillet 1873; 18 féTrier 1873; 8 janTier 1877. — Rodenbaeb, Dki,, T* BillH d ordre, n» 3.
(i) Conf. WoDOR. n» S^i.
^"t^jt^^^ jl'c^S^u.. é^y^^^/^^ o,^^ ^"^^i^^^^.Tj^fa -//Tfû
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ItO. La letti^ de change faite dans la forme anthentique, par acte passé devant an notaire, jouit-elle anssi de l'exemption ? D'nne part, on invoque la généralité du texte de l'art. 70, qui ne distingue pas entre les lettres de change par acte cTous signature privée et celles qui sont faites par acte notarié. D'autre part, on s*appuie également sur la généralité de Fart. 20» qui prescrit aux notaires de faire enregistrer dans un délai déterminé les actes qu*ils reçoivent (1).
Nous pensons que c'est à tort qu'on s'appuie sur le texte de rart.70. n est évident que le législateur ne s'est préoccupé que des cas ordinaires et qu'il n'a eu en vue que tes letkres de change rédigées suivant l'usage, c'est-à-dire sous forme d'actes sous seing privé. D'un autre côté, l'art. 20 de la loi de frimaire contient le principe général quant aux actes notariés. — Pour se soustraire à ce principe et se ranger dans les exceptions, il faut un texte précis, formel et non équivoque, comme il en existe pour les testaments (art. 21). Il suffit donc que le texte de l'art. 70 ne s'explique pas quant à la lettre de change par acte notariéf pour être autorisé à dire que la loi ne l'a pas rangée dans la catégorie des actes que, par une faveur toute spéciale, elle exempte de la formalité de l'enregistrement (2).
ISl. L'aval donné sur une lettre de change doit jouir de la faveur de l'exemption parce qu'il est assimilé à l'endossement (5).
139, L'art. 8 de la loi de frimaire exempte encore de la formalité de l'enregistrement les extraits, copies ou expéditions des actes qui ont été enregistrés sur minute. L'art. 70, u^ 11, exempte les légalisations de signatures d'officiers publics (4).
lâS. Indépendamment des exemptions prononcées par la loi de frimaire, il y en a qui ont été décrétées par des lois spéciales.
L'art. 10 de la loi du 24 mars 1873 exempte de l'enregistrement les \ ^^ actions émises par les sociétés qui ont leur siège dans le royaume.
Le texte ne distingue pas les actions des sociétés civiles et celles
(f) l>ée. B., 30 déeembre 1846 (Joumai, n« 9653). Ctis. Fr., 10 février 1834, S8 jinvier «t 59 jaio 1835. — B^DAtBiDB, n« 47. — Dallox, ?• EghU de eommeree, no 43. — NocGUiEB, Traité dt» Utirei dt change, n» 15. — Mbuir . Rép., r» Lettre deekamge. Si, n*?.
(S) L'ead^sement par acte notarié d'un billet k ordr« doit être enregistré dani le délai ordinaire, an droit fixe de i.90. — Voir Dée. B., 30 décembre 1846 {Jowmal^ ■•3853).
(3) WoDOV,n«993.
(4) Lea titrea dea aetlona de soeîétés anonymea ne penf^nt être eoniidéréa eonme dea extraits. lia sont soamis à Tenregistrement et passibles da droit fixe de 2.40. Caaa. B., 29 Joillet 1864 et 19 noTombre 1869 (/oumoi, n»* 9662 et 11138). Voir rexeaaptioB indiquée an n* 435, pour lea sociétéa coopératif ea.
Zfi^
yjles sociétés commerciales ; mais la favenr est réservée aux actions des sociétés qui out leur siège en la Belgique.
n résulte des discussions parlementaires gue le mot (uiwnt comprend les obligationê émises par ces sociétés (i).
L'art.24 de la loi du i 1 février 4816 exemptait de la formalité Tacte d'emprunt sur fonds publics, etc., fait pour un terme ne dépassant pas six mois. L'art. 9 de la loi du 25 mars 1875 a fait cesser cette exemption et a soumis l'acte à un droit de 25 centimes pour cent francs (2).
' flS4. L'art 557 du code de procédure civile dispense de l'enregistrement les quittances de fournisseursi ouvriers, maîtres de pension et autres de même nature, produites comme pièces justificatives a*iin rn|gpptf>. La loi du 51 mai 1824, art. 19, exempte également les dépenses énoncées dans les comptes courants entre négociants (5).
185. La même loi, art. 27, prononce l'exemption pour les effets, récépissés, obligations, certificats ou actions provenant des emprunts ouverts par les banquiers et maîRnnjPi^fi^^gum^^y^Jn myaupie au profit de puissances étcanj{è£ie&Jî)u dlétrangers généralement quelconques (4).
Pour l'exemption de la formalité ou pour l'enregistrement gratis des actes relatifs aux sociétés coopératives, voir l'article 2 de la loi du 2juilletl875(5).
ISO. La loi de frimaire et d'autres lois exemptent en général les actes des administrations publiques et les actes qui y sont assimilés(6). irif*^^ ^' > Ainsi, l'arrêté du 2 nivôse an xii, art. 15, dispense de l'enregistre- ws^m eu ment les délibérations des cbambres de notaires, ainsi que les pièces \^(^,(^««^c\> y relatives. ~ Le décret du 21 août 1806 prononce l'exemption pour les certificats de vie à délivrer aux rentiers et pensionnaires de l'Ëtat.
— La loi du 50 avril 1848, article 26, décrète que les registres, les
(1) Dée. B., 35 Joillel 1874 {Journal, o* I35S4).
(3) Voir, plat loin, nM4i9, 504.
(3) WoDOR. n« 1008.
(i) Sont eiempts do droit de timbre les titres émis par la société da Crédit cornmanal ; mais ils sont passibles do droit proportionnel d*enregistremeni, lorsqnUl en est fait usage dans an aete notarié. Dée. B., 25 novembre 1865 {Journal, n* 10081).
(5) Voir nm 533 bii, 559.
(^ Art. 70, S i«r, nM 1, 3, 4. 5, 6 à 10 et 12. Les actes administratifs qai émanent d*aotorilés étrangères Jonissent de l'exemption dans les limites fixées poar les aalorités do pays. Dée. B., 3 mars 1856 {Jommal, n«7S39).
Les extraits des matrices eadastrales annexés aux actes de donation en ligne directe, pour rexéention de l'art. 3 de la loi do i» Juillet 1869, ne sont pas snjels •a droit d'enregtstrtment on de timbre. Dée. B., 20 avril i870 {Jowmal^ n* 11292).
7c ^rK//r^ ^'J^^^ yZ /^J^Ji-^:/^ ^^^XU^ é^^^j/'r^^-
ÛM^(/^î^*»* /. K/r^»*^dé /2^yî/^ t^U.f^L^éi- ^ ^^ ^ - A^A<. ^Ô^^^a^ //S'f y /7 ^ /-yjk^s^aC*. r ^'>*7,99%^<^/k^ jlC^^^M>L^k^*^*^ ^f^iU'4^t^^ ^, /f^^/i-^ .
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recoDDaissances d'engagement et généralement tous les actes uniquement relatifs à Fadministration du mont-de-piété, seront exempts des droits de la formalité du timbre et de l'enregistrement. (Voir n« 240, 384). La loi du 16 mars i865, art. iS, exempte de l'enregistrement et du timbre les actes et pièces nécessaires à l'exécution des ^ ^ /^3 y(f dispositions sur les caisses d'épargne et de retraite. — L'art 8 de la loi do 28 décembre i867, sur la caisse des consignations, exempte du timbre et de l'enregistrement les reconnaissances ainsi que les mandats et quittances des intérêts des con9knatipns^(i). — L'art. 102 de la nouvelle loi sur la milice exempte les certificats et atltres pièces ^^ ^ /< ^^ JQSlificatiyeSyà l'exception des actes de remplacement (2). — L'art. 24 delà loi du 17 décembre 1851 exempte des mêmes droits les actes et écrits relatifs au cautionnement à fournir par les étrangers appelés à une succession mobilière (3). — (Voir encore les exemptions prononcées par l'art. 4 de la loi du 15 août 1854 sur la saisie immobilière et par l'art. 13 de la loi du même jour sur la saisie des rentes.)
187. Actes qui doivent être enregistrés GRàTis. — La loi de frimaire prescrit d'enregistrer gratis : les acquisitions et échanges faits par l'Ëtat ; les partages de biens entre l'État et des particuliers, et tons autres actes faits ^ ce sujet (4). Cette disposition ne doit pas être étendue aux acquisitions faites par les communes ou par les provinces (5). . ^
1S8. La loi du 17 avril 1835, art. 24, ordonne l'enregistrement </^x7'<X/ /v.;^, gratuit des actes, jugements et arrêts relatifs au règlement de rin-^.^"^' ^>,^,<v£^ demnité, à l'envoi en possession, à la consignation, au payement, à /^y^^^^ ''• ^^^^^ l'ordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur des fonds autres que «^^ ^p S ^ ■ ceux cédés et expropriés, ou bien à la rétrocession, en matière d'ex-
(1) Cette dif pofidon o^st pas applicable aux actes de remboarsement dee capi- -yu
^ ^ - ^ Ui«zeonsigDësf'£ireaI. B., 21 mai 1869 (/ouma/, d» tOWS). ^-.v : /. ey Ty, ^/y^ Â f ^-Z ''" ' '
~ * ' ' ' (S) L'exemption ne s'étend pas aux procurations données ft l'effet de conclure un •^^'^ **t i^y r,' '^rf ^ centrât de remplacement. Circnl. B., 28 octobre 1870 (/ouma/, n» 11352). " ' . (3) Poor les autres exemptions, voir les annotations à l'art. 70 de la loi du 22 fri-
maire an vn, no« 1,2,3.'— Spécialement, la loi do 3 avril 1851 concernant les sociétés de secours mutuels et l'art. 3, n* 2, de la loi du 28 mars 1868 relatif aux caisses de prévoyance des ouvriers mineurs. — Loi du li Juin 1851 en matière de faillite. — Dans l'art. 2 de la loi du 14 Juin 1851, on doit comprendre toutes les pièces produites en Justice par les curateurs pour combattre une déclaration de créance. Charleroi,7Join 1873, Pa9.y 1873, III, p. 206. (4) Art. 70, S 2, tt» 1, de la loi du 22 frimaire an vu.
0() Avis du conseil d'État du 27 février ISil. Les acquisitions et échanges pour la Uste dvOe sont enregistrés gratis. (Décret du 11 JuUict 1812, art. 7.) MaisceUe cxemplioa ne peut être étendue aux acquisitions ou échanges fai^ poqr le domMne privé da roi. Rodenbaeb, p. 19.
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propriation pour cause d*uti1ité publique» soit en faveur de l'État, soit en faveur des provinces, des communes ou des particuliers, avec Tautorisation royale (1).
L'acquisition faite à l'amiable pour ne pas recourir à une expro* priatîon décrétée jouit delà franchise du droit (2).
1S0. Divers arrêtés ordonnent d'enregistrer gratis les actes de notoriété, les actes de nomination de tuteurs et de subrogés' tuteurs, concernant des individus dont l'indigence est constatée (3).
(1) Sonteiemptes les teqnisitions faites par les eommanes poor satisfiire à ifes obligations légales. Un arrêté royal n*est pas nécessaire poor constater l'atilité . C ^ /^ pobllqae. Exemples ; Décret da 15 octobre 1810, qui oblige les eonmnoes à foar- '^7 ^ / nir nn champ de maDosaTre poor les troupes t — Décrets des 5 mai 1806 et 30 dé-
cembre 1809, relatifs aux églises catholiques et ans temples protestants; ~ Décret dn 23 prairial an xii et art. 131, n* 13, dé la loi eommanale du 30 mars 1836; con- . . £/iza cernant le logement des ministres de» coUes ; ^ Arrêté du 36 juin 181 i, concernant
n ^'^ ^ ' les casernes et écaries ; — Loi dn 16 mars 18il, concernant les locaux nécessairea
aux chambres de commerce { ^ Lois dn 90 septembre 1842 et do 13 juin 18S0, imposant aox eommanes l'obligation de fodrnir des locanx pour rinstroction primaire et moyenne. — Girç. B., 11 août 1863 (Jonnial, n» 9430). ^v« .. (,j^à . ^^ z ^ a^
Le même principe doit'ètre admif en ce qui concerne les cimetières. Cass. B., 22 mai 1863 (/ovma/, n« 9397). L*arrét décide que Fart. 24 s'applique à la cession Tolontaire comme à Tex propriation forcée. — Même solution pour les distributions d*eau. Dec. B., 9 septembre 1870 (/oumaf, n» 11347).
L^article s'applique encore au cas d'acquisition de terrains pour être incorporés dans la Toie publique par suite de plans généraux d'alignement. Dec. B., 11 décembre 1868 (/ottmal, n« 1085i); mais le particulier qui achète la partie delà Toie publique dépassant l'alignement doit payer les droits. Dec., 13 octobre 1862 {Jtmr- Mit, n* 9292). Liège, 7 décembre 1878 (/oiimaf, n« 13733).
L'art. 24 ne protège pas les acquisitions faites en dehors des droits et des nécessités de l'expropriation. Liège, 4 janvier 1865 {Journal, n« 9756). — En cas d'expropriation d'un immeuble par toIc d'échange, il faut borner l'application ft la partie qui devait être expropriée. Si l'exproprié paye une soulte, le droit est dd sur la soulte. Dec. B., 13 juin 1870 (/ovmal/no 1130i)/-^is'déeisions des 23 mat 18A2 et 3 ayril 1863 (Jonnuii, n<» 9404) avalent admis l'exemption. S"/ ^ Z, .
L'art. 24 est applicable 4 l'acte par lequel le propriétaire règle aTCc son locataire les indemnités dues k celui-ci, Dec. B., 15 noyembre 1867 {Journal, n« 10640) mais non à l'acte qui constate qo*one créance inscrite sor le bien exproprié a été remboursée an moyen de hndemnîté. Dec. B., 6 novembre 1861 {Journal, n« 9030). -^ Cependant nue Dec. B., du 22 février 1879 reconnaît que Tacie par lequel l'exproprié rembourse la créance inscrite doit être enregistré gratis. Cet acte est nno conséquence nécessaire de l'expropriation {Journal, n» 13804). Mais Texemption ne s'applique pas à des actes de convenance privée et qui ne sont pas nécessités par rexpropriation, par exemple,- à une quittance renfermant une subrogation eonventiqpnelle. Gass. B.\ 11 mal 1877. Lonvain, 11 mai 1878 (Journal, n* 13559). Quand un tiers se porte fort pour une commune, le droit est dû i mais il est restitoable à la ratiflcation. Déo. B., 19 Juillet 1870 {Jowrnal, n« 11326). /^^y^ ^y . i'/jfS (3) Cass. B., 22 mai 1863; 1 1 mai 1877 {Jowmal, n** 9397, 13559). (3) Arrêtés des 6 septembre 1814 et 7 mars ISIti. Cotte exemption n'est pas appli-
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L'art, l*' de la loi da 5 juillet 1860 ordonne renregistrement gratis des ventes faites volontairement et aux enchères publiques de TE^^gf^ dises répotées telles dans ie commerce et non prévues par rart. ^ de la loi du âO mai 1846, lorsque les procès- verbaux, catalogues et annonces y relatifs. po|rtent expressément que les acheteurs n*ont à payer auçi]n^U||s en sus du prix d'adjudication. Si cette dernière condition n'est pas remplie, ces ventes sont assujetties au droit établi par Fart. 69, § 5, n** t, de la loi de frimaire (1).
La loi du^l8 novembre 1862, art. 22, ordonne Fénregistrement ffratis des warrants et cédules.
f Les cautionnements à fournir au proOt de Vadministration des I douanes, en exécution de la loi du 26 août 1822, sont exempts des V^droits, mais soumis à la formalité (art. 279).
La loi du 24 décembre 1877 exempte de tout droit d'enregistrement les actes par lesquels il est fah donation entre-vifs de sommes /ul §S^/ on antres effets mobiliers en faveur des provinces ou des communes, avec charge expresse d'affectation à nn travail déterminé d'utilité^
Ges actes restent soumis à la formalité, laquelle est donnée gratis (2). l^7>
146. Actes a enregistrer en débet. — Les actes qui doivent être enregistrés en débet sont indiqués à rart.70, § l*',de la loi de frimaire et n'intéressent guère le notariat (3).
. f-ff ' eable A Taete notarié par lequel les fatars époax règlent les conditions eiTiles de ^ lear nnion. D4e. B., 30 mars 1867 (/ourna/, 1867, p. 3,91). La'cireoiaire dn 9 avril
1896 (/oumul, n« 7346, $ 11) avait admis Teieniption.
(1) L'article 2 de la loi da 20 ma^ 1846 énomère les ▼entes qai sont considérées comme faites en détail.
Sont comprises dans l'exemption les ventes de fromage et de tonrteaui de colza Dec., 9 août 1861 et 9 mat I86i (Journal, n** 8916 et 961)).
(S) Voir D« 123.
(3) Voir les détails dans Wodor, n» 9i2 cl suivants. — U loi da 12 août 1862 permet d'enregistrer en débet les setes entre-vifs portant transmission de biens {mmeobles an profit de soeiéti's ayant pour objet la constrnclion de maisons et antres bitlments destinés à Tasage des elasses ouvrières. — Voir cette loi.
C. Preuves par d'autres actes
151. Faut-il qu'il y ait possession pour invoquer cette dcrnièrr espace de preuve?
152. Modes de preuve pour les mutations de jocissahcr. autre que l'usufruit. 155. Pénalités établies pour les mutations clandestines.
154. Liquidation des droits pour les mutations don; la preuve est acquise.
141. Nous avons expliqué déjà ce que Ton doit entendre par droiti de mutation et de quelle manière la perception de ces droits assure à TEtat rimpôt sur les transmissions de biens qui s'opèrent verbalement ou par actes sous signature privée soustraits aux yeux du fisc (1). Il nous reste à voir à quelles transmissions les droits de mutation sont applicables, sous quelles condîtioAs le fisc peut les exiger, et quelles sont les pénalités établies par la loi au sujet des ^rflnR>^jggimi&.clandestines prohibées.
149. Les articles là et 15 de la loi de frimaire disposent en ces termes : < Art. 12. La mutation d'un immeubka on propriété ou usufruit sera suffisamment établie pour la demande du droit d'enregistrement et la poursuite contre le nouveau possesseur, soit par
(1) Rappelons que le m^t mMatûm est pris dans an sens restreint et ne comprend que la transmission en^tant an'ancnn aylf ne la constate on qu'aucun acte B*est soumis à la formaUté. Rappelons encore qu*il ne s'agit iel que des maUtloos eiifrevift ayant pour objet des immeubles. — Voir n^ 35, 34, 25.
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l'inscription de son nom au rôle de la contribution foncière el des Pjvgi^nis par lui faits d'après ce rôle, soit par des baux par lui pas^^on enfin par deff transactions et autres actes constatant sa propriété ou son usufruit, i — < Art. 13. La jouissance à titre de
s • j__j.^^^^__j,4ii i.i^i—ii'i i~' "iiiiiiit'r» iMi II »i
ferme on de ^o^rion^ og ,(^'enpgement d'un immeuble, sera suffilent établie pour la demande et la poursuite du payement des
droits des baux on enpgements BftP. ^"f.l^'.fy^ifi.P^'^ ^^ ^^^^ ^^^ la feront connaître ou par des payements XcftSStbutions imposées aux fermiers, locataires et détenteurs temporaires, t -*- L'art. 4 de la loi du 27 yentôse an ix dit : c Sont soumises aux dispositions des articles 22 et 38 de la loi de frimaire an vu, les mutations entre-vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe JtMi. jffi.>iifrftfty^f\r;, ..i lions écritea^ entre eux et tes précédents propriétaires ou usufruitiers. À défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives dans îfts trQÎsmmg^^e^^jgyiy^^^en pyss^ssiop. à peine d'un droit en sus (1). ,*^^ '**'*
t4S. De la combinaison de ces trois articles, on^ peut déduire la formule des principes qui rendent le droit de mutation exigible : quand il s'agit d'une mutation de biens imiieubles, en propriété ou. uêufruit, l'administration peut exiger le droit proportionnel, sans qu'il y ait un acte ou un.écrjlgui constate la mutation. Il suffît que la preuve de la mutation soit faite par un des moyens indiqués dans l'art. 12 de la loi de frimaire. Mais quand il s'agit de mutation de biens immeubles, en jouissance seulement, l'usufruit excepté, le droit proportionnel ne peut être exigé que sur une convention écrite, sauf le droit de la régie de ne pas attendre, comme pour les droits d'acte, que l'écrit soit présenté .à l'enregistrement. Elle est recevable à prouver l'existence de la conventidn écrite (2). Enfin, quand il s'agit
jf
^■ii m„mni\»*tmtmntuié0«it
(I) Sons rancien régime, le droit était dû k raison de la mutation mène et non de l'acte qoi en étal! le titre. La loi des 5-19 décembre 1790 s'attacha à racle et refoaa à radminislralion tont moyen de poursuivre les mutations secrètes. La loi dn 9 Tendémiaire an ti devint aux anciennes maximes, et la loi dn S2 frimaire an Tn ■ consacra définitivement la distinction entre les droits d'acte et les droits dus pour les natations immobilières. La loi du 37 ventôse an ix a levé le doute que la loi de frimaire pouvait laisser subsister en ce qui concerne les mutations verbalea on répotées telles. (Dalloz, n^ 9052, 2036, 2060.)
(S) Longtemps la régie a voulu appliquer les droits de mutation aux baux o«rktmx et aux tacites rtcondueiùm». Aujourd'hui l'administration a renoncé à cette prétention. Voir MEmir,v« Enregistrement, % 28, et les arrêts de cassation qu'il cite. — Gamiu, o* 18S0. — Dauox, tfi 120. — CnAiFioRsièAB el RioAun, no* 114 el solvints.
de muuaion» de heublbs, il n'y a lieu à la perception d'aucun droit de mutation. La régie doit attendre que l'acte soit matériellement produit pour asseoir la perception du droit d'acte. Jusquelà elle n'est pas reçue à faire la preuve, soit de la mutation yerbale, soit de l'existence d'un acte qui la constate et qu'on tient caché (1).
Les droits de mutation ne s'appliquent donc qu'à deux catégories de transmissions : les transmiisioru d'immeubles en propriété ou en usufruit et les transmissions de jj/nh^iii^/j^d'immeubles, avec cette différence encore que l'exigibilité des droits, quant à ces dernièreSi est subordonnée à Vexistence d'un ^pt. ce qui n'est pas exigé pour les premières. .
144. L'administration peut prouver la mutation de biens Inmieubles en propriété ou en usufruit : 1® par la possession ; — 2^ par l'inscription au rôle des contributions foncières et par les payements faits en conséquence de cette inscription; 5* par d'autres actes, tels que baux, transactions, etc., qui supposent la propriété ou l'usufruit dans le chef de celui qui les consent.
145. La loi fiscale attache à ces circonstances une valeur telle,
qu'elle les érige en présomptions légales; elle en fait résulter pour
l'administration la preuve d'une mutation secrète. Cependant ces
présomptions admettent la preuve contraire. Les parties sont reçues
à démontrer que les faits n'ont pas le caractère requis pour prouver
une mutation.
1411. La première présomption est déduite de la ifùfsession. Celui
qui agit comme possesseur d'un immeuble en est censé DropriéU)ire ;
J^ s'il ne justifie pas d'un titre d'acquisition enregistré ou s'il ne peut
'' - invoquer la ijrescription^ sa possession implique l'idée d'une muta-
\ yi tion clandestine etlarégie peut exiger le droit de cette mutation. Mais
J^'^' pour qiHnnrsoit ainsi, l'on doit pouvoir qualifier celui qui possède
'de nouveau possesseur; il doit y avoir eu un p^^Mdf !^ prnprîAtaîrp. c'est-à-dire que la régie doit établir qu'elle connaît comme propriétaire ayant acquis en vertu d'un titre régulier toute autre personne que celle qui possède actuellement (2).
147. La possession dont la loi fiscale entend déduire la preuve d'une mutation doit être une possession à titre deproprijfj^irfi II ne suffirait pas d'étayer la demande du droit d'une possession à titre précaicfi^ou d'une possession qui a été obtenue par des actes d'usur-
(i) CHAViomitei, o» VU. — Dalloc. qw i 20, S061. i/A.6. ^^ / yd^/f^ (î) Dée. B., 27 mai 1848 {Jowmal, u« il40;. ^ ' ^rér.
^tf-^^£ ^^^.cA/.- /=>^_£ -'^^"^ /y/r /^^^ i^^^S. ^//'éé/a/^
^^~^^-^^ ^^**t^ -/, ^^^^ ^^<il^ •Ar^*-'-»<i^ ^^c^ ^^^^^*^^1^ >st^<--i^ PS^?
' . y .yi-T^-r^ CZ»^ \^' A^/J^.y .. y V ' • -^ ^^
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jiatloD commis à Tégard du propriétaire contre joa gré ou àaon ipsu (I).
149. n est certain aussi que la loi n*9yant pas déterminé les éléments qui constituent la preuve de Texistence d'un nouveau possesseur, les tribunaux sont libres d'admettre toutes les preuves qui leur paraissent suffisantes (3).
149. La contribution foncière est une cbarge de la propriété t\ ) ;.'4
immobilière. Elle ne peut être réclamée que du p^priétaire qii de ] ^ I a celui qui possède en sonnoin. La loi suppose que celui qui est inscrit ^ , j C poni'^yér les contributions foncières a la qualité de propriétaire. ! > . ^'
Gepc ~nt comme cette inscription, qui est l'œuvre des employés de ^ ; ^'j ) ^/ ^,,\y l'administration, peut être le résultat d'une erreur, la loi flscale exige *^^ q*^ ^ encore un fait personnel de la personne inscrite : la loi veut, qu'elle ait pavéles contributions. Il faut donc ce double élément : ri
îoo et le payement, û^.ÇAH^t^ //^i^<f. ^ -. *tÂ./4i // lSTU AOBBft élément <
existe, l'administration peut exiger le \ droit de mutation, à moins que la personne inscrite ne prouve, ou | qu'elle est devenue propriétaire en vertu d'un titreenr^istré, ou que j Faction de la régie est pres(^rite. On âdmet^ncôreqnelecontribuable / peut prouver que son inscription au rôle et le payement des droits / sont le résultat d'une erreur (4).» ^
' IftH. Outre la présomption qui résulte de la possession et celle qui résulte de l'inscription au rôle, accompagnée du payement des contributions foncières, la loi autorise encore la présomption qui se déduit des baux, des transactions et autres actes constatant la pro- ^
priété ou l'usufruit, ^d }/i -iy^^
Les auteurs sont d'accord que cette disposition est purement /?^^/^^^ énonciative. Les tribunaux peuvent donc reconnattre la mutation . ^
dans tout acte qui fait supposer nécessairement la qualité de igr^h j^X U. W ' ' priétaire on à*u$ufruitier dans le chef de celui qui l'a posé. Ainsi, celui qui vend ou loue un înun^uble doit certainement être présumé propriétaire de cet immeuble. Il en est de même de celui qui accorde une inscription hypothécaire, de celui qui participe au partage d'un immeuble, de celui qui, dans des exploits ou autres actes, poursuit Fexercice de droitsjphérents à la qualité de propriétaire. Quand la personne contre laqueu^fl^miinistration produit un acte de cette nature ne justifie pas qu'elle a payé les droits de mutation ou
(1) Dauos, ■* 3075. Le locataire a le droit d'élevar des ceostructlom. Lorsqu'il jsstîAe d*on bail enregistré en eoars duquel il a édilié, il ne peat tomber sous r^ptieaaon de l'art. 13. Dec. B., 15 féTrier H8S2 {Jowmal, n« 1 1549).
<S) CBAHMOHRiiBB et Ricuiuo, tt» 1667. — Dallos, n» 3078.
(S}Dée. B^ 31 décembre 1836 {Jarnnal, no9d0); 31 Janvier 1837 (n» 1011); S3 ■ovembre 1858 (n« 16S3).
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itîon commis à l'égard do propriétaire contre joa g|ré.ou àaon JDSU (1).
148. Il est certain aussi que la loi n'ayant pas déterminé les éléments qui constituent la preuve de l'existence d'un nouneau pos* sesseur, les tribunaux sont libres d'admettre toutes les preuves qui leur paraissent suffisantes (3).
149. La contribution foncière est une cbarge de la propriété f\ l\J^ immobilière. Elle ne peut être réclamée que du propriétaire op de ] ^ I f celui qui possède en son_noni. La loi suppose que celui qui est inscrit K^ . ^ i i pon^W^r les contributions foncières a la qualité de propriétaire. h,.*'
y Cepc nt comme cette inscription, qui est l'œuvre des employés de . i ^\ } ^/ ,
C/ radministratîoni peut être le résultat d'une erreur, la loi Gscale exige *^^ q^ '^'
^^ ^ encore un fait personnel de la personne inscrite : la loi veut, qu'elle
ait paiéles contributions. Il faut donc ce double élément : ^
TOnSlTpayemept^ û0^.<^^h^c^ //C/^fy, ^f, .*rÂ/4^j^
""'Ubàiid! ÉFTRWBft élânent existe, l'administration peut exiger le \
droit de mutation, à moins que la personne inscrite ne prouve, ou {
qu'elle est devenue propriétaire en vertu d'un titreenr^istré, ou que I
l'action de la régie est nrescfrite. On âdmet^ncôrequeTecontribuable /
peut prouver que Mn inscription au rôle et le payement des droits / .
sont le résultat d'une erreur (4).» '^
' IM. Outre la présomption qui résulte de la possession et celle
qui résulte de l'inscription au rôle, accompagnée du payement des
contributions foncières, la loi autorise encore la présomption qui se
déduit des baux, des transactions et autres actes constatant la pro- ^
priété ou l'usufruit, ^â i/i -i/^^
Les auteurs sont d'accord que cette disposition est purement /?^//^^ -
énonciatîve. Les tribunaux peuvent donc reconnaître la mutation . ^
dans tout acte qui fait supposer nécessairement la qualité depro- rXu;^'''
primaire ou d'fKttfruf lier dans le chef de celui qui l'a posé. Ainsi,
celui qui vend ou loue un immeuble doit certainement être présumé
propriétaire de cet immeuble. Il en est de même de celui qui accorde
une inscription hypothécaire, de celui qui participe au partage d'un
immeuble, de celui qui, dans des exploits ou autres actes, poursuit
Texercice de droitsjmhérente à la qualité de propriétaire. Quand la
personne contre laquellelRaministratîon produit un acte de cette nature ne justifie pas qu'elle a payé les droits de mutation ou
(1) Dallox, b* 9075. Le locataire a le droit d'életar des èonf troctionf . Lorsqu'il jwtiiie d*aii bail enregistré en eoors daquel il a édifié, il ne peut tomber sous l*appUeaaon de l'art. 12. Dée. B., 19 fénier H88S (/oMmai, &• i 1549).
(S) CBAflnoiHiâai et Ricâdd, n» 1667. — Dallos, n» 2078.
(S)Dée. B^ 31 décembre 1836 {J4HÊmal, n«9d0){ 31 Janvier 1837 (n» 1011); S3 BOfembre lSô8 (n* 1633).
qu'elle est protégée par la preseriptiou, les droits peuvent être exigés (I).
.;^// 151. On a élevé une controverse : la présomption que la loi dé-
duit des actes que nous venons d'analyser est-elle subordonnée an fait de possession : en d'autres termes, n'est-elle applicable qu'au nouveau po9$eueur ou peut-elle être invoquée même contre celui qui ne possède pas? — Malgré l'opinion de Dalioz et de Ghampionnière et Rigaud (S), nous estimons que la possession n'est pas à prendre
(i) La matatioD clandestine est présomée quand la pleine propriété d'an immeuble est Tendue par celui qui n'en avait qbe Tusufruit. Tribunal de Malines, << v>'/ -Zïi^^ confirmé par Cass. B., 3 mai 1827 (l?ec., n» 166i). ~ II y a lieu de supposer pareille ' ^^ . mutation entre copropriétaires par indivis, quand l'un d'eux vend seul et en son
'1 r ... é-/^ / ^^^ j^ toUlilé de l'immeuble. Dec. P.-B., 1« février 18SM) {Jite,, n© 550). — La '' /X ^^"^'^ - 7f • même pré8ompt*')n existe qband un particulier vend un immeuble qui a été acquis
précédemment pai une société en nom collectif et qoandson nom ne figure pas dans ' la firme sociale. Tribunal de Malines, 29 avril 1820; Dec. P.-B., 8 aodt 1830 {Rec., n«503).— Le créancier bypotbécaire qui vend l'immeuble de son débiteur doit justifier d'un mandat. Prades, 18 avril 1864 (Garhieb, art. 1979). — L'acte par lequel le mandataire vend un bien en s^n nom personnel fait présumer une mutation opérée depuis la date du mandat. Puy, 26 .juillet 18S5 (GiasiEB, art. 449). — La présomption résulte de l'apport -en société d'un immeuble par deux personnes dont une seule était propriétaire. Bri\xelles, 27 juin 1867 {Journal, n» 10542); elle ^^ ^ résulte encore d'un bail consenti par le possesseur. Dinant, 19 décembre 1863 '^ \ t %, {Jotsmal, no 9513). — • L'afiÎBctation i^pjj^tbécalre d'un immeuble, consentie par K^^ deux personnes dont l'une seulement "^^fllensibiement propriétaire de l'immeu- ^ ble, établit la présomption de mutation. Dec. B., 22 février 1838 {Journal, nol433). ~ Les énonciations d'un inventaire peuvent constituer une présomption suffisante. ^'^/'//' Mortagne, l«juin 1860 (SamIbb, art. 1375). Anvers, 4 décembre iSSS {Journal, ^f^o .
n" 8126). — Un acte de donation sous seing privé trouvé parmi les minutes d'un ^ notaire ne suffit pas. Sol. fr., 8 août 1862 (Gabribb, art. 1672). Hais la production d'un des originaux de la vente, venu licitement entre les mains du receveur, suflit. Mont-de-Marsan, 27 mars 1864 (Gariiibr, ari. 1979). — Quand le signaUire d'un acte sous seing privé dénie sa signature, l'administration peut faire procéder à la vérification. Rclbd. 2 juillet 1858 (GianiEB, art. 1021). — Le jugement qui reconnaît la propriété est un titre sufiisanl. Cass. Fr., 26 novembre 1855 (Garrier, art. 543) ; Seine, 28 juillet 1860 (Gârkier, art. 1366). Il en est de même lorsque le fait de la transmission est constaté dans les motifs d'un arrêt. Liège, 30 avril 1870 {Journal, n» 11285). '— La présomption résulte d'un aveu et de déclarations faites ft l'audience. Cass. Fr., 18 avril 1855 et 29 décembre 1857 (Gabbilb, art. 363, 982). — Même devant arbitres et constaté dans la sentence. Cass. Fr., 15 février 1860 CGabrier, art. 1313). -- L'aveu fait dans un exploit suffit. CbAlons-sur-Marne, 16 mars 1860 et Charolles, 17 mars 1864(Gabribr, art. 1447, 1979). —L'aveu peut résulter d'un acte. Dec. B., 17 octobre 1860 {Journal, n» 8865). ^ L'administration peut argumenter des aveux faits dans des instances où elle n'était pas partie. Dec. B., 21 juin 1856; Anvers, 19 février 1857; Tournai, 28 Juin 1859 {Journal, J) gc n- 7599, 8350). } ^^ &.. ,/^,, c /
(2) Dauos, no 2063. — CBAiVioRRiftaB, n« 1674.
y ^X j^^^'f^. K^ 9^,^»-»*y7'»^t.jt^ *»* ^^f-^^e-*-» ^. c;' Ory^/wy
fl^t^ djf*'^'*^
~^T SV/f/ ^,^1^^^: it/M.^,;^^: ^^felt^, A/1^ /^, /^y/./:^
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en considération. La loi s'occupe de la possession pour l'élever à la force d*une présomption, lorsqu'il n'y a aucun acte qui implique l'idée d'un changement de propriétaire; mais quand pareil acte existe, la possession àevient indifférente au point de vue de l'exigibilité du droit de mutation Elle n'offre plus d'Intérêt que pour résoudre la question du double droit ou de l'amende (J) . /^* / /^^ ^^tt '^^yr^ z
159. Pour prouver la mutation de joui$$ance de biens inmieubleSi S*)^^ la loi a dû établir une autre règle. Le droit ne pouvant être exigé que si l'existence d'un bail^ç&ix est prouvée, la présomption doit également avoir pour objet clHSfuljgg^. Il ne suffirait pas à l'administration de prouver qu'un individu joiilt à titre de locataire d'un bien immeuble, pour en déduire une mutation de jouissance passible du * droit de bail; elle doit prouver par des actes qu'il existe un hail ÉCRIT, Ainsi, dans les éoonciations d'un inventaire, d'un acte de vente, d'un acte de constitution d'hypothèque ou d'une quittance, elle peut puiser la pieuve de l'existence d'un bail ^sà^
IM. D'après Vopimon que nous avons émise au numéro 151, il faut interpréter de la mantière suivante l'art, k de la loi du 27 ventôse an IX, qui proaonce la peine du double droit : Quand l'administration invoque la possession comme D£||gg|D|j^ de la mutation, j à \ elle peut exiger le double droit chaque fois que la posséssion?pfus Q ^^â î^^ " de tmi^jjllg de date. Lorsqu'elle s'appuie sur la p^^ymîon qui J\j J résulte de l'inscription au rôle et du payement ^e^ contrlsntions y . ' foncières, l'administration peut prétendre au double droit, dès que c^^f^ ^^^ le ]K[mi^ payement remonte à une date an^rig|||re de trois mois à la poursuite (2). Enfin, quand elle étaye sTreciamation d'un acte, le .
double droit est encouru dès l'instant où trois mois se sont passés
depuis l^ate de l'acte. Dans ce dernier cas, l'administration peut
encore prétendre au double droit, alors même que l'acte n'aurait pas
trois mois de date, pourvu qu'il ressorte de ses termes quejajog: ^/v, ^^- '^ *
sesBÎoa a commencé à une époque qui remonte àjiliSTe trois //^r^-^^-^^
mois (3)7 '-j, /t^^èPÎ*.. ^/t. yi t/d^Z7r^/i^> ^y y4^ ^ /^** ^'' s «*»^-#y
(1) Catt. Fr., 90 anll 1859 et 9! Janfler 1855 (GARMin, trt. 146, 916). Gass. Fr., 16 aoTembre 1870 (D., 1871, 1, 15i).
. (9 Dée. Pw-B., 17 septembre 1819 (Aec, no S88).
(DDée. B., 9 aeptembre 1847 {Joumai, vfi 9956; Giurna, b» 8743). — On ne doit paa eoBsidérer eomme preuve qne la poisesaion a eommeneé antérieorement, la clame qui assare ft racqnéreor la Joaiseanee dn femu^e de Tannée. Dée. B., 5 aiaût 1859 {JomnuU, n» 1971).
Le double droit est dd s'U résnlte dea termes d'ane proeoraUon donnée à l'effet de réaliser une vente inunobilière, que lavante verbale avait en lien pins de trois avant l'aele. Bnuelles, 19 août 1862 (/oumo/, no 9170).
Pour les mutations de jouissance^ le double droit est également eneouruy lorsqu'il s'est passé plus de trois lAois depuis la d^t^ de l'acte de bail non enregistré. Si le bail fait remonter la jouissance du preneur à plus de trois mois, on doit distinguer : indique-t-il que cette entrée en jouissance a eu lieu en vertu d'une convention écrite^ la peine du double droit est due ; dans le cas contraire, on doit supposer que la jouissance antérieure n'est que le résultat d'une convention verbak, et le double droit n'est pas dû (1).
154. Lorsque, par suite de la présomption légale ou d'autres preuves, il est avéré qu'une mutation immobilière s*esi opérée et qu'on en a laissé ignorer l'existence à la régie, conmient procèdet-on pour la perception du droit? La loi ne dit rien à cet égard. 11 faut donc recourir à la seule source qui reste, la déclaration des parties. La régie peut exiger cette déclaration, tant au point de vue de la nature de la transmission qu'au point de vue des valeurs sur lesquelles les droits doivent être évalués. Il va sans dire que la régie peut rectifier toutes déclarations qui seraient erronées ou frauduleuses. Pour atteindre ce but, elle peut même invoquer les moyens de preuve que la loi met à sa disposition d'après les règles que nous venons d'analyser (2).
En ce qui concerne les évaluations, elle peut provoquer l'expertise, à moins qu'il ne s'agisse d'une mutation de jouissancCi à titre debaU. (^ ^,7)
(I ) Art. 98 de la lof de frimaire. » GAanua , n«« 1863, 1871
(i) Dalloz. n» SBB8. — CRikHrioiRiABB, no 17». / r^.^;« 4^ ^ / ^^^.. Z^^^^., ^'.
^ /^ /ly J
^** / .e*« P^ /*if^ A ^^^r^ "
Gomment l'enregistrement est constaté snr les actes
161. La formalité doit être précédée de la consignation des droits., 16i. U formalité est indivisible.
165. Le feeereor ne peut différer l'enregistrement, ni retenir les actes.
§ 2. — Du délai. ~ Dû lieu.
164« Diui. -> Notion générale sur le point de départ dn délai. 169. Comment se comptent les jours et les mois.
166. Précaution à prendre pour Justifier la présentation dans le délai utile.
167. Quels actes sont assujettis à Tenregistrement dans un délai de rigueur. —
Distfttetlon.
16d. Jelfli «oloriié». — Règle.
Actes sous seing privé
155. Leg mesures que la loi a prises poar assurer la perception des droits d'enregistrement se rapportent :
1® A l'organisation des bureaux de l'administration ;
2® Au DÉLAI dans lequel la formalité de l'enregistrement doit être requise et au lieu où les actes doivent être présentés ;
5^ Aux personnes qui sont déclarées responsables des droits et contre lesquelles la perception peut être poursuivie ;
4° Aux obligations particulières qui sont imposées aux fonctionnaires publics, pour assurer la perception des droits dus sur les actes passés devant eux.
§ l«'. — De Vorganisation des bureaiuo. .
156. Nous indiquons sommairement les points de l'organisation qu'il importe aux contribuables de connaître, c'est-à-dire les règles qui touchent aux rapports que la perception établit entre l'administration et les personnes qui doivent acquitter l'impôt. Les dispositions qui ont pour objet exclusif le régime intérieur sont du domaine du droit administratif.
' 157. La loi des 5*19 décembre 1790 avait prescrit, par son article 15, l'établissement de bureaux dans tous les chefs-lieux de districts et dans les cantons où ils seraient jugés nécessaires. Les bureaux sont tenus par des receveurs chargés de donner et de constater la formalité de l'enregistrement^ de recevoir les déclarations et de toucher les sommes dues à titre de droits, d'amende, etc. Les bureaux doivent être ouverts tous les jours, sauf les dimanches et jours de fêtes légales. « L'usage de fermer au public les bureaux à quatre heures de relevée, dit Wodon, ne peut nuire au redevable qui, tant que la journée n'est pas terminée dans le sens du code de procédure civile (art. 1037), a le droit de requérir la formalité. C'est
tf ■ '^i-' /
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poor ce motîf, ajoute-t-îl, qn'îl a été prescrit anx receveurs d'arrêter leurs registres de recette, non le jour même, mais le lendemain avant l'ouverture des bureaux (1). L'administration avait adopté ce système (2). Mais elle a changé d'avis, et elle a prescrit aux receveurs de n'enregistrer que sous la date du lendemain les pièces produites après l'heure indiquée sur l'affiche pour la fermeture du bureau. Cette dernière solution est appuyée sur l'art. 11 de la loi du 27 mai 1791, ainsi conçu: t Les receveurs seront assidus à leurs bureaux, quatre heures le matin et quatre heures l'après-midi, et les heures des séances seront affichées à la porte .du bureau. Ils feront sur leurs registres, qu'ils arrêteront jour par jour, l'enregistrement de tous les actes sujets à la formalité, à mesure qu'ils leur seront présentés (3).>
En cas d'absence du receveur hors de son bureau, la partie qui veut se garantir, à tout événement, du résultat de cette absence, doit la feire constater par procès-verbal en forme (4).
HLM. Les regiMres de l'enregistrement ne sont pas publics. Les receveurs ne peuvent en délivrer des extraits qu'aux parties contractantes on à leurs ayants cause ou sur ordonnance du juge (5). L*art. fô5 du code de procédure n'a pas dérogé à ce principe de la loi de frimaire. Il n'est applicable qu'aux registres publics.
1S9. Pour les actes notariés et pour les actes sous signature privée qui ne contiennent pas de dispositions synallagmatiques, les enregistrements doivent présenter une analyse claire, précise et substantielle de toutes les conventions que les actes contiennent. L'enregistrement doit indiquer avec exactitude le jour où il est fait, les noms, prénoms, qualités et domiciles des parties, le nom du notaire devant. lequel Tacte a été passé, la date de l'acte, son état matériel par le nombre de rôles, de renvois, de mots rayés. Il mentionne en toutes lettres — et hors ligne en chiffre — le montant da droit perçu pour chaque disposition.
Les actes sous seing privé contenant des dispositions synallagmatiques doivent être copiés littéralement sur les registres, à moins qn'à titre de dépôt oq d'annexé, ils ne soient mis au rang des minutes d'un notaire (6).
(I) WoDOW, n» 473.
(î) CiKulaire dn Ï4 févrlep 1830.^^ ;-t ^ fi^r :C^^
(3) Cirenlaire da IS mars 1856 {Journal, n» 7327). Un arrêt de la cour de cassatioD de France, da 28 février 1838, a décidé que l'art. Il de la loi da 27 mai 1791 n'a pas été abrogé. Voir eonf. GAaniER, ao 4398.
(4) WoDoa, n» 472.
(9) Art S8 de la loi da 22 frimaire an yii.
(6) RoLuro M ViLUBCDBS. Dieu, r> Enregigtremeni, n»» 54, 55. 59.
109. Les actes reçoivent la formalité sur les minutesi brevets on originaux (I). Si le même acte notarié est rédigé en plusieurs minutes, chacune doit être enregistrée, mais le droit n'est perçu que sur l'une d'elles. Pour les actes sous seing privé, un seul enregistrement suffit
La formalité est constatée par la quittance des droits que le receveur doit écrire sur l'acte enregistré ou sur l'extrait de la déclaration du nouveau possesseur. Cette quittance exprime, en toutes lettres, la date de l'enregistrement, le folio du registre, le numéro et la somme des droits perçus. Lorsque l'acte renferme plusieurs dispositions opérant chacune un droit particulier, le receveur doit indiquer sommairement dans la quittance et y énoncer distinctement la quotité de chaque droit perçu, à peine d'une amende de 15 francs pour chaque omission (2). Pour les actes sous seing privé rédigé^ en plusieurs originaux, la quittance se met sur tous les doubles avec la mention par duplicata (5). ,
1 M. Les droits doivent étrp payés avant l'enregistrement; aussi nul ne peut exiger l'enregistreiikent d'un acte ou d'une mutation, s'il n'offre, en même temps, le payement des droits, tels qu'ils sont liquidés par le receveur, sauf l'action en restitution (4). La formalité une fois donnée, l'enregistrement subsiste quoique le droit n'ait pas été acquitté. Le receveur peut poursuivre le recouvrement des droits contre les redevables à qui il a accordé crédit, mais il ne peut bàtonner l'enregistrement, ni enlever aux parties intéressées les effets qu'il doit produire (5).
169. La formalité de l'enregistrement est indivisible en ce sens, que l'on ne peut exiger l'enregistrement d'une ou de plusieurs dispositions d'un acte. — Quels que soient l'objet et la nature des clauses d'un acte, l'enregistrement ne peut se faire pour partie; toutes les clauses tombent sous la charge de l'impôt, suivant les règles d'exigibilité que nous nous avons exposées.
169. Les receveurs ne peuvent, sous aucun prétexte, lors même qu'il y aurait lieu à expertise, différer l'enregistrement des actes et mutations dont les droits ont été payés. Ils ne peuvent non plu& retenir les actes. Cependant, si an acte dont il n'y a pas de minute contient des renseignements qui puissent être utiles pour la découverte des
(!) Art. 7 de la loi de frimaire.
(3) Art. 57, même loL Loi d« S8 juillet 1879.
(9) Aacnne disposition ii*aIloae an salaire an receveur poar les quittances déli- Trées en duplicata, Dec. B., S2 décembre 186S (Jaurtud, 1864, p. 370). Jf'J fga «^ (i) Art. 38 de la loi de frimaire. ^ '
(B) RoLLA», (oeo ctfalo, n» ^19.
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droits dus, les receyenrs ont la faculté d'en tirer copie et de la faire certifier conforme à l'original par l'oflicier qui Ta présenté. En cas de refos, ils peuvent retenir Tacte pendant vingt-quatre heures seulement, pour s'en procurer une collation en forme, à leurs frais et sauf répétition s'il y a lieu. — La même faculté existe pour les actes sous seing privé présentés à l'enregistrement (1).
§ 2.. — Du délai et du lieu dans lesquels V enregistrement doit être
requis.
164. Dans les délais fixés par la loi pour l'enregistrement des actes et mutations, le jour de la date de l'acte n'est pas compté ; mais l'enregistrement doit être requis le dernier jour du délai, à moins que ce jour ne soit un dimanche ou autre jour férié légalement (2). D importe de remarquer que les jpurs de fêtes qui se présentent pendant les délais sont comptés comme jours ordinaires. On doit calculer les délais diaprés les jours continus et non d'après les jours utiles seulement, à l'exception du dernier jour du délai. Lorsque l'échéance du délai coïncide avec deux jours de fêtes qui se suivent, Tenregistrement peut être requis utilement le surlendemain de l'échéance (3).
165. Les délais qui consistent en un certain nombre de jours ne se comptent point par heures, mais par jour. Ainsi, quelle que soit rheure où l'acte a été passé, on peut le présenter à l'enregistrement jusqu'à l'expiration légale du dernier jour du délai (4). Quand les délais sont fixés par mois, on compte de quantième à quantième, d'après le calendrier grégorien. Si le mois pendant lequel le délai e^rpire n'a pas de jour correspondant à celui du mois d'où le délai part, le délai expire le dernier jour du mois (5).
166. Lorsque les parties intéressées présentent l'acte le dernier jour utile, il leur importe d'obtenir un récépissé du receveur ou de faire constater, par un procès-verbal en forme, dressé ce jour même.
(I) Art. 56 de la loi de frimaire.
(S) Art. 25, ihid. — Les jonrs fériés sont les dimanches, l'Aseensioa. f*4fsonptioa, la Toussaint, la NoCl, le Jonr de l'an. Voir arrêté da S9 germinal an \ et avis da conseil d*État du 20 mars 18i0.
(5) RouAiw, To Enregiitrnunl, n« 229.
(i) GiaaieR, n« 4398. Voir le sens da mot Jour, nfi i57.
(5) Exemple : Un acte sous seing privé, qoi doit être enregistré dans les trois mois, est daté da 30 novembre. Les trois mois deyraient expirer le 30 février. Mais ee mois n'ayant que vingt-huit on vingt-neuf jours, d'après le calendrier grégorien, le délai expire le 28 ou le 29 février. — Garribi, n» 4399.
non-seulement le fait de la présentation de l'acte, maie^encore l'offre des deniers nécessaires pour acquitter les droits [iy
167. La loi assujettit à l'enregistrement dans un délai déterminé : 1** les actes reçus par les notaires; — 2^ les actes sous seing privé portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles; — 3° les mutations entre-vifs de propriété ou d'usufruit d'inmieubles, lors même qu'elles n'auraient pas été constatées par an acte.
Pour tous les autres actes, l'enregistnement n'est obligatoire que lorsqu'on veut en faire usage, soit en justice, soit dans un acte public (2). La loi établit des règles spéciales pour les aotes passés à l'étranger. •
198. ACTES NOTARIÉS. - La loi fixe un délai normal pour l'enregistrement des actes notariés. Ce délai est : de dix jours pour les actes des notaires qui résident dans la commune oii le bureau de l'enregistrement est établi ; — de quinze jours pour les actes des notaires qui n'y résident pas.
169. Il y a des exceptions à cette règle. Des dispositions particulières établissent d'autres délais. D'abord, pour les testaments déposés chez les notaires ou par eux reçus, le délai de l'enregistrement est de trois mois à partir du décès du testateur (5). Cette exception s'applique : aux actes de stiscription des testaments mystiques (4) et aux donations à cause de mort entre époux pendant le mariage, lors-' qu'elles ont pour objet les biens à délaisser au décès et non quand elles ont pour objet des biens présents (5). On peut l'appliquer également aux actes qui révoquent purement et simplement un testament antérieur (6). Mais l'acte de dépôt d'un testament olographe, n'étant qu'un acte ordinaire, reste soumis à la règle (7).
(1) RoLUivD, Y» Enregistrement, no23i. — Les parties ne peaTentse soustraire aux doubles droits en alléguant qu'elles n*ont pu faire enregistrer Taete parce que le receveur a demandé des droits exagérés. Seine, 19 août 1S65 (GAaRin, art. SÎOO).
(3) Art. SO, 29, ^ de la loi de frimaire.
(3) Art. 21 de la loi de frimaire. — Malgré le texte de l'art. 21, qui fait courir le délai à partir du décès, une instruction du 12 juin 1860 indique comme point de départ le dépôt {Journal, n» 8907). — L'acte contenant nomination d'un tuteur, fait en la forme d'un testament, ne doit être enregistré que dans les trois mois du décès. Dec. B., 7 mai 1870 (Journal, no 11510).
(4) Instruction ministérielle, 3 fructidor an xiii.
(9) Une décision belge du 19 décembre 1849 (Journal, no 4684) ne faisait pas la distinction qui a été ordonnée par l'instruction du 2 avril 1888 (Journal, no 7912). /< y t ô~^ ^ Nivelles, 18 juin 1873 {Journal, n« 12086). /^4 7 2
(6) Dée. B., 14 septembre 1839 et 28 janvier 1857 (/oimuil, n** 1991 et7604| > -^ ^ - RoLLiRD, vo Bnregiêtreaunt^ n» 238). ^^}.i/r /^^ ^'A^y».»^^^ R 6 Jo^l
(7) RoLUHD, lœo eiiato, no S86« ^
v^vt ^^ vj 4^>c ^j:f, >^ / ^^ vi>r y^^^^ff -
"t//*^i^^ C" '>^-«. /r.#*^^ ys^^^ é^^*y~s^^ ^^f,^^^ ^^Aiw ^ti^'^^M.^^jtX^^r^fi^tA,^
1f^ //.^Ai /$/t^.^r fririî . ^
L/i>l^/ /»K^ A^ ^^^s^ ?-t^^ev î^-e-. ^ <^^é>.t,.%^ Ui^. //^ ^^^f/^
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170. Les baux des biens des hospices et autres établissements de bienfaisance ou d'instruction publique , qui ont été reçus par un notaire, ne doivent être enregistrés que dans les quinze jours de l'approbation de Fautorité supérieure (1). Il est à remarquer qu'ici le délai est uniforme pour tous les notaires, qu'ils résident ou non dans la commune où se trouTe le bureau d'enregistrement. Wadon enseign^E^ que le délai de quinzaine ne commence à courir que du jour où le notaire a reçu notification de l'approbation (2). Une décision de l'administration belge a cependant jugé que le délai courait de la date même de l'approbation (3). L'opinion de Wodon se concilie mieux avec l'esprit de la loi. C'est'par la notification que le notaire a connaissance de l'approbation ; or, c'est à partir de cette connaissance qu'il est raisonnable et juste de prescrire le devoir de faire enregistrer l'acte, n convient que le notaire mentionne sur la pièce et sur son répertoire le jour où il a reçu l'approbation (4).
171. Un inventaire qui exige plusieurs séances à des jours différents doit-il être enregistré dans le délai de dix ou de quinze jours, à partir de chaque séance ou à partir seulement de là séance de clôture ? Des auteurs estiment que les diverses séances ne constituant qu'un seul acte et étant consignées dans un procès-verbal, ce n'est que la clôture de ce procès-verbal qui lui assigne une date. Nous croyons avec les instructions de la régie que chaque séance constitue un acte complet par lui-même qui tombe sous l'application de la règle générale (5).
179. Les procès-verbaux de ventes publiques de meubles doivent être également enregistrés dans le délai ordinaire et.chaque séance est considérée comme formant un acte complet à l'égard duquel le délai court sans attendre la clôture de la vente.
1 73. Lorsque, dans le délai de dix ou de quinze jours, les parties veulent faire usage d'un acte notarié dans un autre acte, le premier
(1) Déof^t da 42 août 1807, art. 5. , f ^ ^ , ^ , ^
(i) DéCKt da 42 août 1807, art. 5.
(i) N«256. ^'Mf^^jif ^♦,-^/>»//^
(3) Dec. B., 6 maw ISil (/ounurf, n» 2307)./^'** »- ^'« ^* <^^^— a ^l^ >^.y^/ >..- ^. /. ^<
(i) Dalloz, vfi ksnz. — CHAMPiomiièRE et Rioadd, dm 37i9, 391 i. — GiairiBa (n» U17) îAX eoniir le délai à partir du jour où les actes sont parvenus à la mat'ne, rcTètas de l'approbatioD.
La loi do 5t5 mars 4847, sur le défrichement des terrains ineoltes, fait conrir le <^ ^
délai 11 dater de rinforroation officielle. CcH^ 4-/ ' >7> ^^l /^/ ^^t* /«r^^ J^^^J^T**"^
VuXit qui comprend nne location soomise à Tapprobation et une ODtrC/^nïe'rest ?^*^J ^^^I7/^ pas rentre dans la régie générale. Dec. B.. 22 janvier 1864 (/oumoi, n<> 9653). /^/i, ty^-^%,. ' t
(5) Instr., 30 frimaire an xiv. —Dec. B., 31 octobre 1832 {Journal, w> 229). — ^,^ ^ /^r///»,*^ RoLUSD, Dieu, ▼• Enregistrement, n» 264. — Un procès- verbal de prisée de meablesVv ^ ^ /> J 77/* 7« reste sonrois & la règle générale. Dec. B., 24 octobre 1861 {Jçùmal, n® S970),P /s « ^
doit être enregistré préalablement on conjointement avec racte(l)« La circonstance qa*on est encore dans le délai ntile ne dispense pas le notaire de demander l'enregistrement (2).
L'acte contenant déclaration de command ne doit être enregistré que dans le délai ordinaire. Si cependant les parties venlent jouir du bénéfice du droit fixe, l'acte doit être enregistré dans les vingt-quatre heures de l'adjudication.
174. Les certificats que les notaires sont en usage de délivrer, tels que certificats de propriété, de vie, etc., doivent-ils être enregistrés dans les délais fixés pour les actes en général? A mdins d'une exemption formellement prévue par des lois spéciales, il faut admettre l'affirmative. L'art. 8 de la loi de frimaire n'exempte que les copies, extraits ou expéditions d'actes qui doivent être enregistrés sur les minutes on originaux. D'un autre côté, l'art. 68, § l*', n<^ 10, 17 et 18, soumet au droit fixe de fr. 2.40 les attestations pures et simples, les certificats purs et simples et les collations d'actes par officiers publics.
Les certificats de propriété, de vie, etc., ne peuvent être assimilés aux copies on extraits prévus par l'art. 8, d'abord parce qu'ils ne se rapportent pas à des minutes ou originaux enregistrés ; ensuite parce que l'exemption ne permet pas d'étendre le texte par analogiç (3).
Il ne peut y avoir de doute quant aux copies collationnées# Le n* 18 de Fart. 68 y est applicable (4).
175. Quant aux lettres de change et billets à ordre, rédigés dans la forme d'un acte notarié, nous avons déjà établi qu'ils n'étaient pas exempts de la formalité (5). La loi n'a pas établi de délai spécial ; l'acte doit également être présenté dans les dix ou quinze jours de sa date.
176. Les actes à enregistrer gratU doivent être présentés dans le délai ordinaire. Ils rentrent dans la règle générale.
177. Lorsqu'un notaire remplace son collègue, la règle ne change pas* n doit faire enregistrer l'acte comme s'il l'avait reçu pour son propre compte. Le délai doit être calculé à son égard et non à l'égard du collègue remplacé (6).
(1) Voir l'art. 5 de U loi da 5 Jofllet I8S0.
(3) Art. 41 de U loi de frimaire.
(5) Dée. B., 26 août I85i, 22 septembre 1854. 4 «eptembre 185S, 9 rëfrier 1856, 27 aTril 1872 {Mon, du not,, i853, p. 62. Journal, o** 6919, 7198, 1 1760). Duloi, n^ 5257, 5281. — RooeiiBAca, wCertifietU, n* 2.
En Miii eontraire, naf poor les certifleaU de vie, dlBterUtioo {Journal, n* 14488), roir arrêt. Casa. Fr., 9 mars 1859 (D., 1859, 1, 59).
(4) Court de notariat, n» 291 .
(5) Voir, plos faaat. n* ISO.
(6) Contra, Roluid. ? • Snregiêtremtnt, n« 252.
rJ^ J
vL^ ^Ck^ fi^^
'/.•/^y *i^A.-U^'*^,a.lf0^ ^<^»^W^ ^5^*» '^^/.i»/-^»»*-^»^* ^'^,lm^,1^^^>^^ ^'Vi^^^^/A:
^ ^^"7>^L!^^-*Ti^-^'^ . -^f^/^rA* ^ yi^;^.^ ^^Jié^^ ^^"os.^, ••^-i^'^j^u.^
•^f a'tr»<r^y^^'^ "^-1,'^*^ ^ f€^^X /^m^^f<^, /WV>^^«<^ '^*/A-**^ ^rf*^-«-r /^v
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178. QnaDd an acte a deux dates, c'est à la dernière date qu'on doit -^ ^ ^^ . ^ présumer l'apposition de la signature du notaire. C'est alors seule- ssr/ ment que Facteest parfait. Le délai compte donc de la dernière date(l). /y^^
170. Les notaires qui ne font pas enregistrer leurs actes dans les '
délais prescrits doivent payer pemmneUement , à titre d'amende et pour chaque contrayention : s'il s'agit d'un acte sujet au droit fixe, une somme de 25 llrancs ; — s'il s'agit d'un acte sujet au droit proportionnel, une somme égale au montant du droit, sans que, dans ce dernier cas, la peine puisse être au-dessous de 25 fraAcs. Os sont tenus, en outre, du payement des droits, sauf leur recours contre les parties pour ces droits seulement (1).
La peine comminée contre le notaire personnellement pour défaut d'enregistrement dans le délai ne passe pas à ses héritiers. On doit j ^^ y^^ y appliquer ici le principe des lois pénales qui considère l'action ^ '^
publique comme éteinte par le décès du délinquant. Seulement, s'il y avait eu condamnation définitive prononcée avant le décès, les héritiers seraient tenus d'exécuter cette coyiamnation (2).
18% ACTES sous SEiMO PRIVÉ. — Lcs sctcs SOUS Signature privée ne sont pas tous indistinctement soumis à la formalité dans un délai de rigueur. La loi exige l'enregistrement dans le délai de trou mois de leur date : 1" des actes sous seing privé qui portent transmission de propriété ou d'usufruit de biens inmieubles situés en Belgique (3) ; — 2* des actes qui contiennent des baux à ferme ou à loyer, des sousbauxy des cessions et subrogations de baux et des engagements de biens immeubles.
181. On a demandé si le délai de trois mois doit toujours courir de la date de l'acte, alors même qu'il contient une convention subordonnée à une condition suspensive? L'art. 22 ne parle que de la date comme point de départ du délai. De là le doute. Mais quand on réfléchit que l'acte ne doit être enregistré dans un délai de rigueur qu'à raison de la mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance, dont
(1) Dée. B., 16 septembre 1851 {Journal, n* 6837). ^ GiRXiift, n* 5SS. — Case. Fr., 17 Boveabre 186S (Gamibk, art. 1758). •« La même règle est applicable lori4pie la ligiialiire dea parUea est donnée k des dates différentes. Gass. Pr., 17 janvier 1860, il Janfier 1861 (GAawiBB, art. 1S73, 2Ué). 0»tA^ H^-ZZ ^l .
Voir les (^Menratlons que nous aTons présentées sar les aeles à denz dates, dans le Ctmn d§ notariat, n* 15S.
(1) Art. 33 de la loi de frimaire.^ Loi da 6 Jafn 1850. -^ Loi do 38 joillet 1879. — Qmd Taete doDM oa?ertare à la pcreeption d'on droit proportionnel de 25 francs el plos, et d'an on de plasienra droits Aies, on ne doit rien ajoater ft l'amende due à raison da droit proportionnel. Dée. B., S février 1861 {Journal, n* 9!7i)Jff^ f/^t.
(5) Dée. mln«, 11 bromalre et 6 frimaire an ziv. — 1*' septembre 1807.
(4) Noos Terrons que les transmissions de biens immeubles 9%lhU9 à Vitrangn' ne douent liea qu'à on droit fixe général.
il est te titre, le doute doit disparaître. Tant que la condition n'est pas accomplie, la mutation n'existe pas; donc on peut dire que l'acte ne tombe pas sous la prescription de la loi pendant la durée de la condition. C'est à l'accomplissement seulement de la condition que l'acte porte sur une transmission soumise au droit; c'est cette époque qui doit être le point de départ du délai de l'enregistrement (1). Le texte de l'art. 22; qui semble contrarier cette solution, doit être entendu d'après les principes généraux et recevoir une interprétation en harmonie avec ces principes.
1S9. Cette solution conduit à reconnaître que l'acte sous seing privé constatant une mutation qui s'est opérée antérieurejnent à sa date, a fait courir le délai depuis l'époque de la mutation et non depuis la date seulement de l'acte (2).
Quand l'acte sous seing privé ne porte pas de date, le point de départ pour l'enregistrement est le jour où la possession est constatée au vœu de l'art. 12, ou bien le jour où l'acte a acquis date certaine, conformément à l'art. 4528 ^ code civil (3).
IftS. La pénalité que la loi établit pour la négligence êb faire inscrire un acte sous seing privé dans le délai déterminé est le double droit d'enregistrement.
1S4. Actes passés a l'étranger. — Les actes passés en pays étrangers, soit dans la forme authentique, soit sous seing privé, sont assimilés aux actes sous seing privé passés en Belgique, en ce sens qu'ils ne doivent être enregistrés dans un délai de rigueur que dans les cas où ces derniers sont soumis à cette obligation. Il n'y a que le délai qui varie. Lorsqu'ils sont passés dans une contrée de l'Europe, ' l'enregistrement est obligatoire dans le délai de six moi* de leur date. Pour ceux passés en Amérique, le délai est d'un an, et pour ceux passés en Asie ou en Afrique, le délai est de deux ans (4).
186. Les actes sous seing privé qui n'ont pas pour objet la mutation d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance, ne doivent être enregistrés que dans le cas où l'on veut en faire usage. Cette règle s'applique aux actes authentiques et aux actes sous seing privé qui ont été passés à l'étranger. Ils ne doivent être enregistrés que lorsqu'on veut en faire usage en Belgique (5).
(1) Cesi ainsi que l'administralion belge a décidé que lorsqu'il 8*agit d*ane adja- /i^ S^^ tï dication d'immeubles, assujeUie ù rapprobation, les parties doivent faire la déela-
ration de la réalisation de cette condition dans les trois mois. Dec. B., 5 mal 1863
{Journal n» 9119). — Voir encore Dec. B., SI octobre 1848 {Journal, n* iS70).
(2) WoDO»,no292.
(3) WoiK>:«. no 294.
(4) Art 2i de la loi de frimaire.
(5; Art. S3, même loi.
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1§6. Nous avons déjà tu que les mutations dimmeubles en propriété ou usufruit doivent étie déclarées dans les trois mois de l'entrée en possession, sous peine du double droit.
197. Lieu de l'enregistrement. — La règle est que les notaires doivent faire enregistrer leurs actes au bureau dans l'arrondissement duqyel ils résident, que les actes soient passés en minute ou en brevet (1). Cette règle comporte quelques exceptions.
ISS. Pour les inventaires, les notaires peuvent les présenter à l'en-
registrement dans le bureau de l'arrondissement où ils sont faits, sauf la dernière vacation, qui doit être enregistrée au bureau d'où dépend la résidence du notaire (2). — Les ventes publiques de meubles exigent l'enregistrement des procès-verbaux au bureau où l'on a dû faire la déclaration préalable, c'est-à-dire au l)ureau dans l'arrondissement duquel la vente a lieu (5).
ISS. Les actes passés en double minute doivent être enregistrés, tant sur la première que sur la seconde, au bureau de la résidence de chacun des notaires qui les ont reçus. L'enregistrement dans le bureau où il n'y a pas lieu de- percevoir les droits est fait pour mémoire, avec désignation du bureau où les droits ont été payés (4).
100. Il n'y a pas exception à la règle lorsqu'jun notaire remplace on de ses collègues. L'enregistrement doit toujours avoir lieu d'après la résidence du notaire qui instrumente (5).
181. Aux termes de l'art. 26 de la loi de frimaire, les actes sous signature privée et ceux passés en pays étranger, qu'ils aient on non pour objet des mutations de biens immeubles, peuvent être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement (6).
(1) Art. 26 de la loi de frimaire.
(5) Dée. min., 12 thermidor an xu. — Roluro, ▼« Enregistrement, n» 299. (3) Loi do 32 plaTiôae an vu, art. 6. ^ Voir n» 240.
(i) Dec. min.. 16 août 1808. — Rollaid. n» 301. Ci) BoiLAin est d*im avis contraire, n» 302.
(6) Voir art. 1000, G. e., poor les tesUmenU faits k Féiranger.
§ 3.— Def personnes qui doivent payer les droUset suppléments de droits.
cummuLivA.
195. ObservatioBt prélimiaaiNS. — Texte de U loi. ^ Uivîsion.
Les notaires sont-ils tenus des suppléments de droits
SOO. De ce que le notaire est débiteur des droits, on ne peut oonelure que l'admi* ■istration n*a aucune action Contre les parties. Bais cctle action ne s'applique pas aux doubles droits d'acte. .
201. Droits dus lorsqu'on aete notarié est passé en conséquence d'un antre acte non enregistré.
SM)S. Recours du notaire contre les parties.
903. Qttelïe est la partie qui doit, en défloitiTe, supporter les droits.
904. Quand plusieurs parties doivent contribuer aux droits, y a-t^il solidarité
envers le notaire?
905. Quels sont les droits et obligations des héritiers do notaire.
206. Àctet sout seing privé. — Qui est débiteur des droits dus sur un aete sons
seing privé.
207. Qui doit payer les Suppléments de droits sur pareil acte. 908. Recours do ceux qui ont payé.
T^stamenU. — Qui doit les droite
t9%. Avant de nous occuper des débiteurs des droits, rappelons le principe des articles 28 et 59 de la loi de frimaire. Anx termes du premier de ces articles, les officiers publics ou les parties sont obligés de consigner, avant Tenregistrement, les droits tels qu'ils sont demandés par les préposés du fisc. Gomme le fait remarquer avec raison Rolland de Yillargues (i), cette disposition doit être entendue dans un sens raisonnable. Si le droit demandé était incontestablement exagéré, eu égard aux dispositions de Tacte ou à Timportance de la mutation, l'officier public ou la partie. ne seraient pas tenus d'obtempérer à une telle demande, sauf à faire constater régulière-
(1) V« Enr^istremeni, n» 317.
//iû-i^ />r><^ f . 7ï\^4 X Q^^rn/,^ •♦, /.uT^' i^^yf/«*#*»»^«*-^ /Xà^^S/^'
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ment les circonstaDces, pour laisser à la charge du préposé les conséquences du retard dans raccompUssement de la formalité.
L'article 59 de la loi de frimaire défend aux préposés de suspendre on «de Dalre suspendre le recouvrement des droits ou amendes, sous peine d'en devenir personnellement responsables.
Les articles 29, 30 et 31 de la loi de frimaire désignent ceux qui sont débiteurs des droits vis-à-vis du fisc, et posent les principes d'après lesquels les droits doivent être supportés par les parties entre elles. On peut distinguer les règles en ce qui concerne : 1^ les actes notariés, autres que les testaments ; 2^ les actes sous signature privée ou passés en pays étranger ; ^ les mutations qui se sont opérées sans production d'acte; 4"* les testaments.
lOS. Faisons remarquer que l'action que la loi donne au fisc pour le recouvrement des droits est une action purement personnelle. L'administration n'a ni privilège, ni hypothèque sur les biens au sujet desquels les droits sont dus (1).
104. ACTES noTARiÉs. — Lcs notaires doivent acquitter les droits dus pour les actes passés devant eux; tel est le principe établi par la loi. Ce principe est général et ne comporte d'exception que pour les testaments.
105. Mais à quel titre les notaires sont-ils débiteurs? Sont-ils simples cautions des parties contractantes ou doivent-ils être considérés comme débiteurs directs et principaux envers la régie? Ils sont évidemment les débiteurs directs de l'administration. En recevant un
acte soumis à l'enregistrement, ils posent un fait personnel qui les /f (1 /yS /J rend aussi personnellement responsables. Le recours que la loi leur accorde contre les parties ne change rien à leur position vis-à-vis du fisc. Il suit de là qu'ils ne peuvent se soustraire au payement sous aucun prétexte, et qu'ils ne peuvent Invoquer le bénéfice de discussion ni de division (2).
196. Mais les notaires ne sont tenus d'acquitter que les droits qui sont dus sur Vacte tel qu'ils le soumettent à la formalité. Aussi quand la régie prétend, en dehors de l'acte, qu'elle a la preuve que l'acte contient une simulation, le droit qui peut être dû sur la convention simulée ne tombe pas à charge du notaire.
197. Quand un acte, passé devant un notaire, n'est pas parfait
I) BoLLAiTD. y Enregittrement, no 365. — Pour les transmissions par décès, l'art. 3 de la loi da 27 décembre 1817 a eréé an privilège et une hypothèque légale an profit da trésor. — Voir, 2* partie, n^* 328 et soiv.
(2) La etreonstaoBee qu'ils n'ont pas reçu les fonds de leurs clients est indiffémie.
JOO PREMIÈRE PARTIE.
comme acte DOtarié par l'absence de la signature du notaire, les droits peuvent être exigés si l'acte se trouve dans les conditions dé constituer un titre pour les parties (i). Mais dans ce cas le notaire , n'est pas débiteur des droits vis-à-vis du fisc, abstraction faite de sa responsabilité envers les parties.
IM. Lorsqu'un acte est reçu par deux notaires, lequel 'est débiteur du droit? Le notaire qui, d'après les règles usitées sur ce point, conserve la minute, est le véritable débiteur du droit. A lui incombe l'obligation de présenter l'acte à l'enregistrement.
Si l'acte a été passé en double minute, une instruction générale du 16 août i808 prescrit les règles à suivre : l'acte doit être enregistré, tant sur la première que sur la seconde minute, au bureau de la résidence de chacun des deux notaires qui l'ont reçu. Les droits doivent être acquittés par le plus ancien de ces deux fonctionnaires, lorsqu'ils sont l'un et l'autre domiciliés dans l'arrondissement du même bureau, ou que la résidence de tous les deux est étrangère au bureau dans le ressort duquel l'acte a été passé. Quand l'un d'eux est domicilié dans ce ressort, le payement doit être fait par lui. Le tout sans préjudice des conventions spéciales que les parties peuvent consigner dans l'acte. La formalité est donnée pour mémoire dans le bureau où il n'y a pas lieu à perception de droit (2).
199. Les notaires sont-ils débiteurs envers le fisc. des suppléments de droits qui peuvent être dus sur les actes passés devant eux? Wodon soutient que les notaires sont débiteurs de tous les droits d'acte tels que la loi les établit; que le fait du receveur d'avoir exigé un droit insuffisant au moment de l'enregistrement n'ôte rien aux obligations des notaires et ne peut porter aucun préjudice à l'administration. Jusqu'à ce que les débiteurs directs se trouvent libérés par les voies légales, qui sont le payement ou la prescription, on doit donc pouvoir exiger d'eux les suppléments de droits. Cette solution n'est que le corollaire de celle qui accorde aux notaires personnellement l'action en restitution des droits payés en trop.
Si logique que paraisse ce raisonnement, il a été repoussé et avec justice. L'obligation des notaires envers le fisc est basée sur cette présomption, qu'ils ont pu se faire consigner par les parties les droits à payer. Or, la loi ne peut pas raisonnablement supposer qu'ils se font consigner au delà de ce que le préposé exige pour l'enregistrement Ensuite, par l'enregistrement et le payement du droit,
(1) Exemple : S*U peut valoir comme aete fovs aetog prÎTé. (S) Voir, ploi hint, no 189.
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le notaire accomplit la mission forcée que la loi escale lui impose, n peut rendre* ses comptes aux parties et mettre fin à, ses rapports avec elles. On ne conçoit guère que ses obligations yis-à-yis du fisc puissent survivre anx engagements des parties à son égard. Enfin, ce D'est que par exception amx principes généraux que la responsabilité des notaires a été écrite dans l'article 29. Il faut donc restreindre l'application de cet article au cas qui y est spécialement prévu (i).
!IMI. De ce que les notaires sont débiteurs directs des droits envers l'administration, s'ensutt-il que celle-ci ne puisse agir contre les parties, chaque fois qu'elle y a intérêt^ Une décision ministérielle du i" septembre 4807 accorde l'action à l'administration, à moins que les parties ne prouvent qu'elles ont payé au notaire. Cette décision nous parah conforme aux principes. Comme nous le verrons bientôt, le notaire a son recours contre lés parties pour les droits qu'il est obligé de payer au fisc. Si le notaire reste en défaut vis-à-vis de son créancier, celoi-ei peut s'armer de la disposition de l'art. 1166 du code civil et exercer tons les droits et actions de son débiteur. Le fise, créancier du notaire, peut donc exercer le recours envers les parties, sauf à ee$ parties à faire valoir les moyens de libération qu'elles pourraient invoquer à l'égard de leur propre créancier.
Mais le notaire qui fait eifregistrer tardivement les actes qu'il a reçus est penotmeilement tenu des doubles droits. Il n'a aucun recours k exercer contre les parties. Dans ce cas, l'administration n'a Jamais d'action non plus contre ^les.
961. Xe notaire qui passe un acte en conséquence d'un autre acte n'ayant pas été enregistré alors qu'il devait l'être, devient débilevr des droits dus «sur les deux actes, sans distinguer si le premier a été passé devant lui, devant un autre notaire, ou sous signature /^/^J^ ^/ privée. Par l'emploi qu'il fait de l'acte, contrairement à la prescription de l'art. 41, le notaire pose un fait personnel, identique à celui par lequel il devient débiteur des droits d'un acte en général. Les deux actes se confondent aux yeux de la loi fiscale (S).
•OU. Aux termes de l'article 30, le notaire, débiteur des droits //A^r enfers la régie, peut en réclamer la restitution de la partie qui doit ^ les supporter, s'il n'en a pas fait faire l'avance. Il peut prendre exécutoire du juge de paix de son canton pour ce remboursement. Nous avons déjà fait remarquer que ce recours n'existe pas pour les
(1) Conf. diYersM dëeMoat s Dée. mio., 7 juin 1808; Dec. B., 25 JaiiTtor 1854 J/ H {fûmnal, n* 6493j ; Dalloi, n* 5101. — Eo eas de vente pèbllqoe de meoblet, le foppléaient est rceon?rable contre le ootaire. Verfien, 8 mars 1865 (/onnial . // v/
■• 98B0). — En lent eoDtraire : BroielieB, 5 Juin 1880 et arrêt eonfirmaUf do ^Janvier I88i (Journal, n** (S) Yalr, plu loin, b« SS.
9S Janvier I88i {Jimmai, n- 14990, 14510). //vûv p,âr
102 PREMIERE PARTIE. r ^
doubles droits ou amendes qui procèdent d'un fait de négligence du notaire (i).
%09, Mais quelle est la partie qui doit supporter les droits? L'article 51 de la loi de frimaire statue que les droits des actes emportant obligation, libération ou translation de propriété ou d'usufruit de meubles ou d'immeubles, sont supportés par les débiteurs et nouveaux possesseurs. Les droits de tous autres actes sont supportés par les parties auxquelles les actes profitent. Ces règles s'appliquent lorsqu'il n'y a pas de dispositions contraires dans les actes.
904. Les notaires ont une action solidaire contre tous les signataires de l'acte, parce que ceux-ci sont assimilés à des mandants et que l'art. ^02 du code civil prononce la solidarité au profit du mandataire (2). Les stipulations de l'acte ou les dispositions de la loi qui /'^^ ^r/v mettent les frais à charge de l'une ou de l'autre des parties ne peu-
//4/// r ^®*** ^'®^ ^® notaire qui a reçu l'acte (3).
' 305. Les héritiers du notaire restent chargés de toutes ses obliga-
tions envers le fisc pour le payement des droits. Ils ont aussi toutes les actions du notaire contre les parties. Mais quant aux doubles droits et amendes, le notaire les doit à titre de peine. S'il meurt avant la condamnation, l'action de la régie est éteinte et les héritiers sont libérés W» *
906. ACTES sous SEING PRIVÉ. — Pour Ics actcs sous signature privée, celui qui les présente à la formalité doit payer les droits par la raison bien simple que le receveur peut refuser l'enregistrement jusqu'à la consignation de ces droits (5). S'il est dû un double droit pour retard dans l'enregistrement, le même principe est applicable.
907. Mais contre qui la régie peut-elle agir quand il est question de suppléments de droits sur un acte sous signature privée? On peut raisonnablement distinguer entre les actes sous seing privé qui doivent être enregistrés dans un, délai déterminé, et ceux dont l'enregistrement est facultatif jusqu'au moment où l'on «veut s'en servir. Pour ces derniers, il nous parait que la régie doit borner son recours contre ceux qui ont exigé, la formalité. Il y aurait injustice à,pour-
y ^V* ^^ -suivre les parties qui n'ont pas requis l'enregistrement, et que l'article 25 met à l'abri de toute obligation tant qu'elles ne jugent pas à propoà de faire usage de l'acte (6). Quant aux actes sous seing privé
(1) En c« qui eoneerne l'exécatoire, voir le Court du notaritU, n* 908.
(3) Dalloz, ii« 5111. — RoLURo, n« 369.
(3) Voir le Court de notariat, no 307.
(i) Qaant an earietère des attendes fiseales, voir Diitertatlon {Journal, n«« lU3i,
(5) Art. S8. — Arlon, 10 mars 1869 {Journal, n» 10909).
(6) Dec* B.. U mars 1858 (/o«mal, n« 7978). — Contra, CHAMPiomiiaB, n* 3835,
^rr ^!a^
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qui sont soumîô à un enregistrement obligatoire dans un délai déterminé, la régie peut exiger le supplément des parties qui ont figuré à l'acte et qui l'ont signé. L'art. 29 dit en toutes lettres que les droits seront acquittés par les parties pour les actes qu'elles auront à faire enregUtrer,
90§. Ceux qui ont payé peuvent avoir leur recours contre les personnes qui sont débitrices des droits, soit en vertu de la loi, soit par suite de la convention des parties.
909. Quand la régie peut agir contre les parties pour exiger les suppléments de droits, y a-t-il solidarité? La ré|ie belge a nettement formulé le principe qui résout cette question négativement (1). Avant l'enregistrement, dit-elle, l'acte est indivisible. Il doit recevoir la formalité pour le tout. Les droits doivent donc être consignés pour le tout. Mais après l'enregistrement, l'indivisibilité cesse ; l'obligagation de payer une somme, à titre de supplément de droit, est émînenunent divisible. D'un autre côté, la loi n'a pas établi de solidarité vîs-à-vis du fisc. Pour les actes sous seing privé, la régie n'a pas la ressource qu'elle a poar les actes notariés, d'invoquer le bénéfice de l'art. 1166 du code civil ; il faut en conclure que les suppléments de droits ne peuvent être exigés que de ceux qui doivent le^ supporter dans la proportion de leur dette ; chaque partie n'est tenue que de sa part.
Cette solution peut s'appliquer aux doubles droits et amendes.
%È0» Lorsqu'un acte sous seing privé qui, à raison de son contena, doit être enregistré dans un délai de rigueur, n'a pas été soumis à la formalité, peut-on poursuivre le payement du double droit à charge des héritiers du redevable? Par un premier arrêt, la cour de cassation de Belgique avait décidé que, les peines étant personnelles, les héritiers ne pouvaient en être tenus, si elles n'avaient pas été prononcées contre le contrevenant même, surtout lorsque les héritiers ne s'étaient pas rendu propre la contravention, en pré- Mentant Vaete à F enregistrement (2). Plus tard la cour a jugé qu'il était indifférent sî l'héritier avait présenté l'acte à l'enregistrement ou si
(t) I>ée. B., 8 jmUet 1851 (JaunuU, iio5111). Gonrorme : Lyon, 8 mars 1861 (Gak- ^^S'/ mBft, art. 1984). Les parties sont soUdaires d'après un arrêt de la eonr de cassation de Franee da 10 mars 1898 (Gakvibr, art. 996). — BruxeUes, 90 novembre 1857 (Jounuii, n« 7849]? ^Hoir encore Lyon, 8 mars 1855 ; Marseille, 13 Janvier 1898; Seiae, 8 août 1868 (GABiriia, art. 426, 994, 3972).
(^ Arrêt da 27 janvier 1834. — Dée. B., 16 décembre 1839 (Joumo/, n» 965). ^ Charieroi, 19 janvier 1899 (7imrfia/,Bo 8187). S Tïi- e*-^ *.fS7 ^A^/ ^ y ' t -
in
toat autre Tayait probentc; que, dans les deux cas, le double droit pouvait être poursuivi contre l'héritier. La cour s'appuie, dans ce second arrêt, sur un avis du conseil d'État du 9 février 1810 et sur le motif qui a dicté cet avis. Ce motif porte : < que la loi qui frappe de ce double droit les actes, lorsqu'ils n'ont pas été enregistrés dans le délai déterminé, ne s'occupe point des personnes ; qu'on ne peut donc faire dépendre la perception du double droit qu'elle établit de l'existence de ceux qui ont contracté (1). »
Tout en accordant la préférence à la dernière solution, nous croyons qu'elle doit être renfermée dans cette rimhe : que l'acte àoit être pré$enU volontairement à l'enregistrement. C'est au moment où l'acte est présenté que la régie, armée des art. 28 et 58, peut dire : « lies droits doivent être consignés avant l'enregistrement ; or, aux termes de l'art. 58, VaeU doit le double droit, quelle que soit la personne qui le soumet à la formalité; donc le double droit doit être payé, que les parties qui y figurent soient ou non décédées, i Mais il faut rentrer dans la règle qui dit que les peines sont personnelles lorsque la régie veut poursuivre les droits pour les mutations clandestines, révélées par un acte sous seing privé qui a été découvert ^ d'une manière quelconque (2).
m. Mutation silHs acte. — ^Quand l'administration découvre une mutation qui s'est opérée sans acte produit, ou quand une pareille mutation lui est déclarée, le droit exigible doit être supporté par le nouveau possesseur ; mais nous pensons que toutes les parties indistinctement sont redevables du droit envers l'administration, sauf leur recofirs respectif contre le nouveau possesseur ou contre celui que la convention a désigné comme débiteur.
n%. Mais les doubles droits dus du chef de non-enregistrement dans les délais de trois mois de la mutation constatée sont-ils exigibles non-seulement des parties, mais encore de leurs héritiers? La jurisprudence admet le principe que les héritiers ne sont pas tenus des doubles droits pour Fa contravention de leur auteur. Mais s'ils laissent écouler trois mois, à partir de son décès, sans faire une déclaration de la mutation, ils sont eux-mêmes en contravention et ils deviennent passibles du double droit.
M. Rutgeerts combat cette Jurisprudence par des raisons qui nous paraissent irréfutables. L'administrati9n aurait raison, dit-il, si les héritiers avaient acquis l'immeuble au même titre que le défunt. Mais
(I) Arrêt da 23 janvier 1838. — Cire. B., 59 mars 1838 {Jownal, no !i6i). / SV (S) Conf. Dée. B., 14 dteembre 1847 (JowiuU, n«3978).
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ce dernier était devenu propriétaire par nne vente clandestine ; les héritiers sont devenas propriétaires à titre héréditaire.
Pour le défunt, Tohligation était de faire sa déclaration dans les trois mois. Pour les héritiers, il y a obligation de faire, dans les six mois du décès, la déclaration de tous les biens dont ils héritent. Dans le système de la régie, il y a confusion de ces deux obligations. Les héritiers ne peuvent pas être en qpntravention au sujet d'un devoir qui ne leur incombe pas. Il faut conclure de là que la pénalité encourue par leur auteur ne doit pas être mise à la charge des héritiers. On ne peut les punir que dans le cas ou ils négligent la déclaration que la loi sur les droits de succession leur impose. Les héritiers ne sont donc passibles que des droite de mutation que la mort de leur auteur n'a pas éteints. Ces droits constituent une dette qu'ils trouvent dans le passif de l'hérédité (1).
ni S. Testament. — L*art. 21 de la loi de frimaire met l'enregistrement des testaments à charge des héritiers, légataires ou exécuteurs testamenuires. Ces personnes doivent donc payer les droits et les doubles droits pour le cas où Tenregistrement n'a pas été requis dans les trois mois du décès. La loi ne distingue pas entre les diverses espèces de testaments : olographes, mystiques ou authentiques.
Pour la dette de droits comme pour le délai dans lequel l'enregistrement doit être requis, l'on assimile aux testaments : les donations entre époux pendant le mariage, les révocations de testaments et les actes de suscriplion de testaments mystiques (2).
§ 4.— Des obligatUmB imposées avuo notaires pour assurer la perception
des droits.
Bomiiialre.
HL Objet des mesures spéeiales prises ptr la loi poar assarer la poreeptioa des
droiU.
SI9. Actes pissù m ooislfousRCB d'autbis agtbs. — Règle.
Sens des mots : en ecméquenee
317. !• il fenl que Taete menlionné soit on écrit fonnant titre.
SIS. S» L'aete ne doit pas être exempt de la formalité an moment où il est Inentionné.
(I) RuTOBBaTS, Manu0l, p. 79.
(S) Sauf la modification résnltant de la drenlalre rappelée an vfi 109, en eé qnl ceneemeles donations entre époux qui ont ponr objet des biens présents. — L'astion ponr réclamer Tamende enconrae par le l^tidre s'éleînt par le dépès* Dec. B., » janTier 1860 et 18 mai 1860 {Jawmal, m^ 8655, 8596). ^ ^//- ^^ S/-
219. 3« La mealioD ne doit pag être obligatoire par la natare mèine de Taete où
elle a lieiK Testament ; inventaire ; partai^. %M). L*on ne doit pas confondre deux aetes avee les parties séparées d'un seul acte.
Pénalités pour les infractions. — Voie de recouvrement
240. Vertes publiques ob meubles. — Déclaration préalable et formalités du procé»
verbal de vente.
914. Indépendammeut des obligations générales que la loi fiscale impose aux parties et aux fonctionnaires publics, elle soumet ceux-ci à des devoirs particuliers. Ces devoirs ont pour but d*àssurer l'enregistrement des actes et des mutations et le payement des droits. Les mesures prises par la loi se rapportent : 1*" aux actes passés en conséquence d'autres actes; 2* aux actes de dépôts à la délivrance des expéditions et à la mention de l'enregistrement; 3° au répertoire; 4^ aux ventes publiques de meubles.
915. ACTES PASSÉS. EN CONSÉQUENCE d'aUTRES ACTES. — AuX tCrmCS
des articles 41 et tô de la loi du 32 frimaire, les notaires ne pouvaient faire aucun acte en conêéquence d'un autre acte authentique, avant que celui-ci eût été enregistré, sous peine d'une amende de 50 francs, outre le payement du droit. Ils ne pouvaient faire ou rédiger un acte en vertu d'un acte sous signature privée, ou passé en pays étranger, l'annexer à leurs minutes, le recevoir en dépôt, s'il n'eût été préalablement enregistré, sous peine également d'une amende de 50 francs et de répondre personnellement du droit.
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Cette défense a été modifiée en ce seùs que Tacte dont il est fait Dsage peut être présenté à Fenregistrement avec l'acte fait en conséquence, et qu'en même temps il peut être visé pour timbre (1). L'amende a été rédaite à 20 francs par la loi du 6 juin 1850 et portée à 25 francs par l'art. 6 de la loi du 28 juillet 1879.
916. Que faut-il entendre par les mots : en conséquence ou en vertu /^ > ^^/ /^v/ , S d'autres actes? Quand on rapproche les art. 41 et 42 de la disposition '^e/^//^;, y //«. de l'art. 23 qui ordonne l'enregistrement de tout acte sous seing privé, ^v^ e :^/^, "/ avant d'en faire usage par acte public; quand on tient compte des -^-i^Aty motifs qui ont dicté les mesures des art. 41 et 42, il nous paraît que ^^ ^ff ^^ c'est à Vusage qu'on fait d'un acte dans un autre acte authentique que S'f (f ^' la loi attache la pénalité. La loi ne tient pas compte de la connexité plus ou moins intime qui peut exister entre les deux actes ; voulant assurer l'enregistrement de tout acte quelconque, elle défend de s'en *
servir dans des actes publics avant de les avoir soumis à la formalité.
On peut donc dire qu'un acte est fait en conséquence d'un autre acte, dans le sens de la loi fiscale, quand le notaire en fait usage; ^\t pour expliquer, soit pou'r appuyer, justifier ou confirmer les clauses de l'acte qu'il reçoit. La contravention existe dès que le premier acte se trouve ainsi volontairement invoqué et que le notaire cependant pouvait en refuser la mention sans manquer à ses devoirs (2).
En analysant cette formule, on voit que la loi exige : 1^ qu'il soit fait mention d'un acte ou d'un écrit, dans le sens de ce mot tel qu'il a été expliqué au n® 27 ; 2^ que l'acte mentionné ne soit pas exempt de l'enregistrement au moment où il en est fait usage; 5® que la mention ne soit pas obligatoire par la nature de l'acte mémo où elle est faite.
(!) Loi da 5 joniet 1860, art. Z,àfc^//<4 V.^ -^/^/'T^Mr/»^/?^/ àu.j 4>^^'ryO^ ^ y (S) La doctrine n*a pas encore de formole sdre etia Jariipr adence n'a pas donné ^^ i -' /' "^ ^ * de solutions bien nettes à cet égard.
M. RirNBEBTS enseigne le principe suifant : « Un acte aothenliqoe no pent être eonsidéré comme étant fait on rédigé en verta oo en conséquence d'an antre acte, •
qne lorsque ce dernier acte sert de base au premier, ou du moins lorsqu'il en est un des éléments constitutifs ou qu'on en a tiré une induction active. — Le notaire n'est pas en contravention s'il se borne à faire gne simple énoneiation d'un acte non enregistré dans un acte aulhenUque. » Gonf. Liège, 4 juillet 1863 {Journal,
WoDOR dit qoe l'acte est fait en conséquence d*un autre acte quand l'existence de celui-U est attachée à l'existence de celui-ci ; quand la connexité de l'un avee l'autre est nécessaire, inévitable. On n'est plus dans les termes de l'article, quand •
le second acte peut être tel qu'il est, abstraction faite du premier (n<> 388).
Dauox est plus sévère : d'après lui, on doit entendre par acte passé en eonaéquente 00 m vertu, tout acte qui se réfère à an autre acte préexistant, quand même il ne le rappeUerait pas d'une manière explicite (n* 5906).
917. Diverses applications de la loi, faites par les tribunaux et par la régie, prouvent que les actes mentionnés doivent être des écriu formant titre. Ainsi, il a été jugé que la mention d'une convention verbale ne constitue pas une contravention, quand même la régie prétendrait qu'il a dû nécessairement exister une convention écrite. Il suffit qu'on n'ait fait aucun usage de la convention écrite (i). Ainsi encore, il a été reconnu qu'on pouvait agir tacitement en conséquence d'un acte sans encourir la pénalité, dès que l'acte lui-même n'est pas relaté. Il existe cependant des .décisions contradictoires de l'administration (â^. C'est encore dans ce sens qu'on doit admettre
(1) Cass. B., 6 mars 1851 (i?e/p.jW.,t.IX,p. 1601). Il l'agiuaitfdana cette çspèee, de jtolietê d'assorancea, mentionnées dans an exploit sous le nom de eowoentioH» verbaUâ, La régie prétendait que les assurances doivent être constatées par éerù pour être valables, anx termes de l'art. 332 du code de commerce» que l'indlcalion d'une conveuUon verbale n'empêchait dès lors pas de considérer la police comme éerite. ~ Voir jugement de Bruxelles. 9 juin 1848 (Journal, n» 1175). r~ Dec. B., 31 décembre 1850 (/oumai, n» 4961).
D*après la jurisprudence française, il y a contravention chaque fois que Ve notaire insère des stipulations relatives à une police d'assurance dont l'existence est énoncée dubiutivemcnt. Cass. Fr., 5 avril 1854, 5 juillet i859'(GAaNiBB, art. 88, 1185).
D'un autre côté cependant, la cour de cassation de France admet que Pusage de l'acte doit résulter d'une production certaine ou d'une mention expresse; qu'il est interdit à l'administration de faire résulter cet usa|[e d'une référence plus ou moins vague, avec les termes d'une convention ou d'un acte antérienr. Arrêt du 18 avril 1864 et arrêt solennel du 27 mai 1867 (GiMiBa, art. 1899, 2473).
(3) Une décision belge du 2 novembre 1850 (Journal, n» 4954) a jugé qu'on ne peut procéder k la requête d'un tuteur, avant Tcnregistrement de l'acte de sa nomination. — Une décision belge du 23 mai 1851 (Journal, no 6056) a décidé le contraire. — Voir encore, dans ce dernier sens t Dec. B., 6 juillet 1849 (Jotimal, n« 4559). La première décision parait avoir été influencée par la circonstance qu'on avait agi à la requête du tuteur, en mentionnant l'acte de nomination, — Il n'y a pas de contravention lorsque des personnes comparaissent dans l'acte en qualité d'actionnaires d'une société, sans autre mention. Dec. B., 10 avril 1868 et Bruxelles.' 18 juillet 1868 (Journal, n»* 10710, 10753). — Il y a contravention quand un acte qui renferme abandon par un associa de sa part dans les biens sociaux, s*en réfère pour le prix à un inventaire non enregistré. Dec. B., 24 décembre 1862 ; Verviers. 2 décembre 1863 (Journal, n«* 9453, 9497). — L'acte de libération qui invoque l'acte d'emprunt des deniers ayant servi au payement doit être enregistré avec l'acte d'emprunt on après; sinon il y a contravention. Dec. B., 9 août 1861 (/ot<ma/,i862 p. 370). — Dans un procès-verbal d'adjudication par expropriation forcée, le notaire peut énoncer le montant des frai^, pourvu qu'il ne mentionne ni taxe, ni écrit. Mais les quittances et pièces dont s'occupe l'art. 50 de la loi du 15 août 18Si ne peuvent être copiées à la suite de l'acte d'adjudication snns les faire enregistrer avec cet acte. Dée. B., 18 décembre 1858 (JoumtUt tt«8128).« Quand le notaire reçoit un acte de vente par lequel l'acheteur est chargé de payer une créance dont le titre non enregistré se trouve entre les mains du créancier non intervenant, tl n'y a pas contravention! mais le droit de délégation peut être exigé. Dec. B., 91 octobre 1879 (Journal, n* 14003).
^<: ^M^^'^^'- e^4^^^ ^«- ^myty^^^t^a^^A^ /^^t.*^ p<yi^' yyf>^^' /fZÏ-
yiv.
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qu'où notaire peut impuDément mentionner dans nn acte les catalogues, plans, affiches» annonces, etc., quoiqu'ils n'aient pas été- préalablement enregistrés. Tant que ces documents n'ont pas revêtu le caractère de titrée proprement dits par la signature des imprimeurs, géomètres on parties, ce ne sont pas des actes soumis à l'enregistre^ ment (i).
La mention d'un acte peut se faire quand elle porte, en même temps, sur l'extinction de la convention que cet acte constate. En Â f^ effet, 1 on ne fait pas usage d'un titre. L'extinction de l'obligation a /^iY^f fait disparaître légalement l'acte comme titre de la tonvention (2). yd ^ e ^f
MS. Quand l'acte qui est mentionné se trouve dans la catégorie / ^ r^ de ceui^ que la loi dispense de l'enregistrement, il n'y a pas de con- /><^^ travention. Ainsi, la loi dispense de l'enregistrement le testament pendant la vie du testateur. D n'y a donc pas de contravention dans ^^/9 la mention qui en est faite dans d'autres actes jusqu'au décès du testateur. C'est alors seulement que le testament devient irrévocable. La loi exempte également les effets négociables. Le notaire peut donc les mentionner dans ses actes avant tout enregistrement. Il doit seulement s'assurer, pour les billets à ordre, qu'ils n'ont pas été prolestés (3). Les actes de l'administration sont exempts de l'enregistrement. Us peuvent 4oac aussi être mentionnés (4) sans qu'il y ait^ contravention. Les actions et obligations émises par une société dont
(I) Dée. B., l«r avril 1848 {Journal, n» 4031). — Dée. da 29 mai 1848 {Jowmal, 3 2^ Bo/123).— Une décision da 30 mars 1839 {JiAKnMl, no 1800) l'a déeidé implicitement, en se basant sur ce qne les plans avaient été etrtifUê par les parties. — ^Voir encore ; Dec. B., 7 octobre t836 et 2 join 1837 {Journal, n- 792, 1493). — Voir Dunkerqne, 3i déeerobre 1863 (Garrier, art. 1767).^ Les certificats de l'aiBcheur et de l'imprimeur, délivrés conformément à l'art. 41 de la loi da 15 aoât 1834, sont exempts de renregistrement et peavent être mentionnés sans contravention. Dec. B., 11 Juin 1856 (/oiima/, no 7341). ^/;«^î-
(S) Dec. P.-B., 21 Janvier 1822. — A mettre en rapport avec Tobservation qui a été faîte au no 42. / >?^- f//f-
(3)^ Voir no 127. — Dée. B., 20 février 1851, 22 février. 1855 {Journal, no 5001 et //>^^ Monit. du Nol,, 1855, p. 218). L'art. 41 excepte de la défense les effets négociables compris dans l'art. 69, % % no 6, et Part. 42 consacre la même exception. Or, / ^ S'^ Tart. 69 ne soumet les billets à ordre et antres effets négociables à l'enregistrement qu'avec les protêts qui en sont faits. De là la jurisprudence a conclu que la défense de l'art. 43 ne commence qu'à partir du protêt. Cette exception ne peut être invoquée pour les simples billets non négociables par vj>ie d'endossement. Déc^^ B.» 14 février 1860 {Journal, no 8476). 3 ^/^
Une clause qui constate que l'acquéreur d'un bien a remis au vendeur des billets soiiacrits par un tiers prouve Tusage fait de ces titres.' Bruxelles, 29 juillet 1869 {Jowmal, no 11064). ^ /> y J/^f.'
(4) Dec. B», 31 mars 1851 {JaumuA, no 5031). — Voir encore Dec. B., 2 août «848 {Journal, no 4281).
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le siège est en Belgique étant affranchies de la formalité de l'enregistrement, on peut les mentionner dans un acte comme étant données en nantissement ou exposées en vente, sans les faire enregistrer (1).
On ne doit pas mettre sur la même ligne les actes qui peuvent être enregistrés gratU ou en débet. Leur enregistrement préalable est nécessaire pour échapper à l'amende. On ne pourrait non plus échapper à l'amende en déclarant que Vacte qui est mentionné est perdu ou adiré (2).
Quant aux actes pour lesquels le droit proportionnel est prescrit, voir n« 270.
919. Quand la mention d'un acte est obligatoire par la nature
même de l'acte oit elle est faite, il y aurait injustice de frapper le notaire d'une peine, pour un fait qu'il n'est pas libre de ne pas poser. Par ce motif, il n'y a aucune contravention lorsque le notaire, écrivant sous la dictée du testateur, mentionne dans le testament des actes non enregistrés. Sa volonté n'est pas libre ; il doit prêter son ministère et il doit se borner à consigner les dires du testateur. Il ne peut y avoir de contravention non plus quand le notaire se borne à décrire dans un inventaire les titres et papiers tels qu'il les trouve, sans les soumettre préalablement à la formalité. La mission du notaire ne consiste qu'à constater l'existence et l'état dos valeurs et titres. Quand mêihe des personnes qui sont présentes à l'inventaire et qui le signent figureraient comme débitrices dans les titres inventoriés, l'inventaire reste toujours un acte descriptif. Il importe cependant que le notaire écarte toute déclaration qui ferait dégénérer l'inventaire en un autre acte (3). Une délibération du Directoire exécutif du 22 ventôse an VII a reconnu ces principes (4).
(1) Dée. B.,29 Janvier 1857, U décembre 18S3 (Journal, n- 7731, 9453).— Cois. B., 19 noTambre 1869 (Journal, n« 11138). — Broxelles, 18 décembre 1861; Vcrviers, S décembre 1863; Gags. B., i9 jaillet 1864 ; Mons, 9 avril 1868 (Journal, n»* S958, 9497, 9662, 10641). — Voir, pins haut, n« 1.V2.
11 y a contravention de la part du notaire qai passe an acte de donalion d'actions, sans faire enregistrer les titres ; mais il n'en est pas de même da notaire qui reçoit Tacte d*accepUtion de cette donation. Dec. B., 12 Juillet 1866 (Journal, n« 9914).
Il n*y a pas de contravention dans l*acte qui est passé en conséquence d'un jugement non enregistrable sur minute. Dec. B., 19 avril 1858 (Journal, n« 8056).
Le notaire peut recevoir une pirocuratlon pour toocber les intérêts d'une obligation résultant d'un acte passé en France. Dec. B., 9 avril 1856 (Journal, n« 7335) Hais il ne peut faire un partage en conséquence d'un contrat de mariage fait en pays étranger. Dec. B., 15 octobre 1855 (Journal, no 7411^.
(2) Voir n» 122. Dée. B., 18 janvier 1848 (Journal, n« 4020). — GAairiiB, n« 820l — Saint-iô, 29 aodt 1855 et Gastelnandary, 15 novembre 1855(Garjiibb, art. 490,554).
(3) Dée. B., U octobre 1851 (Journal, n» 5226).
(4) RoLURD M VuuRGQBS, v« Euregitirmment, n« 445. Mais cette disposition ne
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La règle n*e8t pas aussi certaine ponr les mentions faites dans des actes de partage. Un arrêt de la cour de cassation de France part du principe que la liquidation et le partage qui suivent l'inventaire et qui n'en sont que la conséquence ont seulement le caractère déclaratif; qu'ils n'attribuent, par eux-mêmes, aucun droit et ne peuvent, pas plus que l'inventaire, être considérés comme constituant l'usage par acte public de titres sous seing privé non enregistrés (1). Par des arrêts plus récents, la cour a modifié sa jurisprudence; elle a établi une distinction que l'administration belge a consacrée par plusieurs décisions. Ce nouveau système consiste à dire que les notaires peuvent dans les liquidations et partages mentionner des actes sous seing privé non enregistrés qui ont été trouvés à la maison mortuaire, parce que ces mentions entrent dans leur mission forcée de décrire ce qu'ils trouvent. Cependant ces énonciations ne peuvent être faites en présence des dâfiteun de ces titres qui en reconnaissent l'existence et la validité. Elles perdent aussi le caractère de simples énonciations lorsque les titres émanent de l'un des cohéritiers qui concourt à la liquidation et au partage, qui laisse porter les sommes ou objets énoncés en ces titres, dans la masse, et qui consent à les recevoir dans son lot ou h les laisser dans le lot d'un cohéritier. En effet, dans ce cas l'on doit dire qu'il y ^ usage fait de ces titres dans un acte public (2).
Nous croyons devoir donner la solution suivante : le notaire peut, sans contravention, se référer dans l'acte de liquidation aux mentions qui se trouvent dans l'inventaire, pourvu qu'il ne résulte pas de cette référence que les titres mêmes lui ont été remis pour servir de base aux clauses et énonciations de l'acte de liquidation. Si ces titres ont été à sa disposition, il peut les faire enregistrer avant ou conjointement avec l'acte ; l'usage de ces titres est volontaire. En cas de négligence, il y a contravention. Cette solution concilie tous les principes ; en effet, les parties ont le droit de ne pas confier au notaire les actes qui ont été décrits dans l'inventaire. Si ces actes sont relatifs à des baux d'immeubles ou à des mutations immobilières en propriété ou en usufruit, les intérêts du trésor sont sauvegardés^ l'administration
s'appliqoe qu'aux actes qui dépendent de la saccession. BraxeUes, SU jaurier 1866 /^^ /j^^ {JounuU, n« 10111). — En ee qni concerne les reeonnaissanees, rinventaire peut ///f
être le tïtrt et autoriser la perception du droit. — Voir, plus haut, no 43. v^ ^^
(1) Arrêt du 21 mars 1818 {Journal, n« 4119). — Voir, dans ce sens encore, on arrêt du 34 août 1818. ^> ^ ^ '
(3) Voir arrête du 4 aTril 1849 {Journal, no 4963), du 26 février 1850 {Jour- «of, no 4619) et du 28 mars 1859 (GAiniBa, art. 1230). — Dec. B., 11 Janvier 1881, Il octobre 1851» 26 mars 1861 {Journal, n^ 5069, 5336, 8804). Dec. B., 19 Janvier f fr76 {Jonmal, no 1 39f 9).
pouvant invoquer l'inventaire pour poursuivre le payement des droits. Siy au contraire, ces actes ont un tout autre objet, les parties ne doivent les faire enregistrer qu'au moment d'en faire usage. Si elles ne jugent pas nécessaire d'en faire usage; le notaire ne peut pas les contraindre. Dès lors il ne peut lui-même encourir aucune responsabilité.
La distinction que la cour de cassation et l'administration belge Xont entre le cas où les actes concernent les débiteurs qui interviennent dans l'acte de liquidation et le cas contraire, se rattache à un autre ordre d'idées. L'acte de liqui(|^tion peut devenir le titre des faits juridiques énoncés en présence des débiteurs, et par conséquent, par application des principes analysés au u"" 4â, le droit relatif à ces faits peut être exigible sur l'acte.de liquidation même. Le notaire en est tenu; mais il n'y a lieu ni à l'amende, ni à l'application des artl- '^. clos il et 42 de la loi de Irimairc. ,, ,^^ ^ >.»* U.".»r. ^
990. Avant la loi du 5 juillet 1860, on devait distinguer les actes qiii pouvaient être faits en plusieurs parties : ainsi, le cahier des charges, le procès-verbal d'adjudication prépa^ratoire et le procèsverbal d'adjudication définitive, l'état estimatif à joindre à une donation de meubles, l'acte respectueux et sa notification. Aujourd'hui cette distinction est inutile. Le notaire doit les soumettre conjointement à la. formalité; ou bien il doit, sous peine de contravention, faire enregistrer le cahier des charges avant l'adjudication ; l'adjudication préparatoire avant l'adjudication définitive; l'état estimatif avant la donation et l'acte respectueux avant la notification (1).
Ml. L'obligation prescrite par l'art. 41 existe dans les cas où le notaire mentionne un acte passé devant un autre notaire, comme dans celui où. la mention porte sur un acte qui a été passé devant lui. Les doutes qu'on élève à cet égard ne paraissent pas assez sérieux pour justifier une discussion. Il en est ainsi de l'acte qui est passé le jour même où il est mentionné dans un autre acte. La loi n'établit ni distinction, ni exception.
M9. La loi prononce contre le notaire une amende de 25. francs et le rend responsable des droits dus sur l'acte mentionné. Si le notaire mentionne dans un acte plusieurs autres actes non enregis- . , ^^^^ , n très, il n'y a qu'une seule amende encourue de sa parti** mais s'il , iJ .^
mentionne le même acte ou plusieurs actes non enregistrés dans deux
(1) Le notaire doit avoir soin cependant de faire enregisU'er le proeèa-Terbal d'a4judieaUon préparatoire dans le délai de dix ou de qnînie jours k partir de sa date* A ce point de vue, il y a an aete disUnet. Dée. B., 16 férrier 1893 (Jfon. du iVel^ 1894^ p. 7}.
^5?^»'-«fc*v, /^ -^ >y^^ ^^y^ ^^^-i^Ê^j^M-^ v^i^/r^ 0 /:>^&*w ', .^-^ >t.^^2i~~>V. 7^/* /
'^•'^'-fc^^/V-t. 4^^-»^ A^^T^^C ^^f^C , Ce. YM^/f^ ^-y>*-«*^ "^«Y^-^»»^^ t:^^*iMb< ^^««'«i»-..»'
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ou un plus grand nombre d'actes, il y a autant de contraventiooftque d'actes qui renferment les mentions (1).
Pour les droits, il y a une différence à faire entre la mention d'un acte sous seing privé et celle d'un acte public. L'art. -41 met directement à cbarge du notaire le payement du droit, quand il fait un acte en conséquence d'un autre zcieauthentique. L'art. 42 le rend person- ^J e< â^ â.^^ ^ "^ nellement responsable des droits aus sur l'acte sous seing privé qu'il a ^ Z/^^/ mentionné sans enregistrement préalable. *
Wodon enseigne ^ue, dans le cas de l'art. 4â, la responsabilité du notaire n'exclut pas l'action de la régie contre les parties ; que, loin de là, l'on ne peut valablement agir contre le notaire qu'après la discussion du débiteur principal (2). Le notaire en effet n'est que sim- /f/ ^i^^c pie caution, et comme la solidarité ne se présume pas, le bénéfice de ^/^'^/ l'art. 2021 /lu code civil ne peut luj être dénié.
%%%, Faisons remarquer en terminant que les art. 41 et 12 ne sont pas applicables aux actes sous seing privé. Dans ces actes, l'on peut mentionner d'autres actes sous seing privé sans être soumis à l'amende. Seulement, si l'acte est <fe nature à pouvoir faire titre de la convention énoncée, le droit sur cette convention devient exigible ; — et si l'acte mentionné se rapporte à une mutation' de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles qui n'a pas été enregistrée dans les trois mois, le double droit sur la mutation serait également exigible (5). '
%%êt. DÉPÔTS, COPIES, BXPÉDiTioi^, EXTiuiTi, ETC. — (i'art. 45 dc la loi du 22 frimaire impose aux notaires l'obligation de dresser un acte de dépôt de toutes les pièces qu'ils reçoivent, sous peine de SO'francs d'amende. Cette amende a été réduite à 20 francs par la loi do 6 juin 1850 et portée à 25 francs par l'art. 6 de la loi du 28 juillet
f 879. La loi exempte les testaments déposés par les testateurs (4). L'article 41 défend également aux notaires, sous la même peine de 25 francs, de délivrer en hretei^ copie ou expédition aucun acte soumis à l'enregistrement, avant qu'il ait été enregistré. Le notaire ne peut donc se dessaisir de l'acte passé en brevet avant de l'avoir soumis k la formalité. Les expéditions ou extraits des actes passés en minute ne peuvent être délivrés avant l'enregistrementile la minute.
La défense ne concerne pas les actes qui sont exempts de l'enregistrement.
(1) Dée. B., li Mpteinbre 1838, 2 noTembre 1847, !« Jaillet 18i8 (Jotimai, . DM 1619, 3916, i!77). — GiRiiiiK, ▼« Acte, n*» 799. ^JuJ^-l /^/^ ^T ^ff yç ^
(2) WoBoti, no* ii% 413. — Conf. Dalloz, ii« 5S05. — Gamier. v» Jeto, n» 735.
(3) Dec. B., 11 février 1660 {Jowmal, n» 8671).
(4) Voir rowrt 09 Notariat, n<» 173.
Mft. Les notaires sont obligés de mentionner dans lesexpéditions, copies ou extraits de leurs actes, la quittance des droits, par une transcription littérale et entière de cette quittance, sous peine de 7 francs d'amende. Sous la même peine, ils doivent transcrire littéralement dans les minutes de leurs actes la quittance des droits,, payés sur les actes sous seing privé ou passés en pays étranger, qui y sont mentionnés (1).
Cette transcription n'est pas nécessaire pour les^ctes publics qu'ils mentionnent. La différence tient k ce que les actes sous seing privé pouvant être enregistrés dans tous les bureaux indistinctement, et les actes authentiques devant être soumis à la formalité dans des bureaux déterminés, la vérification, facile pour ces derniers, serait, sinon impossible, au moins très-difficile pour les autres sans la précaution prise par l'art. 44. *
En cas de fausse mention de l'enregistrement, soit dans une minute, soit dans une expédition, le délinquant est poursuivi sur la dénonciation du préposé de la régie et condamné aux peines prononcées pour le faux (2).
9M. Xes notaires ne peuvent annexer à leurs minutes un acte sous seing privé, ni le recevoir en dépôt, en délivrer extrait, copie ou expédition avant son enregistrement, sous peine de 25 francs d'amende (5). Cette disposition ne s'applique que lorsqu'il s'agit d'actes proprement di^s qui ne sont pas exempts de l'enregistrement.
La défense comprenant non-seulement les annexes d'un acte, mais aussi les dépôts, le notaire est en contravention dès qu'il joint des actes sous seing privé non enregistrés à la minute, alors même qu'il ne les mentionne pas dan& l'acte comme annexes (4). On doit excepter de la défense les actes que le notaire reçoit en dépôt par ordonnance de justice. Son ministère est forcé; il ne peut s'abstenir de recevoir les pièces telles qu'elles sont (5).
997. RÉPEaTOiRE. — Diverses lois ont imposé aux notaires l'obligation de tenir un répertoire dans lequel ils doivent inscrire, . . / ; ? J^"** P^^ j^^**' ^^ ^^trait des actes et contrats qu'ils reçoivent. Les
^ ^ \^ dispositions qui régissent encore cette obligation sont : les art. 29 e
(!) Art. 44 de U loi de frimaire, loi da 6 juin 1850 et art. 6, loi da 88 joiUet 1879.
(2) Art. 46 de U loi de frimaire et 194, 195 da code pénal.
<3) Art. 42 de la loi de frimaire, loi do 6 Joio 1850 et loi da S8 JaUlet 1879. *
(4) Une décision belge do 21 mars 1844 (Journal, n» 3276) semble décider le contraire. Mais il est à remarquer qae dans l'espèce il n'y avait pas d*aete annexé propranent dit. On afait joint à un testament ane enveloppe, sans écriture ai tignatare autres que les lettres a. /»
(5) Dêe., 29 septembre 1807.
)y/^fj''r^f^'\x>' . 'X^ Jv>**^ ^^ "^^çY^^ ^*^ ^- ^^^^t^fs^T^^^ ^y^JL^ /j*»* ^i-yt-Z^'/r
^'^ytf.^ ^•»*'
y^/ <s£«4^ ^4r^i>^€4^ 0i^/%>«^^ a^tey^*^'^ . yl sZ 3 ^/ " Cé^f'J. • To-./^r/^ -
^. //é^l ^ J-rdArjinti^ ^*#^.*^ ^é>*^C, y^^é^l^ ^"4. ^ /«- '-^c-^ ^^^ ^ 'Vit TV^ai- ,
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50 de la loi da 25 ventôse ao xi ; les art. 49, 50, 51 et 52 de la loi de frimaire an yii ; l'art. 16, titre III, de la loi du 6 octobre 1791, expliqué par la loi du 16 floréal an iv ; enfin la loi du 6 juin 1850 qui a réduit les amendes.
MM. Le répertoire a pour but, non-seulement d'assurer la perception des droits par une surveillance et une vérification faciles, mais encore de garantir les parties contre les antidates et les sons tractions des actes.
Les obligations des notaires sont relatives à la tenue du répertoire, au visa du receveur, à la communication aux employés et au dépôt an greffe du tribunal.
SM. Tenob du répertoire. — L'art. 50 de la loi de frimaire indique la forme dans laquelle le répertoire doit être rédigé. Chaque article du répertoire contient : 1* Son numéro. — î"" La date de l'acte. — 3* Sa nature. — i'' Les noms et prénoms des parties et leur domicile. — 5» L'indication des biens, leur situation et le prix ' lorsqu'il s'agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens-fonds. — fi"" La relation de l'enregistrement. Quoique l'art. 50 de la loi de ventôse ait le même objet et dise que les répertoires contiendront la date, la nature et l'espèce de l'acte, les noms des parties et la relation de Fenregistrement, il est admis que ce dernier article ne déroge pas à celui de la loi de frimaire (1).
9S0. Avant d'inscrire aucun acte au répertoire, le notaire doit soumettre le répertoire au visa du président du tribunal de première instance, sous peine de 7 francs d'amende pour chaque acte indûment inscrit (2).
931. Le notaire ne peut avoir qu'un seul répertoire pour tous les actes indistinctement qu'il reçoit. Le répertoire doit être tenu sur papier timbré, débité par la régie, sous peine de 55 francs d'amende (5). Cependant le notaire peut changer annuellement de répertoire, ou il peut garder le même répertoire pour plusieurs années. Il peut aussi se servir du répertoire de son prédécesseur, décédé ou démissionnaire, en indiquant l'époque de son entrée en exercice (4).
M3. Les actes doivent être inscrits jour par jour, c'est-à-dire le jour même où
ils sont reçus et qu'ils sont parfaits par la signature t^f 3f .
(i) Dec., 20 germinal in xn. — RoLLàHD de Viluroubs, v» Aéperfoirt, ir SI. ^^ ^ T RmnsTS, I, p. 146. ^ Cr-Z/t S- S
(%) Art. I«r de it loi do 6 joln 1880, et art. 6. loi do S8 Jaillet 1879. //l <//
(3) Art. 12 et 18 de la loi da 13 brumaire an vu. — Art. S de la loi do 6 join 1850 et art. 6. loi da 98 Jaillet 1879.
(4) RoiLAin», \ùti> eilaio^ n* 20.
f^/^iiii V7/>. (J,ji^At% parties. Quand un acte est trop long pour élre achevé en un jour, .. ât ^r^//» »i-./C*- il ne doit être porté au répertoire que le jour où il a été achevé. ic»^ f7^,J7î7' Quand le notaire a reçu l'acte hors de sa résidence et que* son i />• %// ^/ 2^- absence doit se prolonger jusqu'au lendemain, il peut porter l'acte ^ au répertoire à son retour (1).
Les inventaires et autres procè6-veil)aux qui contiennent plusieurs séances doivent être inscrits à la date de la première vacation seulement. On rappelle^ dans le contexte du même article, la date successive des autres vacations (2), . /^// /^ 3 ^ /?^
Les baux des biens des hospices et autres établissements publics, et généralement tous autres actes soumis à l'approbation d'une autorité, doivent être portés au répertoirele jour même de.leur date avec la mention : ^oumh à l'approbation. Le notaire indique ensuite, en marge, le jour où l'approbation lui est parvenue (3).
Le notaire qui n'assiste qu'en qualité de témoin ne doit pas inscrire l'acte à son répertoire ; il en est autren^ent lorsqu'il instrumente comme notaire en second (4). ^w^*^ ;y7ir>M^~,Jf,fe *T^,/?e4</"te:^ H'^/^c^ ''f^i
9SS. Du reste, la régie est que tous les actes et contrats doivent être inscrits, qu'ils soient exempts ou non de l'enregistrement. Ainsi la règle est applicable : — aux testaments publics ; — aux actes de Buscription de testaments mystiques; — aux dépôts de testaments ^olographes quand il est nécessaire de dresser un acte de dépôt; — aux lettres de change ou aux endossements reçus par acte notarié ;
— aux actes que le notaire reçoit en remplacement d'un collègue ;
— aux actes modificatifs de contrats de imariage, quoique écrits à la suite de ces contrats ; — on peut en dire autant des projets de liquidation dressés enexécution de l'art. 977 du code de procédure civile. On ne doit excepter de la règle que les cahiers de charges dans les
cas où ils ne sont pas approuvés par le juge de paix(50/^;^,,//^,^^ ^^,^; î*;
(1) RoLL&RD,no25.-- 11 y a eontraTenUon quand le notaire inBcrit un acte detel;?^ y^'^ ** 1 Jour avant on acte passé la veille de ce jour. Lonvain, 2i décembre 1858 {Journal,
no 8212).
Un acte & deux dates pent être ideerlt k ta première date. Sol. fr., 10 août 1865 <fUBiiiBa, art. 2195).
Lorsqu'un acte respectueux est notifié le lendemain, il y a deux actes qui doivent ^-^ ^ ^^r% . être inscrits au répertoire à leur date. Dec. B., 29 août 1866 (/oumoi, n» 103S3).
(2) Dec. min., 18 août 1812. *
<3) Inst.. 29 juin 1806, l« février 1812. — Dec. P.-B., 9 novembre 18S7, 11 dé-
eembre 1829, 18 décembre 1830. . /
(4) Dec. B.. 25 mai 1869 (Joiima/, no 11020). V "^/^ -^ ^ / ifj: .//f hlif¥> ^^/J^i^.
(5) Le notaire doit inscrire les testaments déposés cha lui par ordonnance du .^ .^ président, le jour même du dépôt. Sol. fr., 19 décembre 1867 {Jowmal, n* 11000).
Le notaire ne doit pas annoter au répertoire Tonverture du testament mysUqne
y.çô' 7^ 9 S' ^^^^ ^1 *'^ déposiiaire. Sol. fr., 20 mai 1868 (Giaiiia, art. 2706).
,y*^ ^-/O^' /^£^ié é>^^'^>^L ^^^/^ A« ^ ./n^t^ ^/c^^^^^.^:^^.7^/^^r^3'S/^^' ii^^r'7^eMT:^ ,,^^A^-^^ y//i,,„J^4^^^ /<h,^'/}(^r^ iif^3/-
1 W/'^iy^^*** 4A2CJé<^^^
'^,J^^l^^7Za/i^^/^A^' ^b^ ^i^^C^ZV'./ 1(3-311/ '^^^fy - X , / ^ 7^/f- yyjrr^/
Ici— '2^/^ ^ » */ i^
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Pour les certificats de propriété, de vie, etc., ils doivent être • ÎDScrits, à inoîns d'une exception prévue par la loi (i).
9S4. Visa du répertoire. — L*art. 51 de la loi de frimaire prescrit aux notaires de présenter, tous les trois mois, leurs répertoires aux receveurs de l'enregistrement de leur résidence. Les receveurs doivent les viser et énoncer dans leur visa le nombre des actes inscrits. La présentation a lieu, dans les dix premiers jours de chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre (nivôse, germinal, messidor- i
et vendémiaire), à peine d'une amende de 10 francs par chaque retard J
de dix jours. Cette amende avait été réduite à 5 francs par la loi du 6 juin 1850 ; elle a été portée à 7 francs par la loi du 28 juillet 1879. La loi accorde dix jours francs. La formalité doit être requise le dixième jour au plus tard ; mais si ce jour est férié légalement, on peut encore présenter utilement le répertoire le lendemain (2). ^
n5. L'administration belge décide que le notaire doit présenter au visa tous les actes qu'il a reçus jusqu'au jour oh il présente le répertoire, quoiqu'il ait conmiencé un nouveau répertoire depuis l'expiration du trimestre. Cette manière de voir nous parait conforme à la loi. Le répertoire devant être tenu au jour le jour et la . loi n'établissant aucune distinction entre le cas où le notaire juge à propos de diviser son répertoire par période, il faut nécessairement en conclure que le répertoire à soumettre au visa est celui qui comprend tous les actes passés jusqu'au jour de la présentation (5).
Quand le notaire n'a reçu aucun acte pendant le trimestre, il doit néanmoins présenter son répertoire au visa du receveur (4).
Lorsqu'un notaire cesse ses fonctions pendant le trimestre, le répertoire doit-il être présenté au visa par celui qui a reçu ses minutes et qui est en exercice à l'expiration du trimestre, non-seulement pour les actes reçus par son prédécesseur, mais encore pour ceux passés par son ministère? Une décision de l'administration belge a résolu cette question négativement en ce qui concerne les actes reçus par le prédécesseur. Elle s'appuie sur cette considération, assez juste, que la loi n'impose l'obligation du visa aux notaires que A-^^^ ^^ f%'t> : pour les actes i^ eux reçus; qu'aucune disposition ne les a . rendus / ^/^ - ^ ^ i 7 responsables du visa du répertoire de leur prédécesseur et qu'il ne faut jamais suppléer aux clauses pénales (5)*
(1) Voir n* 174.
(2) Argnmeqt de rart. SS.--Roluid. n* 8S.— Dée. B., Stept. 1836 (/wm., ii<>9l7). (3j Dée. B., 9 «oui 1838 {Jowmal, n» 1597) . 30 novembre 1839 et S9 joUlet 1847
{Mon. du Not., n« 96). — Sol. fr., S3 juillet 1867 (Gamib», art. 2976).
(^ Dec. Bf., 96 mai 1834.
(S) Dec. B., 39 juin 1840 {Jovrwri, n« 3179), — Roluro dk Vilumdu, t« Réperiaire, nfi 89, enseigne le eontraure 3
L'admiûistratioii a décidé qae le DOUire qui passe de l'arroodissement d'un bureau dans celui d'un autre bureau, n'est pas tenu de pré. senter son répertoire dans les deux bureaux (i).
US. L'accomplissement de la formalité du visa se constate par un enregistrement dans une case particulière, à la date du jour de la présentation. Cet enregistrement indique le nombre d'actes reçus depuis le dernier vUa, les omissions, doubles emplois, etc. De plus, le certificat du visa est apposé au bas du dernier article inscrit au répertoire, avec indication du folio et du numéro de la case de l'enregistrement (2).
M7. GoMMUMiCATiON DU RÉPERTOIRE. — Indépendamment de la présentation au visa du receveur, les notaires sont tenus de communiquer leurs actes et leurs répertoires, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui se présentent chez eux pour les vérifier, à peine de 50 francs d'amende en cas de refus. Le préposé dans ce cas requiert l'assistance d'un officier municipal et dresse, en sa présence, procès-verbal du refus qui lui a été fait. La communication ne peut être exigée les jours de repos et les séances, dans chaque jour, ne peuvent durer plus de quatre heures de la part des préposés (3). L'amende était fixée à 50 francs par la loi de frimaire. La loi du 31 mai 1824 l'avait portée à 25 florins et la loi du 31 décembre 1832 à 53 francs. Depuis la loi du 28 juillet 1879, l'amende
est de 70 francs.
9S8. DÉPÔT DU RÉPERTOIRE. — La lol de 1791, qui n'a été abrogée
dans ce point ni par celle du 22 frimaire an vu, ni par celle du 25 ventôse an xi, ordonne aux notaires de déposer, dans les deux premiers mois de chaque année, au greffe du tribunal de leur arrondissement, un double, par eux certifié, de leur répertoire de l'année précédente, à peine d'une amende de cent francs pour chaque mois de retard (4). La loi du 16 floréal an iv a déterminé le Sens des mots tribunal <r arrondissement en désignant le tribunal de la résidence du notaire. Ce double doit être la copie exacte du répertoire ; il est écrit sur timbre. L'obligation cesse pour le notaire qui n'a reçu aucun acte
(1) Dée. B., 19 oetobre 1880 (/oiiriMi, n» 14S15). ^^ r; ^ Ji L
(2) Dée., 9 leplcmbre 1806.
(2S) Art. 83 et 54 de la loi de frimaire. — L'art. 54 doit être reetrelnl aa répertoire et aaz aetee qae les notalree ont reços ou qui ont été déposét chez eoi pour être elaseés parmi les minutes. Les titres, papiers ou Taleurs qui ont éié remis au notaire eomme dépôt de eonflanee ne doiteot pas être eommuniqnés. Voir CoKXê de NotoHêt, n* 231. — Voir Dissertation, GftaiiiBBtart. 1948.
(4) Art. 16, litre 111. L*art 6 de la lol da 2 ^ JuUlet 1879 a porté Tamenie à 135 fr.
t a^ ^V-*«^^ -^^-^ ^ ' ^V^^ Ui^ ' y^^^£ /74>^t^^s-,. l^*^^ X'*-* /f i^//yt^^>^^
^Sfc- y^y/îi -<. v«-
^/^Ac'U. Je ^êu^a.^4 ^***/^jt/>^^'^ ^^a<^ i//^/^'^ y^A**4 ^ // ^^Oi— X
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âans le courant de l*aunée. La loi ne lui impose pas le devoir de déposer un certificat négatif. Le notaire qui change d'arrondissement judiciaire, dans le courant de Tannée, doit diviser la copie et déposer, à chaque greife où il a risidé, la partie qui comprend les actes reçus dans ce ressort (i). Quand- un notaire reçoit les minutes et le répertoire de son prédécesseur, il nous parait, par la raison que nous avons déjà donnée pour le visa trimestriel, qu'il ne doit pas faire le dépôt du double de ce répertoire (2).
939. Le recouvrement des amendes encourues pour avoir tenu le répertoire sur papier non timbré, pour avoir omis des actes, pour négligence de présenter le répertoire au visa trimestriel,' peut avoir tieu par voie de contrainte. Lorsqu'il y a refus de communication, le recouvrement se poursuit aussi par voie de contrainte, mais sur le procès-verbal rédigé conformément à Fart. 52. Quant au défaut de dépôt annuel, les préposés constatent la contravention par un procès- • verbal, qui est remis au procureur du roi. Ce magistrat provoque la . condamnation du notaire (3).
949. Ventes publiques de meubles. — Pour les ventes publiques de meubles, Fart. 2 de la loi du 22 pluviôse an vu exige de la part de l'officier public une déclaration préalable, faite au bureau de l'enregistrement dans l'arrondissement duquel la vente doit slyoït y/é/zl j^> }^''-/ lieu. Cette déclaration est inscrite sur un registre qui est tenu à cet *^^*-> ^y^^' * V*/** effet et elle est datée. Elle contient les noms, qualité et domicile dc^ ^^/^/? •*-- ^.,^^*< . i l'officier, ceux du requérant, ceux de la personne dont le mobilier ' ^J7tf*'^< . ^^ sera mis en vente et l'indication de l'endroit où se fera la vente et / '' '
dn jour de son ouverture. Elle est signée de l'officier public et il lui en est fourni une copie sans autres frais que le prix du papier timbré, />;//.; P< /t^^t,^*- • 6or lequel cette copie est délivrée. Elle ne peut servir que pour le ^^,ç,; .nc A^/ mobilier de celui qui y est dénommé. '
Les officiers publics doivent transcrire en tête de leurs procèsverbaux de vente la copie de leur déclaration. Chaque objet adjugé t^, ^t /, ,^' rJ^ /^^ est porté de suite au procès-verbal; le prix y est écrit en toutes />.rC '/<•: ^:i/ lettres et tiré hors ligne en chiffres. — Chaque séance est close et ^^.a< "B ^//n-y « " signée par l'officier public et deux témoins domiciliés. Lorsqu'une /?/: /i^Svente est faîte par suite d'iuveutairc, il en est fait mention au procèsverbal, avec iudicatiou de la date de l'inventaire, du nom du notaire qui v a procédé et de la quittance de l'enregistrement (4).
(I) RUTCBBlTt, 1, p. 159.
(^ Voir RoLLAHD, f« Réptrtoire, n* iU. — Casa. Fr., 7 décembre 1820.
(3) Loi dtt 16 floréal an it, art, 2.
(4) Art. 3 et 5 de la loi de pluviôse ao fii. ^ Les amentiei prononeëea par
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L'art. 8 de la même loi autorise les préposés de la régie à se transr porter dans tous les lieux où se font des ventes publiques et par enchères^ et à s'y faire représenter les procès-verbauj de vente et les copies des déclarations préalables. •
L'art. 9 dispense de la déclaration préalable les officiers publics qui ont à procéder aux ventes du mobilier national et à celles des effets du mont-de-piété (1). ^ ^ /^ S ; Y 2 .
rtrt 7 de eette loi ont été modifiées paV U loi do .6 Juin 1890, art. 5, de la mtnière •nlTiBle t
80 frênes poar ebaqne article adjugé et non porté an proeéc-verbal de vente. Cette amende est portée à 68 francs.
40 franos poor chaque altération de prix des articles adjugés faite dans le proeéoverbal; poor chaque adjudication dont le prix y a été InsolBsafflment porté ; pour toute vente faite sans une déclaration préalable. La loi de i879 a porté l'amende à 88 franes.
10 franes pour défaut de transcription, en tète du procè s-verbal, de la déclaration préalable. La loi du 38 Juillet 1879 a porté l'amende à li franes.
8 francs pour chaque article dont le prix n'a pas été écrit en tontes lettres au procès-verbal de vente. Cette amende est portée à 7 franes.
(1) La déclaration peot être faite par mandataire. Gireul., 90 novembre 1819, n« Û. En cas de Tente de meubles, récoltes sur pied et coupes de bois, la déclaration peut être faite sous la dénomination générique d'objtU mobiltert, Dec. B., 8 JauTier 1887 (Journal, n« 752!i).
La déclaration ne peut servir que pour le vendeor qui y est dénommé. Malines, A^ /^^ 2. ** août 1876 {Journal^ n« 15030)./ A// t^/^ //,,^ -**^^>/?- /».-*.* /Af^^.^ ^c'ût.i.jc^ u ^ . . La vente publique du droit à une part dans un banc d'église peut avoir lieu sans /^ . y
', ' -, ^"^ '^^ ^^ déclaraUon préalable. Dec. B., 8 aVril 1864 (Journa/, no 9645). — Les administra- ''' z^*' i 'A '.nu nii .'K /c*i., /^ ^ons communales peuvent procéder à la vente, sans officier publie et sans déclara- °^ ^ ' /f ^ i^ê^ ^y t^ ^'^''* ^^' ^*> ^ ™*^ ^^^ (/oumo/^ vfi 9468); mais les membres d'un bureau de ^ £- > ^ bienfaisance doivent faire la déclaraUon. Dec. B., 15 mai 1862 {Journal, n» 9199).
Le notaire doit lever copie de la déclaration et, s'il refuse, il encourt l'amende de R L S^r^ i ^^ francs. Dec. B., 3 octobre. 1860 (/ottma/, n» 8663). » Tout article a<yugé doit
être mentionné et la preuve que le dernier enchérisseur était le propriétaire luimême est irrelevante. — Les procès-verbaux des préposés font foi et l'administration ne doit pas s'inscrire en faux contre le procès-verbal d'adjudication pour ^^af'/i' i^ f^^ prouver les omissions ou autres contraventions. Cass. B., 19 mai 1859 {Journal, / </ ^^ . n» 8332;. — L'officier public qui se borne à tenir note, sur papier libre, des noms
/ des a4jodicataires, des objets adjugés et de leur prix, avec iotention de rédiger
ultérieurement le procès-verbal, est en contravention ; il encourt autant d'amendes qu'il y a d'articles adjugés. Dec. B., 4 septembre 1858 {Journal, n« 8248). — Pour les autres formalités, voir le Court de Notariat, no 191. -^ ^ ^9
Lorsqu'un notaire a procédé à une vente publique de meubles dans une commune indiquée dans la déclaration, il ne peut, pour se dispenser d'une nouvelle déclaration, mentionner à la fin de son procèi-verbal, que la vente sera continuée dans une autre loealltéj Dec. B.,. 11 décembre 1873 {Journal, n» 1SS51). ^fZc^t,
>yfA t/ /ittj /'/. Ai'^t/' A- /*-^»< ^ov^.-> /r- ?>,.u*i^
^Ù /// If
/^^i^^L^ ^^«^A»^* *->»/.€*— ^^y'A.,*^t, f/ ^0»^/%»^^ /^pr^i/^t-tt,^ . ^àL/ A/^-^^e*^)^ »
f ji^ : ù* ^ly^nu-^J . 4/*^' /iJ^f^ ^!/^ ^jê4j.^Ak^*^^.^.^t /9
Applications de la règle
245. Deuxième condition : L'action en restitution ne doit pas être prescrite.
246. A qui appartient Taclion en restitution pour les actes notariés ; pour les
actes sôus seing privé.
247. L'obligation de restitution comprend-elle les intérêts des sommes à restituer 7
!t41. L'article 60 de la loi de frimaire contient une disposition spéciale quanta la restitution des droits. Il porte : « Tout droit d'enregistrementy perçu régulièrement en conformité de la présente, ne pourra être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente. • Ensuite, Tart. 61 soumettait à la prescription de deux ans toute action en restitution. Ce dernier article a été remplacé par Tarticle 6 de la loi du i7 août 1875.
Ces article^ modifient en quelques points le principe général du droit civil qui permet ep toutes circonstances de répéter ce qui a été payé indûment. Il s'agit donc de rechercher dans quels cas et à quelles conditions la restitution des droits peut avoir lieu, à qui compète Taction en restitution et ce que comprend robligatîon de restituer. •
94S. Pour réclamer la restitution d'un droit payé, il faut la double condition : 1^ que le droit ait été perçu irrégulièrement; 2* que la demande ne soit pas prescritel
Dès que le droit a été perçu régulièrement, queU que loîeni les événements ultérieurs, aucune restitution ne peut avoir lieu. C'est au moment de la perception du droit qu'on doit se reporter exclusive-
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ment pour s*as8arer si les sommes payées étaient 'dues, c'est-à-dire si le droit était exigible et s'il a été bien liquidé.
1948. On peut dire d'une perception qu'elle est régulière quand elle est fondée sur un titre qui, au moment de la formalité de l'en- . registrement, donnait ouverture au droit perçu, soit sous le rapport de la quotité, soit sons le rapport de la liquidation (i). En faisant un retour aux règles d'exigibilité que nous avons exposées, on peut voir quelles sont les perceptions irrégulières (2). On peut également résoudre les questions de restitution de droite perçus sur les actes nuls ou annulés. En effet, la théorie que nous avons formulée quant à l'influence des nullités sur l'exigibilité du droit sert à déterminer les cas de restitution.
Chaque fois qu'un, acte soumis à la formalité présente par lui-même tous les éléments de validité et de perfection juridique, quels que soient l'es vices externes dont se trouve entachée la convention, le droit est régulièrement perçu. L'acte peut être annulé pour cause de nullité absolue ou relative ; cet événement ultérieur n'ôte rien à la régularité de la perception. Le droit n'est pas restituable. Quand l'acte présenté an receveur accuse une cause d'imperfection, que son examen prouve qu'il manque un élément essentiel à la convention (3), la perception est irrégulière ; la restitution du droit peut être réclamée.
Réduite à ces termes, la question de restitution du chef de nullité ne présente guère de difficultés. La cause de la restitution devant toujours se retrouver dans l'acte même qui a donné lieu à la perception, les événements ultérieurs ne pouvant exercer aucune influence, on doit faire abstraction de tout ce qui n'agit pas directement et rétroactivement sur l'existence juridique ou sur la validité des clauses de l'acte (4).
844. Quelques applications démontreront l'exactitude de la règle (5). Le droit perçu sur un procès-verbal d'adjudication que le
(1) DiLLOz. n« 5385.
(2) Exemples : La perception d*on droit proportionnel pour an droit Hxe; la perception d*on droit sur on acte imparfait, sur une convention eondiUonneUe, sur un Qcfe qui a déjù payé les droits, etc.
(3) Exemples : Absence de signature; objet hors dn commerce; canse illielte, etc.
(4) Il est à remarquer que la perception d'un droit fixe spécial n*on¥re pas Kaclion en restitution dans le cas où une condition suspensive ne s'accomplit pas. Ce droit est le salaire de la formalité. — Voir, plus haut, n» iSO.
(5) Nous verrons, dans la partie spéciale, les questions qui se rattachent à la lieikUion.
fis! restituable le droit proportionnel perçu sur un procès-verbal d'adjudicatioa
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vendeur avait refasé de signer a été déclaré restituable, parce que, faute de cette signature, il n*y avait pas eu de vente et que le droit avait été irrégulièrement perçu (i). — Le droit perçu sur un contrat de mariage doit être restitué, si le mariage ne s'ensuit pas, parce que le contrat est toujours conditionnel (2). — Le droit de tout acte son* mis à une approbation est restituable si l'acte n'est pas approuvé ; le défaut d'approbation empécbe la convention d'exister (5). — Quand il est prouvé que le contrat avait déjà subi le droit sur un acte précédent, la perception est encore irrégulière, puisque an moment où elle a en lieu, l'acte était affranchi de tdut droit (i). — Les droits ne sont pas restituables sur une donation révoquée pour survenance d'enfants. Au moment où l'acte a été enregistré, le droit était dû. La survenance d'enfants est un événement ultérieur qui ne peut altérer la régularité de la perception (5). — Quand une vente est résolue pour défaut de payement de prix ou pour toute autre cause postérieure à l'enregistrement, la perception est toujours régulière et le droit ne doit pas être restitué (6). A ^
On doit en dire autant de tonte vente qui est déclarée nulle pour . > fJ^ des faits qui se produisent en dehors de l'acte, les nullités fussent- f'^^S ^^^m elles absolues. Ainsi, la vente de la chose d'autrui n'empêche pas la / ii'^^ perception d'être régulière, alors que la circonstance que la chose ^ffrzappartient à autrui n'est pas énoncée dans l'acte (7). —La vente /O/ des biens d'un nfineur, qui n'a pas été faite avec les formalités << r^/ voulues, rend les droits exigibles et non restituables, quels que soient /^. ç^ les événements ultérieurs (8). — La loi doit présumer que les parties ^/^ / ^^
d'Inmeobles, alori que le Tendeor a été déelaré en état de faillite le Jdnr même de rartjndleoilon. Hon^ «1 févriep 1875 (/<m«y{, n» 12015). .^Ui^^-F <' $/^.'<//^f /if 79
(I) Dec. B., 23 mai 1843 (/ouma/, n» 3(W8). • ' ^^ . // >' /
(3) Dec. B.. 25 avril 1848 {Mtm. du Noi., 1848, p. US), 19 JolUet 1849 {Jawmal, n* 4547).
(3) Dec. B.. 13 septembre 1843 (/ùwmal, n« 3165).
(4) IMe. B., 15 mai 1837 (Jottmal, ii« 11^.
(5) Dec. F., 17 joillet 1824.
(6) Gass. Fr., 14 mars 1837.
(7) Dec. B., 22 JBillet 1840, 25 arril 1842, 22 mars 1843 (Journal, n««2195, 2575, ^/v. / ^'^ Hf< 310^. — Hasselt, 27 février 1857 (Journal, n» 7263):'^'6n doit en dire aoUnt de la ^ donation de biens d'autrai. Dec. B., 17 avril 1855 (Journal, n« 7296f.^-^^La vente
de droits sueeessifs par an héritier eielo pins tard par nn enfant qui éttit conça 4 l'ouverture de la succession n'empéclie pas le perception, et l'annulation de la vente ne rend pas le droit restituable. Dec. B., 20 septembre 1853 (Journal, n« 6302). /^ Zf
(8) Dec. B., 29 avril 1842 (Journal, n« 2605). — Casa. B., 18 novembre 1839 (Journal, n« 9i525). — On a voulu étendre à ces cas un avis du conseil d'État du 22 octobre 1808 qui avait décidé que, les adjudications faites en justice devant être enreglttrées dans les vingt jours, le droit est restituable si elles sont annulées par
ont la capacité, que les tuteurs, par exemple, sont dûment autorisés et que toutes les formalités ont été accomplies ; s*il est prouvé plus . tard que rien n*a été fait, cette preuve n'exerce aucune influence sur la valeur de l'acte, tel qu'il a été présenté à l'enregistrement, et ne peut rendre irréguliére la perception des droits.
945. La seconde condition à laquelle la demande en restitution est subordonnée, est que l'action ne soit pas prescrite. Nous verrons au chapitre suivant dans quels cas la régie peut invoquer la prescrip-
946. En principe, l'action en restitution appartient à ceux qui sont redevables du droit envers le fisc. Ainsi, les notaires étant personnellement débiteurs envers l'administration pour les droits d'acte, doivent avoir l'action en restitution. Ce point a été longtemps dquteux; mais on peut dire que la jurisprudence est fixée (1). Des qu'il est reconnu que le notaire est le véritable débiteur du droit, on doit
^ [r à' 6 y^ forcément admettre que, si ce droit a été irrégulièrement perçu, c'est
à celui qui l'a payé qu'il doit être restitué (2).
Pour les actes sous seing privé, on doit décider auçsî que celui qui a payé les droits peut demander la restitution. Mais le payement devant se faire au moment où l'on requiert la formalité, il ne reste d'ordinaire pas de trace de celui qui a requis la formalité et payé les droits. Dans ce cas, la présomption est que les (boits ont été payés par les parties qui étaient légalement tenues de les acquitter. L'action en restitution appartient alors à ces parties, sans qu'on puisse exiger la preuve que les droits ont été payés par elles. •
Au reste, on doit appliquer les principes généraux et dire que la demande en restitution peut être faite par tous ceux qui ont le droit d'exercer les actions des partieâ, comme étant leurs représentants ou ayants droits.
947. Quand l'administration est condamnée à la restitution de droits irrégulièrement perçus, doit-elle les intérêts? La êour de cassation de France juge que les intérêts ne sont pas dus. par le motif
les TOies légales. — Mois eet aTis, fait pour un e«s spécial et motivé sar Timpossi* bililé de fraade et sur ee qae l'appel da Jagement d*adjadieation est saspenslf, n'est pas applicable. Mbilih, Rip.» t« KutiiyAion dû droits, — Une adjadieation faite à nne femme non autorisée par son mari et annulée de ee chef ne donne pas lien à resUtnlion. Gass. Fr., i3 avril 1845 et 18 février 1854 {Journal, n^SSiS et 6655).
11 n'y a paa HoQ ik restitution du droit perçu sur l'aete d'une vente qui a été f, , annulée pour cause d'erreur sur la chose. Càss. B., 13 mai 1882 {Journal, n« 14567).
'^^ /?i'J^ • (1) Girenl. B., 25 septembre 1832 {Jowmal, n« 202).
(2) Cireal. B., 17 mars 1847. — Dallos, n« 6426. — Cour du Luxembourg, 3 Janvier 1893 (Journal, n« 7147).
^/^/é^^iy^c^ ^/iQ^^<^^( o^a/!^Y. /^^'-^t*^. //^J/^
^ / cy^^ ,^*t /U^^^^-*'/.,i^ i^^^^^^r^,..^ A^-^T Z#
'/^-** 'Z/ /a^'f** -- J/'/fe^^*
^^f^/'^jy^^^v
CHAPITRE m
que la régie n'est pas dans l'usage, et que d'ailleurs aucune disposition de la loi ne lui permet, d'exiger du redevable en retard des intérêts moratoires ; que, par une juste réciprocité, on ne peut en exiger d'elle (1). La cour de cassation de Belgique décide constamment que les intérêts sont dus à partir de la demande judiciaire. Sa jurisprudence, qui nous paraît à l'abri de toute objection sérieuse, est basée sur la généralité des règles consacrées par les art. 1147 et 1153 du code, civil et sur l'absence de toute exception à ces règles dans la loi flscale (2).
Le motif peu juridique sur lequel repose la jurisprudence de la cour de cassation de France ne peut tenir devant cette double considération : que la régie a la voie de la contrainte et peut, en tbèse générale, exiger le payement immédiat ; que, d'un autre côté, la loi établit des amendes et des doubles droits pour les retards que les contribuables mettent à faire enregistrer les actes ou mutations. Ensuite, l'administration peut également réclamer les intérêts moratoires (3). cV^ ir/St^'
(1) Voir les arrêts dtés par Dauoz, qo.MSS. Vo!r encore Cass. Fr., 12 mai 1862 (GAMiEa. art.' 1627). 6-/3*'
<2) Arrêts des 24 fé^ier 1835, 22 Juin 1836,7 noyem)>re 1836, 12 novembre 1838 (Journal, n»>385, 1219, 1266, 1742).
(3) Cass. B., 8 avril 1859. 22 juin 1865 (/ovmo/, n«« 8298, 9875).
Poor le ealenl des intérêts moratoires, le mois doit compter ponr trente Jours et l'année poar 360 joors, Dec. B., 22 février 1872 (/onnia/, n« 11702).
Offlërenees entre la loi de frimaire et la lot de
250. La prescription générale de trente ans ne pent-elle pins être inyoqnée en
matière d'enregistrement?
^1. Points de contact entre la prescription spéciale et la prescription ordinaire. 253. Gondiiions reqoi«es ponr la prescription de deux ans. — Cas anx(piels elle
s*applîqne.
253. Point de départ de cette prescription. — Formule nonvelle adoptée par la loi
de 1873.
?5i. Analyse de la formule.
Vm. Application de cette formule pour les droits dus sur un acte enregistré. —
Dispositions spéciales, suppléments.
336. Application à la dr mande d>xpert|se. i87. Application pour les droits dus sur un acte qui n*a pas été enregistré.
Application aux amendes (t doubles droits
360. Application aux droits dus sur un acte qui contient nlie condition suspensive
ou une vente avec réserve d'usufruit.
961. Quand la prescription est acquise, les parties peuvent-elles faire enregistrer
l'acte mentionné ssns payer les droits?
363. Prescription de deux ans ponr les demandes en restitution de droits on
amendes.
Comment la prescription est arrêtée
367. Causes qui arrêtent la prescription. — Les csuces ordinaires de suspension
et d'interruption ne sont pas applicables à la prescription de deux ans.
368. Prescription d'un an. — Conditions de cette prescription.
369. Gomment cette prescription peut être interrompue. — Comment elle est
arrêtée.
370. Effet de la prescription de deux ans. 37t. ElTet de la prescription d'un an.
373. Effet de la prescription à l'égard de plusieurs débiteurs.
94S. L'article 61 de la loi de frimaire portait : c II y a prescrip* tion pour la demande des droits, après deux années à compter da
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jour de renreglstrement, s'il B*agit d'an droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte» ou d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou d'une évaluation dans une déclaration, et pour la constater par voie d'expertise. —Les parties seront également non recevables, après le même délai, pour toute demande en restitu* tion do droits. — Les prescriptions seront suspendues par des demandes signifiées et enregistrées ayant l'expiration des délais; mais elles seront acquises irrévocablement si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année, sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré. »
Un avis du conseil d'État du 22 août 1810 disait : c Le conseil, etc., entendu le rapport sur la question de savoir si les amende» prononcées par la loi du 22 frimaire, etc., sont soumises à la prescription établie par l'article 61 ; vu, etc., est d*avis que toutes les fois que les receveurs de l'enregistrement sont à portée de découvrir, par des actes présentés à la formalité, des contraventions à la loi sujettes à l'amende, ils doivent, dans les deux ans de la formalité donnée à l'acte, exercer des poursuites pour le recouvrement de ramende, k peine de prescription (1). ■
En Belgique, Varticle 9 de la loi du 17 août 1875 a abrogé expressément l'article 61 de la loi de frimaire et l'a remplacé par les dispositions suivantes :
< Art. 4. Toute demande de droits ou d'amendes d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'bypothèque est prescrite après un délai de deux ans,
c Art. 5. Le pointée départ de ce délai est fixé an jour de la présentation à la formalité d'un acte ou autre document qui révèle à l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure.
c Art. 6. Toute demande en restitution des droits ou d'amendes
(I) En Fraoee« ane loi des 16-17 Join I82i a modifié l'article 61 de la loi de frimaire par une dispofition ainsi eonçoe : « Art. 44. La prescription de denx ans, établie par le n« I de l'article 6t de la loi do S2 frimaire an tu, s^appliqoera tant ani amendes de eontraTentifo aox dispositions de la dite loi qn'aox amendes ponr eontraveoUons aux lois sar le timbre et sar les ventes de menbles. Elle courra dn
Jour où les préposés auront été mis à portée de constater les contraventions, aa vu de chaque acte soumis à l'enregistrement, ou du Jour de la présentation des répertoires à leur visa. Dans tous les cas, la prescription pour le recouvrement des droits simples d'enregistrement et des droits de timbre qui auraient été dus indépendamment des amendes restera réglée par les lois existantes. >
d'eDregistrement, de timbre, de greffe on d'hypothèqae est prescrite après le délai de deux ans, à compter du jour du payement.
i Art. 7. Les prescriptions établies par les articles 4 et 6 seront interrompues par des demandes signifiées et enregistrées ayant l'expiration des délais, mais elles seront acquises irrévocablement si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expir^. •
Il s'agit de rechercher les prescriptions établies pour (es droits d'enregistrement, le caractère des prescriptions spéciales à la matière, les conditions requises pour les invoquer, les causes qui peuvent ?es interrompre ou faire disparaître et les effets qu'elles produisent.
949. Mais, avant ces recherches, il importe de signaler les différences principales entre le texte de la loi de frimaire et le texte des articles 4, 5 et 6 de la loi du i 7 août 1873.
L'article 61 de la loi de frimaire indiquait spécialement les cas pour lesquels la prescription de deux ans était établie. Ces cas étaient : 1« la demande d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte; S"* la demande d'un supplément de perception. insuffisanmient faite ; 3" la demande d'une expertise à raison d'une évaluation dans une déclaration, et A"" la demande d'une restitution de droits perçus irrégulièrement.
Pour tous ces cas, l'article 61 faisait courir le délai de la prescription à partir de l'enregistrement de l'acte.
La loi de 4873 ne détermine plus les cas pour lesquels la prescription de deux ans est créée. Elle comprend dans son texte toute demande de droits ou d'amendes d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèque et toute demande de restitution d^ droits ou d'amendes de cette nature.
Le point de départ de la prescription varie. Pour la réclamation qui a pour objet la restitution d'un droit ou d'une amende, ce point de départ est fixé au jour du payement. Pour les demandes d'un droit ou d'une amende, le point de départ est ùné au jour de la présentation à la formalité d'un acte ou autre document qui révèle à l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure.
9ftO. On a prétendu que, dans le système établi par la loi de 4873, Il n'y a plus de place pour la prescription ordinaire de trente ans de l'article 2262 du code civil ; nous ne le croyons pas (4)*
(I) Journal, n» 14918.
.•5^4-»^ ^^y-^At^ ■ Tfô. //^,^ . <:"^//t^/r/^^ j^z.
^^«^ /?<»*»*^^**«-t<i^ ;^ 2^ '<^/»^^-^4i. (/^^t^ Jl^/»<i ^',f^/X. ^0^ .' ^ ^ / i /^f^
CHAPITRE IV
La prescription de trente aas reste applicable dans tous les cas où la prescription particulière ne peut être invoquée. Cette vérité a été admise sans contestation sous l'empire de la loi de frimaire, et le législateur belge n'a pas déclaré que ce principe cesserait d'être vrai à partir de la nouvelle loi.
L'exposé des motifs semble dire, au contraire, que, chaque fois qu'il sera impossible aux parties d'invoquer la protection de la loi de 1873, elles resteront sous l'empire de la loi commune qui a établi la prescription de trente ans. t Les lois, dit l'exposé,* restent muettes au sujet de la prescription de certaines perceptions de droits ou d'amendes qu'elles établissent. Il en résulte que ces perceptiotu rentreiu souê rempire de la règle générale, qui fixe à trente ans le délai de déchéance de toutes les actions auxquelles une prescription plus courte n'est pas déclarée applicable (art. 2262 c. c). »
Certes, cette loi a voulu étendre l'application de la prescription de deux ans; elle a généralisé le principe de l'article 61 en établissant cette prescription pour tous les droits d'enregistrement et les amendes; mais, d'un autre côté, elle détermine des conditions spéciales pour faire courir le délai de la prescription. Ainsi, elle fait dépendre la prescription de la présentation d'un acte ou autre document à l'enregistrement. Or, il se peut que le fait qui autorise la demande du droit ne soit révélé par aucun document présenté à l'enregistrement et que cependant son existence soit certaine et puisse être prouvée autrement. Doitpon en conclure que,- dans cette hypothèse, la pirescription de trente ans ne pourra protéger le débiteur?
Pour admettre cette conclusion, il faudrait prouver que le législateur, après avoir établi les conditions pour la prescription de deux ans, a supprimé la prescription de trente ans. Cette preuve n'est pas fournie (1).
M 1. La prescription spéciale de deux ans a cela de conmiun avec les prescriptions ordinaires qu'on ne peut, même vis-à-vis de l'administration» y renoncer d'avance. Mais, une fois la prescription acquise, rien n'empêche celui qui a la capacité d'aliéner d'y renoncer, et sa renonciation peut être expresse ou ucite (2). Ensuite, le juge ne peut suppléer d'office l'exception de prescription. Elle doit être proposée par les parties (3). Il n'y a, sous ces rapports, aucune dérogation aux principes généraux^ et le caractère de la prescription étant extinctif de dettes par le seul laps de temps, il doit être libre aux parties de
(I) Jtmnua, n* US64.
{f) Art. SiSO et iniTuita du eoda eivil.
(3) DuLoz, n« M38. — Contra, Oée. B.. 30 mars 1839 {Jowmal^ n« 1816).
iSO PREMIÈRE PARTIE.
repousser la fiction de la loi et de ne pas profiter du moyen de libération qu'elle leur offre.
953. Pour les contribuables qui veulent invoquer la prescription de deux ans, la demande de la régie doit avoir pour objet un droit d'enregistrement ou une amende encourue du cbef d^une contravention à la loi sur les droits d'enregistrement; ensuite, le délai fixé par la loi pour réclamer ce droit ou cette amende doit élre accompli. Ce délai ne peut courir que du jour indiqué dans l'article^ <ie la loi du 17 août 4873, * /^
Pour la régie qui veut écarter par la prescription une demande en restitution, elle doit prouver que deux ans se sont accomplis à compter du payement du droit ou de l'amende qui est l'objet de la réclamation.
Gomme nous l'avons expliqué déjà, des droits d'enregistrement peuvent être exigés de tout acte ou écrit présenté à la formalité ; des droits et même un double droit peuvent être exigés pour les actes -notariés qui ne sont pas présentés à la formalité dans les délais prescrits ; ces mêmes droits et amendes peuvent être réclamés pour les actes sous signature privée qui contiennent des baux, sous-baux ou cessions et subrogations de baux ou d'engagements d'immeubles qui ne sont pas présentés à l'enregistrement dans le délai fixé par la loi. Enfin, les mutations d'immeubles en propriété ou en usufruit, quand même il n'existerait pas d'acte, peuvent autoriser une demande de droits et d'amende, si elles ne sont pas déclarées dans les trois mois.
Sous l'empire de la loi de 4875, toutes ces réclamations sont de nature à être repoussées par la prescription de deux ans.
95 S. Mais l'indication du point de départ de cette prescription offre des difficultés. Le texte de l'article 6 de la loi de 4873 a été emprunté, d'une part, à l'avis du conseil d*État du 22 août 4810 et à la loi française des 46-47 juin 4824 et, d'autre part, à la jurisprudence des arrêts de la. cour de cassation de France.
L'avis du conseil d'État dit que la prescription court dès que le receveur est à portée de découvrir, par des actes présentés à la formalité, les contraventions à la loi.
La loi de 4824 dit que la prescription courra du jour où les préposés auront été mis à portée de constater les contraventions, au vu de chaque acte soumis à l'enregistrement ou du jour de la présentation des répertoires à leur visa,
La jurisprudence de la cour de cassation de France, résumée par Garnier, ne fait courir le délai que pour autant que les titres de pré-
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somption aient mis l'administration à même de découvrir les matations sans recherches nltérieures (1).
Le texte de la loi belge fait dépendre le point de départ « de la présentation à la formalité d'un acte ou autre document qui révèle à l'administration la cause de Teiigibilité du droit ou de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure (2) » .
91^4. L'analyse de cette formule permet de dire que le point de départ de la prescription de deux ans qui est invoquée contre le fisc exige : I* la présentation à la formalité d'un acte ou autre document; 2* que cet acte ou document révèle à l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende qu'elle réclame; 3" que la rêvé- »
lation soit suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche ultérieure.
A, Par les mots ^ésentation à la formalité, on doit entendre nonseulement on écrit présenté au receveur pour être enregistré, mais encore les écrits que les parties remettent aux préposés du fisc eu exécution d'un devoir imposé par les lois concernant les droits deor^istrementy de greffe et d'hypoihèques. On peut même ajouter les, droits de succession (S)./;^^/' //^/^ ////#-/- ^'- ^ ^^ '^^xJ:: "*' %'''/^T ^'^ f^i ^^
Le terme aociimenu Jomt au mot acin comprend ces écrits. ^^'^ y tff^^ir' ^
Ainsi, une déclaration de succession est un document qui doit être <^
remis au préposé du fisc chargé du recouvrement des droits dus à raison d'une transmission de valeurs par décès. Ce document est présenté, non pour être enregistré dans le sens restreint de ce n^ot,
(i) Uip. ?• Prêter iption, d* 9931.
(3) L*»posé dei moUfs dit : « On remarquera que les ezpressionii figuranl dan» la loi de 18i4 sont ploe précises qoe eeUes dont le eouseil d'État s'était servi. Le point de départ de la prescription y est flié an Jour où les préposés sont mis à portée de constater les contraTenlions an vn des actes, c'est-à-dire an jour de la présentation à la formalité d'nn acte qui réféle à Tadministration la eanse de rexigibililé d'une manière soffliante pour eiclnre la nécessité de toute recherche nltérieore.
« Telle est la formule proposée dans le projet. Elle est conçue dans les termes dont la doctrine et la jnrisprndence font usage en France pour définir la portée de rarticle 1 4 de la loi du 16 juin 1894, et qu'elles employaient déjà pour déterminer la férilable signl6eailon de Ta? is do 32 aodl 1810. »
L'Exposé ci e à l'appol : Giamsa. Rép,, n« 9933; Dehahtb, n« 855 ; Cass. Fr., 12 déc. 1814^ SI mai 1816, 30 déc. 1819, 16 juin 18^, 5 juin 1837, 17 juillet 1838, SSatrU 1839, 17 fév. 1840, 9 fé?. el 2i noY. 1842, S4 a?ril 1833; Dalloi. ^•Enreg., n^ 347i, M79, 5481, 5491 ; Contrôleur, n** 6210, 6419, 9960.
(3) La cour de cassaUon de France a décidé que le mol /M'^senlalion veut dire renregistrefflent même. La loi n'admet pas d'autre preuve de la présentation que ceUe qui rétnlle do l'enreglstremenl. (15 jnin 1813. Dallos, n* 5536.)
maispoar servir de base à la perception des droits. Si Texigibilité d'uD droit d'enregistrement dû à raisoD d'un acie on d'une mutation entre-vifs est révélée par ce document, la pi'escription prendra cours à partir de la remise de la déclaration (i).
La loi impose aux notaires l'obligation d'inscrire à leur répertoire tous les actes qu'ils reçoivent et de Caire viser le répertoire, tous les trois mois, par le receveur des droits d'enregistrement 4ie répertoire esi encore un document qui peut faire courir le délai de la prescription à partir du vi$a (%). La loi française le dit en toutes lettres, et la formule adoptée par la loi belge n'exclut pas le vUa du répertoire.
Les actes judiciaires, exploits, conclusions, ordonnances, jug&- , ments et arrêts, commandements, etc., soumis à la formalité de l'en-
registrement, sont également des documents qui peuvent faire courir le délai de la prescription.
L'Inscription au rôle des contributions foncières, les quittances du y f^'^''' payement de ces contributions ne sont pas comprises dans les actes ^ "^ ou documents dont parle l'article 5 (3).
B. Le juge doit trouver dans l'acte ou le document qui est invoqué contre le use la révélation de la cause de l'exigibilité du droit ou de l'amende; c'est-à-dire qu'il doit constater que la présentation de ce document a fait connaître aux préposés du fisc l'existence de l'acte ou de là mutation qui autorisait la perception.
Par cauu d'exigibilité on doit entendre les éléments que nous avons expliqués au chapitre I*' et qui sont indispensables pour réclamer un droit ou une amende. 11 n'est pas nécessaire que le receveur trouve dans Tacte ou autre document 4es éléments nécessaires pour faire la liqmdation du droit; il suffit que l'exigibilité du droit puisse être reconnue (4).
C. Le (dernier point à examiner, c'est le caractère de la révélation; elle doit être telle que le préposé n'ait plus besoin de faire des recherches quant à l'exigibilité du droit ou de l'amende dont il poursuit, après deux ans, le recouvrement. Â la vue de l'acte ou du document, le receveur doit pouvoir dire : On a négligé de présenter à la formalité tel acte, ou on a omis de déclarer telle mutation. Ces acte ou n^utation auraient dû subir tels droits déterminés par la loi. La négligence des parties permet d'exiger d'elles l'amende ou le double droit.
(I) Champ., n* 3978 eo note et soppl., n« 990. i (S) Io.,no5980. Dalloz, no55iS.
(5) Voir D« 258. — Un aete enregistré en ptyt étranger ne peat faire eourir le délai. Casa. Fr.. 18 août 1853 (D., t853, 1, 335). (i) Ce point a été expUqné dans lei dieeasiion«. Voir pins loin, n* S56.
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Il serait bien difficile de formuler une règle générale qui puisse comprendre tous les cas où un acte ou autre document doit ou peut suffire pour exclure la nécessité d'une recherche ultérieure. C'est une q[nestion de fait et d'appréciation. La cour de cassation a décidé, que la solution de cette question est dans les attributions du juge du fond et ne peut être la base. d'un pourvoi (1).
Quelques applications, dont les éléments sont fournis en partie par la jurisprudence rappelée dans l'exposé des motifs, permettront de saisir le sens de la condition exigée par l'article 6.
955. D'abord, aucun doute ne peut s'élever quant à la prescription invoquée contre la demande qui a pour objet un droit exigible sur une disposition particulière d'un acte enreghtré. Lorsque le receveur a liquidé les droits dus sur un acte et qu'il a oublié de comprendre dans la liquidation les droits exigibles du chef d'une clause particulière ou d'une disposition indépendante (2), il est autorisé à
. réclamer ces droits. Hais la loi prononce la prescription au profit des parties si la demande est faite après deux ans, qui prennent cours à la présentation de l'acte à la formalité.
11 en est de mâme pour tout autre supplément de droits réclamé sur un acte enregistré. Si le receveur a perçu un droit fixe inférieur à celui qu'il pouvait exiger; s'il a reçu un droit fixe pour un droit proportiobnel; s'il n'a perçu qu'un droit proportionnel inférieur au droit tel que le tarif le détermine ; enfin, s'il a fait erreur dans la liquidation, qu'il ait n^ligé une charge dont il pouvait tenir compte, ~ dans tous ces cas, la réclamation peut être repoussée par la prescription, dès que deux ans sont accomplis dapuis l'enregistrement de l'acte. En un mot, toute demande qui tend à faire payer un droit plus élevé ou une somme plus forte que celle qui a été perçue au moment de l'enregistrement, est atteinte par la prescription (3).
956. La prescription de deux ans est applicable dans le cas où
l'administration demande une expertise (4). Cette prescription court à
partir de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration qui en tient • • / • / ' / ' -/
(I) Cais. B., 23 juin 1870 (Pot., 1870, 1, S9I). Cb4Hp., n» Z99^/J/é
(3) Voir oM 71 et sDivants.
(3) Aaciioe réserve de la part de radministration ne peat empêcher cette preaeriptioo de eoarir ; cependant un arrêt de la cour de cassation de Belgique a fait une distinction entre les actes susceptibles d'une liquidation acioelle et définitive, el les actes au sujet desquels la liquidaUon est impossible au moment où ils sont présentés à renregistrement. Arrêt du 17 Juillet 1837 {Journal, n« Iil8). Cette dis- <^^^« • ^^ ^ SL tinction n*est pas admissible. Quand il y a une euudition suspensive, voir n« 260. ? .j^o 9„, t
(4)Vo!rn*88. ^ '^v^-Jfif^
liea (1). L'article 22 de la loi du'31 mai i824 a une disposition formelle à cet égard, et il résulte des discussions parlementaires que la loi de 4875 n'a pas modiûé le principe (2).
Si l'expertise est demandée pour une niutation qui n'a pas été déclarée ou constatée dans un acte enregistré, le point de départ de la prescription doit être ûné d'après les règles qui suivent et qui font connaître le point de départ de la prescription quant à Tezigibilité du droit dû à raison de la mutation.
957. La réclamation du fisc peut avoir pour objet les droits et amendes exigibles sur des actes qui ne sont pas présentés à la formalité de l'enregistrement, quoique cette présentation soit obligatoire dans un délai ûné par la loi. La prescription ne commence à courir que du jour où l'existence de ces actes est connue de l'administration par d'autres actes ou documents qui peuvent servir de titre au fisc pour justifier sa réclamation. *
Si la mention qui est faite dans les documents est de nature à con-^ stituer une disposition spéciale dans le sens expliqué an n' 42, il est certain que la présentation de ces documents fait courir la prescription pour les droits qui pouvaient être exigés sur les écrits mentionnés eux-mêmes. Mais quand cette mention n'a pas le caractère de disposition spéciale, elle doit être assez précise pour permettre au receveur de reconnaître l'exigibilité des droits sans devoir faire d'autres
recherches (5).
(1) Voir D» 104.
(2) Sar une interpellation de H. Plrmei, le minif tre de U Jostiee a déelaré : c La loi dQ S2 frimaire a été modifiée par une loi de 1824, mais non en ee qoi concerne le point de départ dn délai assigné à la demande d'expertise. Le point de départ, c'est lejoar même de l'enregistrement da conirat Dans le cas qni a été cité par M. Firmes, le fait qae, pour déterminer l'insuiUsance de la valeor mentionnée et partant le droit à payer, il faudra reeourir à une expertise, ce fait n'est pas de nature ft modifier le point initial de la prescription. »
(5) Dallos, Codt, n« 5739. — Exemples : Un acte présenté à l'enregistrement mentionne on autre acte par lequel nn des signataires dn premier acte reconnaît devoir, à titre de prêt, une somme de ... Celte mention peut servir de titre contre le débiteor,'et le receveur peut exiger le droit dû sur la reconnaissance. Deux ans après l'enregistrement, il ne pourra plus rien réclamer.
Le même acte mentionne nn écrit par lequel un tiers, qni n'intervient pas, reeonnalt nne dette ; cette mention n'a aucun effet, l'obligation ne pouvant être passible dn droit que sur la présentation volontaire du titre qai le prouve.
Hais on présente à là formalité un acte qui mentionne un bail éerit. Si cette mention peut être invoquée contre les parties qui l'ont mentionnée, la perception peut encore se faire sur l'acte même ou dans les deux ans. Quand la nuention ne fait pas titre, elle met cependant le recevenr à portée de reconnaître l'exigibilité d'nn droit et, he cas échéant, d'une amende à raison d'nn bail qni n'a pas eneoro
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SftS. Lorsque la réclamation de la régie est relative à des droits (Oi^^ir^r^'* et doublet droits exigibles à raison d*uoe mutatioti d*immeubles pour laquelle l'article 12 de la loi de frimaire a créé des présompiions, la prescription de deux ans est encore acquise si deux ans se sont accomplis depuis la présentation d*un acte ou autre document qui a révélé cette mutation d'une manière à autoriser des poursuites et à dispenser le receveur de faire des recherches ultérieures.
On peut admettre la distinction indiquée au numéro précédent. Si la mention faite est de nature à constituer un titre, elle est considérée comme disposition particulière, et le receveur peut exiger le droit à l'enregistrement de l'acte. Faute de faire la perception, la prescription est acquise à l'expiration des deux années qui suivent l'enregistrement.
Quand la mention ne suffit pas pour exiger le droit sur l'acte même, elle peut néaiimoins mettre le receveur à portée d'eliger le
été présenté à renregistremeat. Cette mention poorra «affire poar le eours de la prescription.
Il en serait autrement, dans eeUe dernière hypothèse, si Taete mentionnait un hmX, sans indication d'écrit. Cette simple meoUoD révèle bien l'eiistence d'an contrat de location ; mais nn bail verbal n'est pas passible de droits. Le reeevenr doit donc faire nne recherche nllérienre snr le point de savoir si le bail meotiooné a été fait verbalement on par écrit. Dès lors, la mention ne peat taire courir le délai de la prescription.
Un acte sons seing privé enregistré qui mentionoe nn autre acte non enregistré fait eonnattre reiigibilité do droit dû sur ce dernier acte. La mention met le reeevenr à portée, sans avoir besoin de se livrer à des recherches ultérieures, de demander le droit et le double droit. Cass. Fr., 12 dée. 1844. « .
Un acte d*adJudication est cité dans des actes présentés à l'enregistrement. Cette citation fait courir le délai de la prescription. Gass. Fr.. 5 mars 1823.
Dans nne donation enregistrée, le donateur s'est déclaré propriétaire du bien donné en vertu d'un acte qu'il énoncé et cette éooneiation est reconnue fausse. Elle ne peut jervir de point de départ pour U prescription. Cass. Fr. , 1 0 janvier 1831 . •
Un inventaire qui mentionne nn acte de vente dont l'enregistrement n'est pas relaté, ouvre l'aetion de la ré^ie et fait courir le délai de la prescription à dater de rcnregislrement de l'inventaire. Gass. B., 7 novembre 1827.
Hais l'inventaire qui mentionne vaguement des actes relatifs à nne rétrocession IH pent être invoqué pour Justifier l'eiceptlon de preseripUon. Cass. Fr., 33 nov. 1842. D. 5565.
Un contrat de vente est enregistré. Plus tard, un juKement constate que les parUes avalent déjà fait nn acte sous seing privé pour le même bien et pour un prix supérieur. Les droits dus sur cet acte ne se prescrivent qu'à dater de l'état do jugement qui a fait connaître reiistence de l'acte sous seing privé. Irib. de la Seine, 24 juin 1835. D.n* 5561.
Une sentence arbitrale enregistrée qui mentionne des actes sous seing privé non cnragUtrés met le receveur à même, sans recherches ultérieures, de réclamer les droits dos snr ces actes. Cass. Fr., Si mai 181 G.
droit de mutation, sans deiroir faire des recherches oltérieures. Mais quelles sont les mentions qui réunissent cette condition?
Dans le système de la loi de 1873, on peut se prévaloir de la jurisprudence qui admet la prescription de deux ans dans tous les cas où, à défaut d'acte ou de déclaration volontaire, le receveur réclame un droit de mutation pour un fait prévu par Tarticle 12 de la loi de frimaire, lorsque le défendeur justifie que ce fait est connu depuis plus de deux ans par des actes ou autres documents présentes à la formalité.
L'article i2 autorise les poursuites dans les trois cas y prévus : le receveur peut exiger le droit de mutation de celui' qui fait des actes de possession et qui ne peut invoquer aucun titre ayant payé l'impôt; il peut encore réclamer quand celui qui est inscrit au rôle des contri> butions foncières et qui paye ces contributions ne prouve pas qu'il est devenu propriétaire par un titre enregistré^u en vertu d'actes ou déclarations qui ont subi l'impôt; enfin, le receveur peut agir en vertu de baux, transactions ou autres actes constatant la propriété ou l'usufruit consentis par celui qui ne peut justifier d'une acquisition par un titre régulier à l'égard du fisc.
Si le receveur appuie la demande sur la possession, le nouveau possesseur ne peut opposer l'exception de prescrîption en tant qu'elle résulte d'une possession qui remonte à plus de deux ans, quand même il produirait des preuves certaines de cette possession. La loi n'admet qu'une seule preuve pour faire courir le délai de la prescription de deux ans : la présentation à la formalité d'un acte ou document qui fait connaître la possession.
Dans le cas où la régie fonde sa demande sur le payement des contributions foncières, le payement seul ne fait pas courir le délai de la prescription. Pour pouvoir exciper de la prescription, il faut encore un acte présenté à l'enregistrement et constatant que le défendeur a payé ces contributions depuis plus de deux ans (1).
Enfin, lorsque le receveur invoque un bail, une transaction ou un autre acte constatant la propriété ou l'usufruit, la prescription de deux ans peut être opposée si le bail, la transaction ou autre acte invoqué a été présenté depuis plus de deux ans. Elle peut encore être invoquée si le défendeur produit un autre acte ou document, euregistré depuis plus de deux ans, qui autorisait la réclamation
(1) Gass. B., 15 mars 1837. Gass. Fr., 32 avril 1839; 17 fév. 1840 (D. 5491) ; 31 jail* Iti 1849 (b. 1849, 1, S17); 34 janvier 1854 (D. 1854. 1, 353). Voir Dalloi, Codû, ii« 5693. Poor la preserij^Uon de trente ans, voir n« 263.
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da droit oa double droit dont on poursuit tardivement le recouvrement (i).
Il importe de faire remarquer qu'en général, dans l'application de
{l) Noos signalons quelques eas d'application :
Une mntalion révélée dans on acte enregistré suffit pour faire eoarlr le délai de la prescription, si la régie appoie sa réclamation exdnsiTement snr l'acte enregistré. Cass. Fr., 25 jniUet 1820.
Lorsque le propriétaire d'un immeuble vend par acte qui n'Indique que sa qualité de propriétaire, sans énoncer le titre ou l'époque de son acquisition, le droit exigible sur cette acquisition n'est pas prescrit deux ans après l'enregistremcnt de l'acte de Tente. Cass. Fr., 16 juin 1828.
La simple énonciation de la qualité de propriétaire dans un acte soumis à la formalité est Insuffisante pour mettre la régie à portée de découvrir la mutation en vertu de laquelle cet individu est devenu propriétaire. Cass. Fr., 5 juin 1837 (SiasT, 1838, 1, 63); 17 juillet 1838 (S. 1838, 1, 71i).
Un jugement enregistré qui accorde certains droits k une personne agissant en qualité de propriétaire d'un immeuble ne peut être invoqué contre la régie pour écarter par la prescription de deux ans la demande du droit de mutation réclamé eontre ce propriétaire. Cass. Fr., 34 déc. 1860 (GABRiaa, Rép„ art. 1440).
Un contrat de mariage dans lequel le futur a stipulé comme seul propriétaire d'un immeuble y désigné, en vertu de l'acquisition qu'il déclarait en avoir faite, 4 titre onéreux, est de nature à faire connaître au préposé, sans recherches ulté' riedres, quil y a eu antérieurement une mutation. Cass. Fr., 6 février 1826.
L'enregistrement d^un acte de bail suffit pour faire courir la prescription quant au droit de mutation réclamé du bailleur qui n'a pas fait enregistrer on qui n'a pas déclaré son titre d'acquisition. Cass. B., 21 juin 1837.
Un acte authentique constate qu'une personne a consenti un droit d'hypothèque; d'antres actes établissent qu'il a opéré des saisies à charge du fermier auquel 11 avait loué le bien hypothéqué. Ces actes font courir la prescription à partir de l'enregistrement. Cass. Fr., 7 juillet 1830 (Dalloi, n« S572).
Lorsqu'A un acte de vente resté secret on substitue un acte de donation, le droit Bopérieur qui aurait pu être réclamé sur la vente ne se prescrit pas à partir de renregisirement de l'acte de donation. Cass. Fr., 25 nov. 1839 (D., n» 2965).
Quand l'acquéreur d'une nue propriété n'a payé le droit que sur eette nue propriété, le droit qui peut être exigible pour la réunion de l'usufruit A la pro. priété ne se pVescrit qu'à dater de cette réunion (Dalloz, n« 5556).
Un mandat et des exploits enregistré^ dans lesquels une personne agit en qualité de propriétaire constatent la propriété et font eonrir la prescription. — Charleroi, S août 1860 (Journal, n» 8704).
Des conclusions signifiées dans un procès ont signalé une mutation; la prescription commence % courir A renregistrement de l'acte de signification. Cass. Fr., i mai 1830 (Dalloz, n« 5971).
Une transmission de propriété est déelarée par jugement Le jugement es. confirmé en appel. Le délai court à dater de l'enregistrement du jugement. Cass, Fr, 6 juin 1827 (Dilloz, n« 5569).
Les énonciations d'un rapport d'arbitres et de jugements enregistrés peuvent être de nature, sans recherches ultérieures, à constater une convention passible de droits et A fKfre courir le délai de la prescription pour la demande de ces droits. Casfl. Fr., 27 déc. 1859 (Giawiia, Pér,, art. 1S71).
Tarticle 42 de la loi de frimaire, la demande du receyenr exige, d*unè part, UD acte ou un fait qui révèle la qualité de propriétaire ou d*u8a« fruitier dans le chef d'une personne et, d'autre part, Tabsence de tout titre enregistre qui établit l'acquisition de la propriété ou de l'usufruit. Ce dernier élément ne peut résulter que de recherches à faire par le receveur; mais ces recherches ne sont pas celles auxquelles l'article 5 de la loi de 1875 fait allusion. En effet, c'est au débiteur qui a agi en qualité de propriétaire de prouver sa situation régulière vis-à-vis du fisc.
359. L'application de la prescription de deux ans aux amendes ne peut plus donner lieu à des difficultés. Le texte de l'article 4 est formel, et le point de départ pour cette prescription est le même <fue celui fixé pour le droit. L'exposé des motifs explique la disposition en ces termes : c Les rapports étroits qui existent entre le droit et l'amende quant à leur nature conduisent à faire adopter au regard de la prescription un traitement identique pour l'un et pour l'autre. La rédaction de l'article 4 tend à réaliser cette idée, en confondant dans le même délai de prescription la demande de droits et la demande d'amendes. »
Par le mot amendes, on doit entendre les doubles droits exigibles à titre d'amendes (1).
Is triple droit exigible sur les contre-lettres en vertu de l'article M de la loi de frimaire se prescrit par deux ans à partir du jour où les préposés ont été à même de découvrir l'existence de la contrelettre (2).
960. Lorsqu'un acte est soumis . à la formalité et qu'il contient une convention subordonnée à une condition suspensive, le droit auquel cette convention est tarifée ne devient exigible qu'à l'acaornplissement de la condition (5). La prescription de deux ans ne peut courir qu'au jour où l'accomplissement de la condition a été révélé ' ^ ù ^ S. p^r un acte ou autre document présenté \ l'enregistrement. Le juge
/ du fond constate souverainement en fait que l'administration a été
mise à même de poursuivre le droit tenu en suspens (4).
Le droit dû à raison de la réalisation d'une ouverture de crédit ne
(I) La pre«eriplion est applicable à l'amemle eneoame par le notaire qui % fait usage d*oD aete non enregistré. EUe eoort à partir de l'enregistrement de l\iele qoi contient IMnonciation. Dalloi, n« S5it. Cass. Fr., 9 avril 1810. (9) Gahiiibb, Rkp,, n«* 4059, 9940 tri». (5) Voir nM 59 et soivants.
/ (4) Cass. B., 35 jnin 1870 {fumn^Ji, vfi 113SI). Voir eneore Gtss. B., t» juillet
/ ^'h ù • 1847 (/oMrna/, n* 5888).
-i^ 44J4^ir^^^ /^^*^^i^ '7^-^^y^ét^^ ^,A^-t4i /"•<^.rfpt%:?2;;2i^^
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se prescrit qu'à partir da jour où cette réalisation est prouvée par nn acte présenté à Tenregistrement (1).
Quand la donation ei l'acceptation sont constatées dans des actes séparés, la prescription court à partir de renregistrement de Tacte d'acceptation (â).
En cas de vente avec réserve d'usufruit, on doit liquider te droit sur le prix et la moitié en sui, conformément à l'article \ 5, n V, de la loi de frimaire. Il a été reconnu par l'administration que le droit dû pour la réserve d'usufruit soit au profit du vendeur, soit au profit d'un tiers, est immédiatement exigible sur l'acte de vente même et ne doit pas être tenu en suspens jusqu'à la consolidation de la propriété et de l'usufruit (3). Il suit nécessairement de cette règle que, si le receveur, au moment de l'enregistrement de l'acte, ne perçoit pas la moitié en sus due pour l'usufruit réservé, la prescription commence à courir. Elle sera accomplie deux ans après l'enregistrement de l'acte et non deux ans après l'extinction de l'usufruit (4).
Lorsque la vente est faite pendant l'usufruit qui appartient à un tiers, le droit n'est dû que sur la nue propriété. Le droit qui peut être exigible pour la réunion de l'usufruit à la propriété ne peut être prescrit qu'à partir de l'enregistrement d'un acte qui constate cette réunion (5).
!I61. Reste à examiner si l'acte qui constate la mutation et qui, depuis plus de deux ans, se trouve relaté dans un autre acte enregistré, doit être enregistré au droit fixe général, sous prétexte que le droit de mutation est prescrit? Au moment où l'acte est soumis à la formalité, le receveur doit l'apprécier, abstraction faite de toute circonstance externe. C'est sur l'acte exclusivement que doivent porter ■es investigations pour asseoir la liquidation des droits. Le receveur ne peut donc s'abstenir de réclamer les droits d'acte tels qu'ils sont établis dans le tarif.
La circonstance que l'acte a été consigné dans un autre acte peut bien avoir prescrit l'action de la régie en ce qui concerne les droite de l'acte qui contient la mention. Elle peut encore avoir prescrit l'action de la régie pour les droits de tnutatiou lorsque le contribuable
(t) Dalloi, Cod9, n» 5i79 à 5i82> Gass. Fr., 18 fëTrier 1857 (D., 18S7, 1, 90). ,
(9) Mons, 3 mai 1856 (Journal, n« 7376).
CS) Cire. B., 16 mai 1835, 8 mars 18U {Journal, n«« 467, S981). Jogemeot de Hoos do S4 mars 1842 {Journal, n^ 3961).
(4J Chabp. Supp., n* 987. Moos, 14 août 1845; Toarnai, 18 mai 1846; Loomln, 8 jniD 1848 {Journal, no* 9363, 3634, 4159). — • L'administraUoD adopte eependant le système dbntralre. Dée., 18 septembre 1845 (yonmol^ii* 5565).
(5) Dallox, n* 5556. ^ Voir pins loin, n* 381 .
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prouve que la mention réunissait les conditions voulues par l'article 5 de la loi du 17 août 1873. Le contribuable peut, dans ce dernier cas, repousser par la prescription toute réclamation que la régie lui adresse à litre de droite de mutation. Mais quand il réclame lui-même l'enregistrement de l'acte, il doit nécessairement se soumettre au droit d'acte, contre lequel .aucune prescription n'a pu courir (1).
963. L'article 61 de la loi de frimaire faisait courir la prescription établie en faveur du fisc contre toute demande en restitution de droits ou d'amendes, à partir de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration. L'article 6 de la loi de 1873 fixe le point de départ du " r^ / payement des droits ou amendes perçus irrégulièrement. 11 en résulte
que l'action en restitution de suppléments de droits ou d'amendes que le fisc a réclamés dans les deux années qui suivent l'enregistrement ne se prescrit que du jour du payement. A partir de ce jour, les parties ont un délai de deux ans pour agir.
963. Une mutation qui n'est rappelée ou révélée dans aucun acte soumis à l'enregistrement ne donne ouverture qu'à la prescription de trente ans. L'inscription au rôle des contributions foncières, le payement de ces contributions ni aucune autre preuve ne suffisent pour invoquer la prescription de deux ans. Dans ce cas, cependant, les possesseurs peuvent établir vis-à-vis de la régie, même par témoins, leur possession publique, paisible et à titre de propriétaire, pendant un terme de trente ans an moins avant les poursuites de l'administration. Il n'est pas nécessaire que la régie ait été mise à même de connaître ou de contester cette possession. Dès qu'elle est publique, la prescription a couru contre la ^égie comme contre toute autre personne (2).
964. Dans les cas où les demandes de droits, d'amendes ou de restitution de droits ont été jugées, la prescription de trente ans est seule applicable. Le jugement constitue un nouveau titre de créance, pour lequel la loi n'a établi aucune prescription particulière (3).
• 965. Le jour d'où l'on part est-il compris dans le terme de deux ans? Diverses décisions se prononcent dans le sens affirmatif (4). Mais l'opinion contraire peut seule triompher. Le délai doit étt^e com-
(1) Dée. B., 18 jaillet 1846 (Journal, p» 3755). IXe. B., 31 Janvier 1854 ÇMon. du Not.y 1854, p. 182). Gass. B., 7 fév. 1829.
(2) Voir no 250. Gdss. B., 24 janvier 1837 {Jowmtd, n» 1425). Cass.Fr., 21 fév. 1855 (D. 1855, 1, 129); 7 mai 1856 (D. 1856 j, 221).
(3) DiLLoz, no 5502.
(4) Dée. B., 18 janvier*18S9. Jogement de Brazelles da 6 août 1S4I (/oiinial« no« 1756, 2425).
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plet. n ne le serah pas bî le joar â*oti Ton part comptait ; en effet, ce
jour n'appartient pas en entier an créancier contre lequel on vent ^
prescrire (4 ). 4^-y^ 5"^ .)7 ^ - *V - V^ - /// J^- / a^ ^^»*y /^ /- - -"^f/ iU.^r^ ^^ ,^^. ^ /
5I«»6. L'art. 7 de la loi dn 17 août 1875 dit que la prescription ^de deux ans sera interrùtnpue par des demandés signifiées et enregistrées avant l'eipiration da délai. Ce texte substitue le mot interrompue au mot suspendue qui était dans Tartitle 6t de la loi de frimaire. Ces mots n'ont pas le sens que le code civil y attache au titre des prescriptions. L'interruption comme la suspension suppose la possibilité de reprendre le cours de la même prescription, sauf à ne pas compter le temps antérieur à l'interruption.
Pour la prescription de deux ans, cela ne se présente pas. Quand révénement prévu pair l'article 64 arrive, la prescription de deux ans es^ arrêtée à tout jamais; elle ne peut plus être reprise. — Seulement les actes qui ont eu pour effet de l'anéantir peuvent, à leur tour, être atteints par une péremption qu'on appelle ordinairement la prescription d'un an (2). ^./ ^, v / ^ -. ^ A
967. L'événement qui arrête la prescription de deux ans consiste dans la signification et l'enregistrement d'une demande du droit ou d'une demande de la restitution d'un droit payé indûment. Notons que la loi exige la double condition, qu'avant l'expiration du délai, la demalide*soit signifiée et enregistrée. Une simple contrainte, signifiée et même visée, n'aurait pas pour effet d'arrêter la prescription. L'enregistrement en temps utile est indispensable (3). Encore moins saffirait-îl d'une requête au ministre ou de tout autre acte administratif.
La loi fiscale ne parle d'aucune autre cause qui puisse suspendre ' fJ/ /^' on interrompre le cours de la prescription. Il faut en conclure que ^^j-y ni la minorité, ni l'interdiction, ni aucune autre incapacité d'agir ' ne peuvent être invoquées. Cependant l'on ne pourrait guère soutenir
(1) Gan. B., 6 avril 1813 {JourtMl^n» 3799). Cau. Fr.,3Dal 1854 (/onmoi,
ii*e7is). A-*^ /^^ x ^ ''*^ - '.
(3) L1iiteiT(H>tioii à regard d'un droit dont on a demandé la reititntion n'arrête paa le eoors de la preseription k Fégard d'antres droits qui enraient été payés {odûment ponr le même acte. Gass. Fr., 8 déecmbre 1856; Montpellier, 10 février I86S (GiRiiBa, art. 840, 1684).
(3) Cass. Fr., 25 fé? rier 1867 (GAamia, art. 8441).— Le tribunal de Gand a décidé qn'ane demande d'expertise eonstitne nn aete de ponrsnite qui interrompt la preseription de la demande dn droit d'enregistrement snr la pins Talne constatée. Jag. 36 mai 1880 (Journal, n* 14188). La eonr de Gass. B. STait décidé le contraire pour les droits de snecession. Arrêt dn 13 août 1847 {Jommal, n« 3857). CnAvp., a* 4008, admet ee principe; mais la demande doit être sigiiifiée et enregistrée.
que les cas de force majeure oe sont pas des causes interrnptWes (1). De tout temps il a été reconou que la force majeure ne peut ni créer ni éteindre un droit. Celui qui n*a pas été libre d'agir ne peut être puni de la peine de la prescription.
968. La loi établît ifne règle spéciale d'après laquelle la prescrip- / ^ /'. ^\ tion des droits ou de l'action en restitution des drdits est îrréyo-
cablement acquise, si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'instance devant les juges compétents, quand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré.
Pour jouir du bénéfice de cette disposition, il est indispensable : V que Ton ait laissé sans poursuite pendant plus d'un an les premiers actes par Tesquels on a arrêté la prescription de deux ans; et 1^ qu'on n'ait pas engagé une instance devant le juge compétent.
969. La régie peut empêcher la prescription d'un an en posant de nouveaux actes de poursuites, tels qu'un commandement, alors même qu'il n'existe pas encore d'instance liée devant le magistrat (2). Le principe de l'article 2244 du code civil opère dans cette circonstance. I>e plus, la prescription d'un an se trouve définitivement arrêtée ou empêchée par une instance liée devant le juge compétent. Il y a instance liée devant le juge compétent, lorsqu'il y a eu assignation régulière, donnée à la partie contre laquelle i'actioa est dirigée, pour comparaître devant ce juge.
Faisons remarquer que la loi fiscale déroge au principe de l'article 2246 du code civil. Aux termes de cet article, la citation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription, fcjja citation devant unjuge^incompétentn^ produit aucun effet. Le cours de la prescription d'un an n'est pas interrompu. Mais la loi fiscale n'établissant pas de règle contraire à celle de l'ar- ^. /û ^r>li ticle 2247 du code, il faut reconnaître que la citation, nulle pour 0 'Rt /fill^ défaut de forme, est considérée comme non avenue et n'empêche pas
la prescription de suivre son cours (3).
Quand' la prescription a été régulièrement arrêtée par une citation en justice, l'instance judiciaire est soumise aux règles générales de la procédure. Elle peut se périmer par la discontinuation de pour- • suites pendant trois ans ; mais cette péremption n'opère pas de plein
droit (4).
(!) Dalloi, n* 5690.
(3) Dallok, n« S459.
(S) Dalloz, n» 54fi7.
(4) Art. 397 da code de proeédure d?ile.
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NoQff avons déjà fait remarquer qiie les droits résultant de condamnations ne se prescrivent que par trente ans (1).
91#. Effets des prescriptions. — ? Voyous d'abord les effets que produit la prescription de deux ans. Dalloz soutiept que la prescription opère le même effet que le payement. Les actes et les mutations dont le droit est prescrit sont considérés comme enregistrés (2).
Il y a lieu de distinguer les droits d*acte et les droits de mutation. Les droits de mutation ne se prescrivent que par trente ans, à moins que la mutation n'ait été révé)ée par un acte ou autre document sou* mis à la formalité de Tenregistremeut. Donc, l'effet de la prescription sera de soustraire le redevable au payemeot du droit de mutation; en d'autres termes, l'administration ne pourra plus exercer des poursuites contre lui de ce chef.
Quant aux droits d^acte^ la prescription est un obstacle à toute réclamation pour les droits que le receveur a négligé de percevoir sur les dispositions indépendantes d'un acte enregistré. Mais, comme noos l'avons déjà vu, dès que les parties soumettent à l'enregistrement un acte, quel que soit son contenu, quelle que soit sa date, la (Perception doit être conforme au tarif. Aucune prescription ne peut soustraire cet acte aux droits d'acte proprement dits. Le receveur est obligé, d'une manière absolue, de percevoir les droits que la nature et l'objet de l'acte rendent exigibles (5).
Un seul doute nous parait possible. 11 s'attache au point de savoir si la prescription a pour effet de permettre aux notaires comme aux joges de faire usage des actes sans les soumettre à un enregistrement préalable. Si Dalloz disait vrai que l'acte est considéré comme enregistré, il faudrait admettre que les notaires peuvent faire usage de cet acte sans le soumettre à l'enregistrement. Mais, à notre avis, cette règle peut être contestée. Les dispositions des articles 41 et 42 de la loi de frimaire sont générales. D*un autre côté, le notaire n'est pas juge de la question de savoir si la prescription est acquise. Lorsqu'il ▼eut faire usage d'un acte, il doit se conformer aux devoirs imposés par ces articles, sans pouvoir distinguer entre l'acte pour lequel la prescription est acquise et celui pour lequel le droit est encore exigible (4).
(i) Voir n* 164.
(3) Voir no 261. - Dée. B., 18 joillet 1846 {Journal, n» 3755). Arrêt de Braielles, da 7 février 1829 (Diuoi, d« 5443). — Dec. B., 31 Janrier 1854 {Mon. du Not., 1854, p. 183). Gabrub, Rép., ii« 318^ i f ll^
(4) Voir n«" S15 et sniv. — Champ!, Diti, ▼« Aetn ftau^t en congéqutnee, n« 106.
En CM de contraventioD, le notaire est passible de Tamende de 25 francs; mais il ne peut être déclaré débiieur ou responsable des droits SUT l'acte mentionné, puisque la régie n'a plus d'action du chef de ces droits.
971. Quant à la prescription d'un an, elle a pour effet d'éteindre •-. toute action en payement des droits ou en restitution, alors même
que le premier délai de deux ans ne serait pas expiré (1). Ainsi, la contrainte ou l'acte de poursuite qui ont arrêté le cours de la prescription de deux ans, étant eux-mêmes atteints par la prescription d'un an, cette dernière prescription emporte tout; elle ne met pas seulement fin à l'instance, elle fait disparaître définitivement la dette des parties, s'il s'agit de droits, ou la dette de l'administration, s'il s'agit de restitution de droits.
979. Quand il y a plusieurs débiteurs, la prescription peut-elle être acquise par l'un, sans que les autres débiteurs soient libérés? La solution de cette question dépend du point de savoir si les débiteurs sont solidaires ou non. Dans le premier cas, l'interruption faite à l'égard de l'un des débiteurs arrête le cours de la prescription à l'égard de tous les autres (2). Dans le cas contraire, la prescription peut continuer à courir au profit des autres débiteurs. Nous avons admis au n* 209 qu'il n'y a pas de solidarité ; donc cette dernière solution doit être adoptée (5).
(1) Eiemple : La prescriplioa de deux ans a eoara pendant trois mois. Elle est arrêtée par nn acte de poursuite. Cet aete n*»«t snift d'aoenne assignation devant le JDge compétent. Après an an, il y a preseripJon des droitt, qaoiqail ne m soit écoulé c|ii*nn terme de quinze mois.
(i) Seine, 17 fé?rier 1853 (Gibribb, aH 17).
(3) Lyon, 8 mars 1861 (GAtiua.art ^584).
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COMPÉTENCE ET PROCEDTIBB.
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880. Action principale en restitution de droits irrégulièreiient perçus.
%7Z. La loi fiscale avait tracé une procédare spéciale pour le recouvrement des droits d*enregistrement et les demandes en restitution de droits irrégulièrement perçus. Ces règles particulières se rapportaient aux actes qui précèdent l'introduction de Tinstance, à la procédure proprement dite, an jugement des contestations et aux Toies de recours ouvertes aux intéressés; elles étaient consignées dans les articles 63, ft4 et 65 de la loi du 22 frimaire an vu, ainsi que dans l'article 17 de la loi du 27 ventOse an ix.
La loi du 21 février 1870 a modifié cette législation ; elle a établi pour les deux degrés de juridiction la procédure organisée par les articles 405 et suivants du code de procédure civile, en matière som- <^r'^ - 2 f ^ maire ; elle a établi le ministère obligatoire des avoués et créé le "" droit d*appel dans le cas où la valeur du litige excède deux miile francs, mais elle a maintenu l'exclusion de la compétence des juges de paix. Elle n*a pas touché non plus aux dispositions des articles 63 et 64.
La loi du 25 mars 1876, qui contient le titre premier du livre préliminaire du nouveau code de procédure, a introduit des changements notables dans l'état de la législation. L'article 18 de cette loi dit que les règles de la compétence et du ressort seront appliquées en matière fiscale, et l'article 40 ajoute qu'en matière fiscale, l'action sera portée
devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faitjS. Les dispositions de l^loi du 25 mars 4876, qui donnent les règles applicables aux droits d'enregistrement, sont celles des articles 1, 2, 8, 9, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 37, 38 (1).
La combinaison de ces textes conduit à la formule suivante : c La compétence d'attribution ai la compétence territoriale, de même que le premier et le dernier ressort sont régis aujourd'hui par la loi du 25 mars 1876. — La procédure proprement dite, c'est-à-dire l'instruction du jugement des affaires portées devant les tribunaux, est réglée par les dispositions du code de procédure civile. — L'instance administrative et le mode de saisir le juge compétent, l'intnH duction de Tinstance, restent'soumis aux dispositions des articles 63, 64 et 63 de la loi du 22 frimaire an vu.
Comme innovations principales, on peut signaler : les juges de pajx sont désormais compétents pour connaître de certaines actions qui ont pour objet le recouvrement des droits d'enregistrement ou les demandes en restitution de droits irrégulièrement perçus. Les tribunaux de première instance connaissent en degré d'appel des jugements rendus en pHsmier ressort par les juges de paix. Ils connaissent, en outre, des actions pour lesquelles le juge de paix est incompétent. Les cours d'appel sont compétentes pour connaître du recours exercé contre les décisions des tribunaux de première instance, rendues en premier ressort.
En ce qui concerne la procédure, la loi substitue aux mémoires écrits la procédure orale adoptée pour les matières sommaires et organisée par les articles 405 et suivants du code de procédure civile. Elle établit le ministère obligatoire des avoués.*
5174. Imstancb ADiiiNiSTBàTivE. — Pour éviter le recoursà la justice, l'article 63 de la loi du 22 frimaire an vu établit un examen préliminaire par voie administrative. La solution des difficultés qui peuvent s'élever relativement à la perception des droits d'enregistrement et des amendes appartient à l'administration. Pour faire admettre ses réclamations, le contribuable peut, par voie de requête, recourir au ministre des finances. Le conseil du contentieux, Institué en Belgique
(I) Le eadre de notre travail ne permet que de réf orner les prineipes, sans signaler les difiicoUés de eompéience et de procédare. Les traités et les commentairei qui ont pour objet la compétenee et la proeédure en matière sommaire doivent être consoUés sur tons les points an sojet desquels la loi ilsealé n'a pas de disposition partieulière. Nous renvoyonit donc à ees traités, et noos bornons nos observations anx dispositions spéciales maintenues par les lois des SI février 1870 et 29 mars 1876. Noos faisons remarquer encore que la proeédure en manière d*expertise fait Tobjet de quelques prindpef «posés au n** iCS et solvants.
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par arrêté du i8 mars 1831, examine les questions que le ministre juge convenable de lui soumettre. Ce préliminaire, qui est tout k l'avantage du contribuable, n'est cependant pas obligatoire pour lui. n peut directement soumettre ses réclamations aux tribunaux soit par voie d'opposition à la contrainte, soit par assignation directe, en . cas de restitution de droits indûment payés.
Il est à remarquer que l'instance administrative ne suspend pas le cours des prescriptions et n'exerce aucune influence sur la décision du procès par les tribunaux.
97S'. Contrainte. — Le premier acte de poursuite, dit l'article 64 S^"^- )'! ^ > . > de la loi du 22 frimaire, est une contrainte qui est . décernée par le préposé de la régie; elle est visée et déclarée exécutoire par le juge de paix do canton>oii le bureau est établi. Elle est signifiée.
La contrainte étant une voie d'exécution ne peut être décernée que lorsque la dette existe et qu'elle est exigible. Ce n*est donc qu'après l'expiration des délais accordés par la loi pour le payement, que le contribuable peut être contraint. Quand la valeur imposable n'est pas exactement connue du receveur au moment où 11 décerne la contraînte, il doit la déterminer provisoirement, sauf à la majorer ou à * la diminuer (1). La contrainte doit être décernée par le receveur chargé du recouvrement de l'impôt (2).
La contrainte doit indiquer l'objet de la demande et les dispositions de la loi sur lesquelles la demande est basée. Ici s'applique Farticle 61, n* 5, du code de procédure civile dont la règle générale n'est pas en opposition avec la loi spécule. L'objet du litige est déterminé par la contrainte et par l'opposition qui est faite à la contrainte. La, régie ne peut plus, dans le cours de l'instance, changer cet objet et réclamer, par exemple, un droit de succession après avoir demandé par la contrainte un droit d'enregistrement (5). Tout au plus peutelle modifier le chiffre de ses prétentions.
Avant de donner suite à la contrainte, la loi veut qu'on la soumette an visa du juge de paix qui doit la rendre exécutoire. Le seul juge 4/''/f*>'^/^ de paix compétent est celui du canton auquel ressortit le bureau de Tenregistrement d'où émane la contrainte (4).
(1) WoDoii, n« 565, 568. AoTers, 29 juillet 1869 {Journal, n* 10997).
(2) En CM de eootrat arec ooodition sospensive, la poursulle appartient toojoura an bnrean où l'acte a été enregistré. Dec. B., 8 janvier 1857 (Journal, n» 7540).
(3) Cassation belge, 35 juillet 1851 {Journal, n« 53i6)
(i) Décision beige, 29 août 1837 {Journal, n« 1256). Uue erreur matérielle eom- Bise par le receveur dans une contrainte ne vicie pas cet acte, alors qoe le contribanble a été mis à même d'apprécier la demande de radminiatration. (Bruxelles, 30 avril 1869 {Journal, n« 10934).
La contrainte doit être signifiée à personne ou à domicile, conformément à l'article 68 du code de procédure civile. Il faut autant de copies que de4)ébiteurs non solidaires. La signification peut être faite par les huissiers des justices de paix (1). ^
Quand Tadministration a des motifs de douter de la validité d'une contrainte, elle peut renoncer à son effet ei décerner une nouvelle contrainte, pourvu toutefois qu'il n'y ait pas encore dinstance liée devant le tribunal sur le mérite de la première (2).
La contrainte est assimilée à une demande qui fait courir les intérêts, conformément à l'article li53 du code civil. La loi fiscale n'a pas dérogé au principe édicté par cet article, et l'on ne peut considérer les amendes comme tenant lieu des dommages-intérêts (5).
976. Opposition. — Le contribuable qui veut éviter les suites de la contrainte doit se pourvoir devant le juge compétent. Ce juge est saisi par l'opposition qui est faite à la contrainte et par l'assignation qui l'accompagne, c L'exécution de la contrainte, dit l'article 64 de la loi de frimaire, ne peut être interrompue que par une opposition formée par le redevable et motivée, avec assignation à jour fixe devant le tribunal civil de l'arrondissement. L'opposant est tenu d'élire doniioile dans la commune où siège le tribunal. >
L'opposition est donc la seule voie ouverte au contribuable pour saisir le tribunal compétent. Pour être valable, elle doit : 1^ être motivée; 2' contenir assignation du ministre des finances devant le tribunal, à jour ûie ; 5^ indiquer un domicile élu dans la commune où siège ce tribunal. Ces formalités sont essentielles, et leur Inobservation entraîne la nullité de l'opposition.
j ^ . (I) WoDOR, CommtnkUn ie ta loi de frimaire^ n— 575 et 577. Un huUsier da
tribunal de première InsUnee est compétent pour signifier nne contrainte décernée
f/ ; ^^A/<^^^ à fin dn payement des droits de succession. Bruges, Uaoât 1867 (/oKniai,n« 10901).
L'artiele 584 du code de procédure, qui exige élection de domicile dans la eomj^ C- 72/^ mune où doit se faire rezécution, n'est pas applicable. H snfflt de faire élection
/{;6 -^^ de domicile au bureau où le droit doit être payé. Mons, ii mai 1878 (/onmoi, n» 13569). *
Est Talable la conirainte décernée à charge d'une femme mariée sous le régime de la communauté d'acquêts, quand même elle aurait été signifiée an mari sans qu'on ait mentionné que cette signification lui était faite en qualité d'administrateur légal des biens lie sa femme. Liège, 90 mars 1869 (/onrtia/, n» 10879).
(2) Liège, 15 octobre 1823.
(3) Cassation belge, 8 avril 1859 et S9 juin 1865 (Joumoi, n^ 8298 et 9875). Circulaire du 5 septembre 1859, n« 603.
Une contrainte est suffisamment libellée quand elle renferme toutes les indications de nature à mettre les contrcTcnants à même de vérifier la demanda et de faire valoir leurs défenses. Anvers, 29 Juillet 1869 (/oumal, no 10997.)
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Aax termes d'un arrêt de la cour de cassatioD, l'élection de domicile, en général, n'a poor objet que les significations, demandes et poursuites qui se rapportent à l'eiécution de l'acte pour* lequel le domicile a été èhi. Ainsi, le domicile élu en vertu de l'article 64 de la loi de frimaire n'a d'effet que pour les actes d'instruction de l'instance qui se termine par le jugement définitif. On ne peut étendre ses effets aux actes relatifs à l'instance en appel on en cassation (i)»
La loi ne détermine aucun délai fatal endéans lequel les parties doivent faire opposition à la contrainte; l'opposition est donc receyable jusqu'à l'exécution entière de la contrainte par la saisie et la vente des biens dû débiteur.
L'opposition régulièrement faite a non-seulement pour but de saisir le juge et de lier l'instanèe entre le contribuable et la régie, mais elle a encore pour effet d'arrêter immédiatement les voies d'exécution. Le contribuable n'est pas obligé de payer les droits avant que le juge ait statué sur le mérite de l'opposition.
Lorsque Topposition est fiiite irrégulièrement, l'administration peut faire assigner le contribuable devant le juge compétent, afin de fûre annuler l'exploit d'opposition (2).
!I77. GoHPjh'ENCB. — PaocÉMnEUB. — JuGBMSNT. — D'après l'article t'^de la loi du 25 mars 1876, la ccmipétence est déterminée par là loi et ne peut dépendre du caprice des parties. Seulement, dans le cas od la loi exige que le déclinatoire soit proposé in Hmine litù sous peine de forclusion, le défendeur peut accepter pour juge celui devant lequel il est assigné.
Aux termes de l'article 2, le juge de paix connaît des actions qui tendent à faire payer un droit d'enregistrement ou à obtenir la restitution d'un droit, mais à la condition que la somme en contestation ne dépasse pas 300 firancs.
Si la somme réclamée n'excède pas cent francs, le juge de paix connaît du litige en dernier ressort; au delà, if ne juge que sous réserve du droit d'appel.
Les tribunaux de première instaoce connaissent des mêmes demandes qui dépassent trois cents francs. Lorsqu'elles se renferment dans le chiffre de 2,500 francs, les tribunaux jugent en dernier res- • sort. Pour toute réclamation qui excède cette somme, le droit d'appel est réservé aux parties. Les tribunaux de première instance jugent
(I) A^t do 12 fëvrier 1857 {Journal, n«7622).
(3) Jagement da tribunal de Gand, S août 1854 {Journal, n» 6739); eaifatioii btl^, S9 mari 1855 {Journal, n* é968).
ittO PREMIÈRE PARTIE.
encore en degré d'appel les contestatioas sar lesquelles le juge de paix a proooncé en premier ressort (art. 8, 9, 46).
Les eoars d'appel sont compétentes pour juger en dernier ressort les affaires qui ont été jugées par les tribunaux de première instance en premier ressort (art 17).
Les jugements en dernier ressort rendus par le juge de paix; les jugements rendus par les tribunaux de première instance soit en dernier ressort, soit en degré d'appel ; enfin les arrêts des cours d'appel sont susceptibles d'un recours en cassation pour contravention à la loi, ou pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité (art. 49, 20).
L'article 24 dit que la compétence et le taux du dernier ressort sont déterminés par la nature et par le montant de M demande. En matière fiscale, la demande ayant toujours pour objet une somme d'argent, il suffit de connaître l'importance de cette somme pour connaître le juge compétent et le ressort. Par demande on doit entendre la réclamation telle qu'elle est libellée dans l'exploit par lequel le défendeur est appelé en justice. Cependant la demande peut subir des modifications soit par suite des conclusions du défendeur, soit volontairement de la part du demandeur. Il est de règle que la compétence et le ressort se déterminent d'après la somme à laquelle la réclamation est définitivement fixée et qui est en contestation. La doctrine et la jurisprudence étaient d'accord sur ce principe avant la loi du 25 mars 1876 (4). Les auteurs de l'article 24 s'en sont expliqués en ces termes : c Ce sont les dernières conclusions du demandeur auxquelles il faut s'arrêter» soit qu'elles aient pour objet d'étendre la demande, soit qu'elles aient pour objet de la restreindre. Les conclusions primitives peuvent encore être modifiées par l'acquiescement partiel du défendeur. IiCs offres ou l'acquiescement partiel du défendeur ont toujours été considérés comme étant de nature à réduire proportio&nellement la valeur du litige ; c'est la demande cotuatée dont parle l'article 24 (2). Ce texte ne fait que consacrer un principe universellement admis par la doctrine et la jurisprudence (3). Aux termes de l'article 22, les fruits, intérêts, dommages-intérêts, frais et autres accessoires ne sont igoutés au principal pour servir à déterminer la compétence et le dernier ressort que s'ils ont une cause antérieure à la demande. Les intérêts judiciaires, c'est-à-dire
(1) AoRtT, B* 5S8.
*(S) WiBLBIOBCl, p. ÎS4.
(S; RoDiÉai, Proeééttrê eMU, t. 1, p. 17! ; Bsiici, Juiticêê tU paùe^ t. II, p. Si.
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cenz qei courent à partir de la contrainte on de Taseignation en jaslice, ne peoTent donc être pris en considération poar connaître le juge compétent, le premier ou le dernie^ ressort (i).
Lorsqae, à raison d'un acte, il y a plusieurs chefs de demande, on doit cumuler ces chefs pour déterminer la compétence et le res- • sort. Si la demande a plusieurs chefs qui proviennent de la même cause, dit l'article 23, on les cumule ; s'ils dépendent de causes distinctes, chacun des chefs est, d'après sa valeur propre, jugé en premier ou en dernier ressort. En matière de droits d'enregistrement, chaque acte ou mutation doit être considéré comme la cause d'où procède la créaAce du fisc.
L'article 25 décide que dans le cas où un ou plusieurs demandeurs^ agissent contre un ou plusieurs défendeurs, en vertu d'un même titre, la somme totale réclamée fixe la compétence et le ressort, sans égard à la part de chacun d'eux dans cette somme. Cet article tranche une controverse qui avait donné lieu i ki loi du 27 mars i853, interprétative de l'article 14 de la loi du 25 mars 4841.
En appliquant l'article 25 aux matières fiscales, on peut supposer que l'administration agit contre plusieurs débiteurs, ou qu'elle est assignée en justice par plusieurs personnes.
Dans le cas où l'administration réclame une somme à titre de droit, de supplément de droit ou d'amende, quel que soit le nombre des
(I; Waelbiobcx, p. S26 et S27, donoe eet extrait da rapport de M. ThonUien :
< lleifl qoe faDt-il entendra par le montant de la demande?
« L'article 5, titre IV, de la loi dn U août 1790 porte : « lies tribnnan de dic- « triet eonnaiseent en dernier ressort des sellons personnelles et mobilières Jof- « qa'à la valeur de mille li?re& en prmeipal,.. » La loi belge do'SS mars 1841 a modifié le chiffre; mais, dans son article Si, elle araprodnlt i'eipression enprinetjMl. Pas pins que la loi française, elle ne renferme la définition de ces termes.
« Ge laconisme a fait surgir des dissidences auxquelles il importe de mettre fin.
« Les termes montant de la demande désignent donc tout ce qui est réclamé comme étant dd k la date de rassignation. Les fruifs, les intérêts et les arrérages échus, les frais faits afant la demande, les dommages-intérêts dérivant d*nne cause antérieura au procès, seront ejonlés aie principal et se confondront avec lui pour la détermination de la compétence et du dernier rassort. Mais on suivra le S3rsième eontraire pour les frais effectués, les intérêts et les fruits échus depuis la demande, de ilême que pour les dommage^lntéréls exigibles par suite d*un préjudice réinltant de l'action intentée. Ceux-ci seront, aux yeux du législateur et dn JDge, de simples aeeessoires destinés à suivre le sort du principal. Ainsi que l'a dit le rapporteur de la commission extra-parlementaire, la demande arrête l'état du litige ; c'est nn quasi-contrat judiciaire. Le Juge n'aura qu'à consulter l'exploit introdnotif d'instance, à moins qne les eondusions ultérieures des parties, comme noos l'avons déjà fait remarquer, ne viennent réduira rimportanee de la contestation. »
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défendeorsi que ceiix-*ti soient tenos soUdaîrement on mohf la compétence et le ressort sont déterminés par la réclamation totale, pourvu qu'elle soit basée sûr on titre onique. Par titre unique il fout entendre encore Tacte ou la mutation.
Dans le cas où deux ou pldsienrs personnes demandent la restitution d'un droit payé, la compétence et le ressort dépendent encor% de la somme totale réclamée; la part de chaque demandeur est indifférente«
Quant aux incidents de la procédurci l'article 58 dit que le juge compétent pour statuer sur la demande principale connaît de tous les incidents et devoirs d'instruction auxquels donne lieu cette demande. Toutefois, les juges de paix ne peuvent connaître des inscriptions en faux, des (pestions d'état, ni dès contestations de qualité.
Aux termes du même article, à l'exception des déclinatoires pour incompétence, les jugements sur incident et les jugements d'instruction suivent» pour la recevabilité de l'appel, le sort de la demande principale.
Au point de vue de la compétence territoriale, l'article 40 de la loi du 25 mars 4876 dispose ainsi :
« Les actions contre l'État sont portées devant le juffe du lieu où est établi Je siège de l'administration. Toutefois, en matière fiscale, l'action sera portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faite, i En combinant cette disposition avec celles qui concernent les bureaux où les parties doivent faire enregistrer les actes*<ou déclarations, il est facile de connaître le juge de paix on le tribunal de premièreinstance du pays devant lequel l'action en payement ou la demande en restitution de droits indûment payés doit être portée.
Bepuis la loi du 21 février 1870, l'instruction des affaires, qui était faite par écrit, est soumise aux règles tracées par le droit commun. En conséquence, les dems^ndes sont jugées à l'audience, après les délais de citation échus, sur simple acte, sans autres procédures ni formalités (1).
La loi du 25 mars 1876 ne dit rien quant à la procédure à observer
(I) Voir les articles 405 à il8 do code de proeédare civile. Le jvgemeDl doit contenir, sons peine de nallité, rindleatlon^des points de fait et de droit et ceUe de la profession et de la demeure des parties, ita'est, 14 aoit 1807 {Jommal, n« II3S4). — Il n*y a pas nullité par cela scal ^*il se tronve parmi les pièces de la procédure an écrit émané de Tonc des parties et non signifié à l'autre, cl d'aillenrs cet écrit n*a pas été Ton des éléments de rinstraetlon sur laqicHc le Jngement a été rcnda. Cais. B., 30 jaillet 1868 (Journal, n« 10033).
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dans les inatanees qa\ lont de la compétoice da juge de paix. Dans le silence de la loi, il noue paratt qae les règles générales sur la proeédure, telles qu^elles sont déterminées par le code, doivent être obser- ' vées.
Les jagtements doivent être, à peine de nullité, prononcés en audience publique, conforméoient à Tart. 97 de la Constitution belge.
97§. YoiBS DE aEcooRS. — Il y a eontroverse sur le point de savoir si, en cette matière, les jugements peuvent être p^r défaut, ou s'ils sont toujours contradictoires et, par conséquent, non susceptibles d'être frappés d'opposition. Wodon semble incliner vers la première opiaion, par le motif que l'acte d*oppositio«i à la contrainte n'est pas on acte d'instruction, et qu'il est de l'essence du jugement conlradictotre que les conclusions réciproques soient prises devant le juge (i).
Nous croyons qu'il faut faire une distinction entre l'administration et les parties opposantes. A l'égard de ces dernières, le défaut n'est pâs possible* La loi veut que l'opposition à la contrainte, qui est l'assignation en jvttice et qui saisit le juge, 8oit*motivée. L'opposant est demandeur; il doit fsire connattre l'objet de sa demande eties moyens de droit et de fait*sur lesquels cette demande est fondée, n nous paratt donc certain que l'exploit d'assignation constitue la conclusion de l'opposant et que, vis-à-vis de lui, le jugement est toujours contradictoire (2).
lien est autrement à l'égard de la régie ; elle peut négliger de répondre à l'assignation qui lui a été donnée. Dans ce cas, il n'y a pas de • conclusion de sa part ; le jugement est rendu inêndità cautA ; dès lors, il est par défaut. On ne peut appliquer l'article 113 du code de procédure, qui dit que les jugements rendus sur les pièces de l'une des parties, faute par l'autre d'avoir produit, ne sont point susceptibles d'opposition. Cet' article a pour objet une procédure spéciale, et il n'y a pas identité de position entre la partie qui, dans une instruction par écrit, néglige de soumettre an juge les pièces justifiant ses eonelosions, et la régie qui, en matière d'enregistrement, ne produit . aucune défense à l'action de l'opposant à la contrainte (3).
La loi du 21 février 1870, article 2, autorisait l'appel lorsque la valeur du litige excédait 2,000 francs en principal. L'article 2 de la loi d« 25 mars 1Â76 ixe le taux do dernier ressort à iOO francs pour
(i) Jf 031 • DêM $e M«f ; arrél d« BrnMlles, «6 tvril IS35 ; Liège, M join AB97 {Jownal, no 1587); CHAiPioiiRiéiB et RieiUD, n» i02i.
(S) Diuos, n* 5843 ; Gairi», n« 7ill ; eaaeatioQ française, ii août 1835 (Diuoz, n* 5813) ; JQgement do tribooal de ffamor, SI noTembre 1844 {Jonmal, n* 3343).
(5) Dalloi, n* 58S7 ; GASmia, •• 74S7.
les décisions des juges de paix, et Tartiçle 16 fixe ce taux à 2^500 fr. pour les tribunaux de première instapce.
La loi ne dit rien du délai dans lequel doit être interjeté l'appel des jugements qui sont susceptibles d'appel, des formalités relatives à la notification de Tappel, de l'instruction du jugement de l'appel et du caractère contradictoire ou par défaut des arrêts de la cour ou du tribunal siégeant en degré d'appel. C'est donc encore une fois aux lois générales sur la procédure qu'il faut avoir recours en tous ces points. Gomme l'article f de la loi du 2t février 1870 vend applicables les principes qui concernent les matières sommaires, l'art. 463 du code de procédure civile indique le mode de procéder en instance d'appel.
Les parties et l'administration peuvent se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix, contre les jugements rendus en degré d'appel ou en dernier ressort par les tribunaux de première instapce, et contre les arrêts de la cour d'appel. Le pourvoi est régi par les règles du droit commun. L'article âO de la loi du 15 mars 1876 autorise la cassation pour contravention à la loi ou pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité.
Aux termes de l'article 17 de la loi du 4 août 1832, la cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires. Elle renvoie le jugement du fond au tribunal qui. doit en connaître. Le poiinroi doit indiquer les moyens de cassation et le texte précis de la loi violée, sans que les parties puissent se borner à citer vaguement la date d'une loi quelconque. Le pourvoi doit être déposé dans les trois mois, à compter de la signification du jugement à personne ou à domicile. Les règles sur l'introduction, l'instruction et le jugement des affaires civiles en général sont applicables en cette matière.
979. L'article €5 de la loi du 22 frimaire an vii dit qu'il n'y a d'autres frais à supporter par la partie qui succombe, que ceux du papier timbré, des significaiions et des droits d'enregistrement du jugement. Aujourd'hui la procédure devant être celle qui est organisée en matière sommaire, et l'intervention d'avoués étant requise, les frais doivent être liquidés d'après les principes du droit commun.
Lorsque, en termes de défense, les parties sont obligées de soumettre à la formalité du timbre et de l'enregistrement des pièces que l'administration refuse de considérer comme élément de preuve, les frais de timbre et .d'enregistrement de ces pièces doivent entrer en taxe(l).
(!) CaMttlOB belga, SO déeenbre IS41 {Jowmal, a* S35).
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!tSO. QuaDd les contribuables qui ont payé les droits et amendes conformément à la liquidation faite par le receveur veulent obtenir la restitution des sommes qu'ils considèrent comme perçues irrégulièrement, ils doivent agir par action directe contre la régie. Cette action est portée devant le juge compétent dans le ressort duquel se trouve le bureau où la perception a été faite. L'assignation est donnée au ministre des finances, soit en son hôtel, soit dans les bureaux de la direction de l'enregistrement en province, soit au bureau du receveur qui a fait la perception (i). Pour le surplus, l'affaire est instruite et jugée comme celles qui sont portées devant le tribunal par voie de contrainte et d'opposition.
(1) Art. 40, loi da » ffiVf 1876.
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Sâl. Objet et diyisioji de cette partie.
9§1. La loi du 22 frimaire, après avoir formulé les priocipes d'après lesquels les droits d'enregistrement doivent être perçus, consacre le titre X à la fixation des droits. Les art. 68 et 69 contiennent le tarif sous lequel sont classés les actes et les mutations. Ce tarif a été souvent modifié par les lois subséquentes et ces modifications ont conduit à une distinction entre le droit principal et les centimes additionnels. Certains actes étaient tarifés an droit principal seulement; d'autres étaient tarifés, additionnels compris. La loi du 28 juillet 1879 a fait disparaître, en général, cette distinction. Nous indiquerons, à chaque espèce d'acte, le chiffre du tarif actuellement en vigueur et nous donnerons, à la fin de cette partie, un tableau synoptique des droits qui peuvent être perçus.
Nous faisons ici cette remarque générale que l'art. 6 de la loi du 50 décembre 1832, établissant le budget des voies et moyens, avait surabondamment déclaré que les amendes et pénalités pécuniaires ne seraient, en quelque matière que ce fût, passibles des centimes additionnels. Quoique cette loi n'ait été en vigueur que pour le terme d'un an, elle a servi de base à l'interprétation des lois annuelles qui fixent le budget des voies et moyens, et qui ont maintenu ou modifié le
chiffre des centimes additionnels créés par la loi de 1832.
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L*art. 6 de la loi da 28 juillet 1879 déclare que les amendes cessent d*étre exemptes de centimes additionnels. Il en résulte que les amendeSi dont le chiffre dépend du droit, sont aujourd'hui liquidées suivant la quotité du droit principal et des additionnels.
Pour procéder méthodiquement, il convient de prendre comme base de la division de cette partie l'art. 2 de la loi de frimaire, qui reconnaît des droits proportionnels et des droits fixes, et l'art. 4 de la même loi, qui classe tous les droits proportionnels sous cette triple indication : droits de transmission, droits d'obligation et droits de libération.
Toutes les transmissions peuvent avoir pour objet, au point de vue de la loi fiscale, soit la simple jouissance à titre de bail ou d'engagement d'immeubles, soit la propriété ou l'usufruit. Ensuite, les transmissions en propriété ou en usufruit peuvent se réaliser à titre onéreux par échange, vente ou autre contrat, ou à titre gratuit, par donation ou partage d'ascendant. Les obligations se manifestent sous forme de rentes, prêts, arrêtés de comptes, cautioaaements ou autres garanties. Les libérations proprement dites se distinguent des simples décharges. Les marchés offrent un caractère mixte. C'est dans cet ordre que nous exposerons les règles particulières à la perception des droits sur les contrats tarifés. Nous y ajouterons le droit spécial créé par la loi du 18 mai 1873 pour la publication tardive d'actes de sociétés commerciales.
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bail pour la perception da droit d'acte. — L'acte doit constater on bail
proprement dit.
ffiS. La ehote doit pouYoir être Tobjet d'an bail.— Les choses incorpordles peavent-
elles être loaées?
SS7. Les mines, carrières, toarbières sont-elles susceptibles de location T 288. 11 n'y a pas de bail sans prix, et le prix doit être sérieux.
Effet des nullités sar l'exigibilité do droit
390. Le bail qoi est éteint n'empêche pas la perception sar l'acte soumis à la
formalité.
391. Contrat de bail dépendant d'un antre contrat tarifé. 893. Promesse de bail.
393. Division des baox an point de vne de leur dorée limitée ou illimitée — Signes
auxquels se reconnaît le bail d'une durée illimitée.
394. Comment les danses de prorogation influent sur la nature du bail dont la durée
est limitée dans le contrat.
Bail à durée illimitée arec faculté de le faire cesser
396. A quelle catégorie d'actes appartiennent les baux emphytéotiques. 197. Le bail à rmte perpétuette n'est pas un véritable bail.
S98. Qu'entend-on par le bail à vie?
399. BÂCLES DB LIQUIDATION pour Ics baux d'niBUBLBs d'une durée limitée, — Bases
adoptées : prix et charges.
2MN). Ce qu'il ftnt comprendre dans le mot eharget.
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SOI. Prii variant d'ane année à Pantre; prii payé en nne foiii aogmentation érantaelle da prii.
505. Prii payable en natnre. — Bail A portion de fruits. — Faenlté pour les parties
d'exiger oo de payer le prix en nature ou en argent.
503. Quand le prix eonsiste en choses qui ne peuvent s'apprécier d'après les mercuriales, il faut une déclaration estimative.
soi. Des baux de moins d'un an.
Clauses de prorogation
506. L'expertise n'est pas autorisée peur contrôler les stipulations on déclarations
des parties.
507. Règle de liquidation pour les baux d'immeubles d'une durée iUimiiée et poar
les baux à rente perpétuelle.
SOS. Baux à vie.
S09. Baux de meubles d'une durée limiiéê et d'une durée iUimilée, 310. Baux à nourriture de personnes.
511» Baux de pâturage et nourriture d'animaux* —Baux k cheptel et reconnaissance
de bestiaux.
SIS. Baux d'immeubles situés en pays étranger. — Droit fixe. SIS. Louage d'ouveage. — Renvoi.
SU. Sous-baux. — Cessions, susaoeATioiis, betbogessiors db baux assimilées aui
baux par la loi fiscale.
815. Les conventions doivent être ierites. — Comment le droit se liquide sur ces
actes.
316. La EÉ8IL1AT10R produit, en général, l'effet de la rétrocession. <— Exception.
989. La loi civile reconnaît deux espèces de contrats de lotiage : le louage des choses et le louage d'ouvrage. La loi fiscale admet la même division; nous examinerons doi^c séparément les principes qui concernent chaque espèce.
38S. Louage des choses. — La loi fiscale, en tarifant le louage des choses, établit une distinction bien tranchée entre les baux à durée Umitée et les baux à durée illimitée. Pour les baux à durée limitée, les droits sont fixés de la manière suivante : quand les baux ont pour objet des meubles ou des immeubles, 1 pour cent sur les deux premières années, et 50 centimes par cent francs sur les années suivantes. Quand ils ont pour objet la nourriture de personnes, 65 centimes par cent francs.
Pour les baux à durée illimitée, qui se rapportent :
a. A des meubles, le droit est de 2.70 pour cent francs.
b. A des immeubles, le droit est de 5.50 pour cent francs.
c. A la nourriture de personnes, le droit est de 2.70 pour cent fr. La loi tarife d'une manière spéciale les baux à durée limitée pour
nourriture de mineurs, à 55 centimes pour cent francs ; les baux de p&lurage et nourriture d'animaux, à 55 centimes pour cent francs sar les deux premières années; et 20 centimes pour cent francs sur les
^/ /^^^^C~ ^^^r*^Lc j^C**^^:^^ f </^ 4^ Y >i- ^^^«^ / ^ * ^ ^«^^^-i^/^ <;7^ 7^ V.«.e^ ^
années suivantes; enfin, les banx à cheptel et reconnaissance de bestiaux, à 35 centimes pour cent francs (1) .
M4. Nous ayons yu aux n<^ U3 et 152, que les droits pour les baux d'Immeubles diffèrent des droits de mulation en ce que Tadministratîon ne peut être admise à prouver l'existence d'un bail verbal; et des droits 4'^cte en ce que l'administration ne doit pas attendre la présentation de l'acte^ qu'elle peut faire la preuve qu'il existe un bail écrit. Cette preuve est soumise à la règle tracée par l'art. 15 de la loi du 22 frimaire, et peut se faire par actes ou par le payement des contributions imposées aux fermiers ou locataires (2).
Il résulte de là que, pour les baux, de meubles, le droit est exigible lorsque l'acte est présenté à l'enregistrement Pour les baux d'immeubles, la régie peut exiger le droit dès qu'elle prouve l'existence d'une convention écrite. La tacite réconduction échappe à toute perception (5).
9S5. Le droit dd sur les baux exige donc toujours l'existence d'un titre, qui doit réunir tous les éléments compris dans la formule d'eongibilité telle qu'elle a été expliquée dans la partie générale. D'un autre côté, le droit est soumis aux règles de liquidation dont les bases ont également été indiquées dans cette partie. Occupons-nous d'abord des conditions d'exigibilité.
(1) Les ceotiffles addilioniiels sont esmpris dans cas chiffres (loi du 5 Juillet iS60). Voir la loi du 32 frimaire, art. 69. $ 9, n* 9, modflié par l'art. 8 de la loi du S7 Tentôse an iz; art. 69. $ 2, n** 3 et 5| art. 69. $ 7, no 2{ % 5, n« 3, et S 1« n«« I et 3, et les annotations. Loi du 28 juillet 1879.
(3) Le sens de l'art. 13 a été fixé indirectement parla loi du 37 yentdse an iz, qui a étendu la faculté de prouver même les mutations yerbales en propriété on en usufruit. Voir un arrêt de la eour de cassation de France du i2 juin 1811 (Duiirre, n* 98). — Une jurisprudence constante reconnaît que le juge peut décider, d'après les circonstances, qu'on bail énoncé comme Tcrbal dans un acte soumis ft la formalité de l'enregistrement a été rédigé par écrit, et que cette preuve résulte notamment de l'importance de la location, de sa durée et des détails précis fournis sur la cousisUnce des biens et les conditions du baU.Gass. Pr.,28 juillet 1869, il janvier 1870 (Gahiuem, n«* 2971, 3046). — Voir encore les nombreux jugements rapportés par GAamsa. art. 332, 1010, 1706, 18i7, 2077. 2096, 213i, 2193, 2203, 2288. 2339; enfin, un arrêt de la cour de cassation de France du 18 janvier 1871 (Dalloi, 1871, 1. 18).
(3) GianiBa, n<» 1860, 1862. Dec. B., 31 janvier 1854 (Journal, n« 6581).
L'aete par lequel une personne déclare qu'elle tient en loealion, sans écrit, des immeubles désignés et s'engage à abandonner les biens, après l'eipiration dn bail, est passible du droit. Dec. B., 33 février 1872 {Journal, n« 11682).
Lorsqu'un inventaire fait connaître, non seulement l'eiistence d'une convention de bail sous seing privé, mais encore rezécntion de la convention, le droit et le double droit sont exigibles. Tournai. 51 mars 1874 (Journal, n* 12355). 7?^^ ê/32,
L'ezIgibUitédu droit et do double droit ne peut être éeartée par la circonstance que le bail n*a plus un effet ntilo k la date de l'inventaire, par l'expiration da terme. Liège, 18 jnin 188! {Jtm/rwd, n« 14490). Voir la note ajoutée 4 ce nnnéro.
La première condîtioD est que l'acte qui est présenté à Tenregistre- |
ment ou dont Texistence a été prouvée par la régie, soit le titre de la |
convention et que cette convention ait les caractères essentiels d'un contrat de louage parfait. L*acte doit donc être Tinstrument au moyen i
duquel les parties peuvent se contraindre à Texécution de leurs engagements; ces engagements dans leur ensemble doivent caractériser, par rapport au consentement des parties, de l'objet et du prix, le contrat que la loi civile désigne sous le nom de louage.
Les points de ressemblance qui se font remarquer entre le contrat de louage et la tfente, d'une part, entre la jouissance à titre de location et la jouissance à titre d'usufruit, d'autre part, exigent que dans tout acte, quelle que soit la qualification des parties, le receveur discerne *
avec soin les éléments essentiels que nous venons d'indiquer (4).
M6. Ainsi,' quant à la chose louée, l'art. 1713 du code civil dit qu'on peut louer toutes sortes de biens, meubles et immeubles. Mais cette disposition doit être combinée avec l'art. 1128 du même code et avec d'autres dispositions qui en restreignent considérablement la portée. Les commentateurs du droit civil expliquent la doctrine à ce sujet et nous devons nécessairement renvoyer nos lecteurs aux commentaires. Nous faisons remarquer seulement avec Dalloz qu'il y a des choses qui peuvent être vendues et qu'on ne peut louer ; d'autres
(i) C'est aingi qae la régie belge a reconno tous les caractères d'une vente et non
au 1)^0 d*nne localion dans un acte par lequel, le 8 Tévrier, un fermier déclare sous-Ioaer
les terres qu'il tient ft ferme pour un an qui a pris cours le 15 novembre précédent.
Il y a là une Tente de fruits croissants. Dec. B., 18 Juin 1855 (Mlon. duNoU, 1855,
p. 307). —Est une vente de récolte l'adjudication faite au mois de Juin, comprenant
la récolte de foin et regain, le droit de dépaissance et de pâture jnsqa'an l«r dé-
^ cambre suivant. Cass., Luiembo\irg, 7 mai 1869 Uowmal, n» 1102^. — Renferme
^^ / ^' ^ une vente de récolte l'acte par lequel un propriétaire vend, moyennant un prix
/r i^ V/ unique, tontes les feuilles que produiront pendant sept années les mûriers plantés
et à planter snr ses terres, alors qu'il reste en possession de son champ et qœ
l'acheteur n'a aucun soin de culture k prendre pour préparer la récoite. Cass. Fr.,
30 mai 1868 {Jjowmal, n» 10892). — La convention par laquelle un propriétaire
* donne à bail pour treize ans une fopèt dans laquelle le preneur devra se borner à
^33^- ^^^ ^^'^ coupe annuelle, sans que sa Jouissance s'étende aux parties exploitées, ni
/ - à celles non encore exploitables, et sans qu'il puisiic réclamer de diminution de
fermages pour les places vides, renferme une vente de coupes de bots. Cass. Fr.,
r/->. / /v* y'/^ ^ ™*^" *^® (GâHRiBa. art 3150). — Est un bail la concession pour vingt ans d'un "> • f^,
f ^ terrain destiné à l'établissement d'une briqueterie, moyennant un prix réglé 9 A^f.t^ / fr / . jtaprte la surface annuellement exploitée. Dec. B., 20 mars 1856 {Journal, m» 7258^
— La convention faite^our tenir, moyennant un prix, des buffets-restaurants dans les stations de chemin de fer est un bail. Dec. B., 22 février 1R69 (/ouma/, 1869, ^{t ^y ^ p. 372). — Doit-on considérer comme louage )es eoncessions, sous-coneessions, rétrocessions à titre onéreux de chemins de fer, péages, etc.? Voir Dallos, n* S095. — Seine, 6 Janvier 1865 (GiaiiiBa, ari. 2093, et la note). — Voir, pins loin, n*" 339 et ni9. — Voirmie dissertation de Pon((/otima/ n«5W).
/if y£^yf.
'^A*^ ^J-mM ^ /^>yvr,A^'^ ■ /^.T?^/^,«V /////^^ff
..^9*^^ 7>^<^.-^ ift^^^^c^ /^ /r/.^^0^^J/i^ 7^ /^^^^^<^^^^ ^^^^
qo*on De peut louer pas plus qu'on ue peut les vendre ; d'autres enfin qui peuvent être louées ou vendues. Parmi les premières se placent les choses qui se consomment par l'usage, telles que le blé, le vin et les denrées de la même espèce ; elles ne peuvent donc être l'objet d'un bail. Toute convention qui porterait sur la jouissance de ces choses, quoique qualifiée bail par les parties, devrait être frappée du droit dû pour la vente (i)* A la seconde catégorie appartiennent les choses qui sont hors du commerce.
Quant aux choses qui peuvent être louées, elles sont corporelles ou incorporelles. En ce qui concerne les choses incorporelles, quelquesunes peuvent présenter des difficultés. D'abord, l'idée de location n'est guère compatible avec les droits d'usage et d'habitation. Les art. 65i et 634, G. c. défendent la location de ces droits. — Le louage d'une servitude ne se comprend pas non plus, puisque la servitude doit exister au profit d'un fonds et non au profit d'une personne. Mais l'usufruit peut être loué, pourvu que ce ne soit pas pour la vie de ^/ //' fj /-> ^•l'usufruitier ou pour la durée de l'usufruit même. Dans ce dernier ""
cas, le contrat constituerait une véritable aliénation, une cession de l'usufruit (2).
Les droits d'octroi, de péage, de pêche et de chasse peuvent faire l'objet d'un bail (5).
9S7. La jurisprudence française ne s'accorde pas avec la doctrine et avec la jurisprudence belge pour reconnaître que les mines, carrières et tourbières peuvent faire l'objet d'un bail. Il nous paraît cependant hors de doute que le droit civil suppose la possibilité de louer ces propriétés. Il faut donc admettre aussi, en droit fiscal, que les contrats qui se rapportent à la jouissance des mines, carrières et tourbières peuvent avoir le caractère de baux et doivent être taxés à
(2) Dalloz. qo 309i. -^Déc. B., 13 septembre 1861 {Journal, no 89i2).
(3) n est ft remarquer que les droite de pèche et de chasse sont immobiliers et s*ils étalent concédés pendant nn terme illimité, Ils donneraient lien à la pereeption dn droit de 3.50 pour cent. Dalloz, n» 3093. — Chammoiiiviâbb, no 3592.
Il n'y a qu'un simple permis dans l'acte par leoi^I des personnes aecordeni le ^.; droit de chasser, à charge de Taire surveiller la chasse et de garantir les propriétaires ^^ ^^ ^^ contre tout délit. Dec. B.. 3 février 1858, 8 août 1860 {Journal, n«« 7966, 84iS. //'^ t
8677) ; Tongres, 21 février 1860 (Journal, no 8i97;. — La même solution doit être donnée au bail qui est fait pour un prix dérisoire (par exemple, 3 centimes par hectare). Dec. B., 20 juin 1862 {Journal, no 9128). — Contra, Dec B., 29 jnin 1866 {Journal, no 10201) et Turnhout, 7 mars 1866 {Journal, no 10176).
L'acte par lequel pinsieurs propriétaires qui ne sont pas dant l'Indivision donnent en location le droit de chasse, contient antant de baux qu'il y a de proprtéaires. Dec. B., 28 mai 1869, 5 octobre 1870 {Journal, n- 11053, 11577).
Voir BoDBTiBACH, vo Baux de ehatH, *
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ce titre. Mais pour cela il est indispensable qae la dorée de la jouissance soit limitée et qu'elle n'emporte pas le droit d'épuiser la mine ou les carrières. Dans ce dernier cas, il y a une véritable aliénation (1).
3§8. Le bail ne peut se supposer sans un prix. Le prix doit être sérieux et déterminé. Il peut consister en une redevance périodique ou payable en une fois. Il peut être payable en argent monnayé ou en ^ y f fruits, denrées et marchandises. Le prix sérieux est celui que le pro- ^^ / ' priétaire entend recevoir et que le locataire entend payer (â), et qui fS/Z. n'est pas tellement minime qu'on puisse le considérer comme dérisoire. Comme la loi civile n'admet pas la rescision du chef de lésion, et que la loi fiscale n'autorise pas l'expertise en matière de baux, il faut considérer un prix comme sérieux, quelque vil qu'il soit, dès qu'il y a un rapport quelconque entre la jouissance et la redevance. Les juges doivent, à cet égard, apprécier les faits et les circonstances.
Quand le prix n'est pas sérieux, le contrat peut dégénérer en un contrat de prêt à usage qui, n'étant pas tarifé, est passible du droit fixe de 2.40 (5}. D'après les circonstances, on peut y voir également une libéralité qui a pour objet la jouissance gratuite de la chosef pen* dant toute la durée fixée dans le contrat. Dans ce cas, le droit de donation est exigible.
9S9. En ce quf concerne les nullités, on doit appliquer la théorie que nous avons formulée dans la partie générale. La nullité absolue ou radicale qui résulte de l'acte même, et qui frappe le contrat de non-existence, empêche la perception du droit. Ainsi, le bail de la chose d'autrui, n'étant pas radicalement nul, donne ouverture au droit (4). Le bail d'une chose qui n'existe pas ou qui n'existe pas encore est nul ou subordonné à une condition suspensive. Si cette circonstance est constatée dans l'acte, le droit n'est pas exigible, soit parce que le contrat est radicalement nul, faute d'objet, soit parce que la régie doit attendre, comme les parties, l'accomplissement de la condition.
990. L'acte de bail qui est soumis à la formalité doit subir le droit quand même il résulterait de son texte que le contrat de loca-
(1) DiLLoz, n«« S»75, Î880. — Favard de Largladb, Rép,, v© Louage. — Dcvercibr, lùuage, do 404. — RoLuno de Viilarcdes, vp Louage, n» 108. — Tropiouc, Louage, no 93.— Cour de cass. B., 2 juillei 1847 {Journal, no 4091). —Tournai, 14 août 1840
// ri i^o^*rnal, no 2278). — 0éc. B., 28 février 1835 (Journal, no 484).— En sens contraire : ^^ //J J D^c, B^ 17 ^oûi 1838 et 25 juillet 1840 (/oumal, no» ISOl. 2210). -Toulon, 26 juUlet 1864 (Garhier. art. 1968). — Voir, pour la jurisprudence française, Garkibr» no 1874).
(2) Voir Dalloz, n» 3096 à 3104.
(3) PoTiiBR, Louage, no 32. — Dovergibr, Louage, no 93. - CiUHnoifRiiRB, no 3592. — Dec. B., 12 mars 18*9 {Journal, no 4355). Voir, pins loin, no 447.
(4) Dauob, no 3085. — Troplorc, Louage, n© 98. — Confrà, Gb ahpiorriére. no 3097.
lion est ételat par Texpiratioa du terme da bail. Là loi fiscale ne tient aucun compte de cette circonstance et le receveur ne peut soustraire l'acte ay droit, tel qu'il est établi par le tarif, que dans le cas où le contrat a déjà subi l'impôt et dans le cas où il est protégé par la prescription. Or, l'extinction du bail ne rentre ni dans l'un ni dans l'autre de ces moyens de libération (1). <^^' Ma- ^yS^/H^^ - ^( f^-
%%\. Un bail peut constituer une disposition dépendante d'une autre conyention. Dans ce oas, le droit perçu sur cette conrention empêche toute perception sur le droit de bail ; mais pour qu'il en soît ainsi, on doit se trouver dans les conditions que nous avons développées dans la partie générale (2). «
Le contrat de bail peut aussi renfermer des clauses qui se rattachent à d'autres conventions tarifées. Dans ce cas, il y a lieu de vérifier, d'après les principes généraux, si ces clauses dérivent du bail ou en sont indépendantes (5). ^
999. La promesse de bail doit être assimilée au bail lorsqu'elle est faite synallagmatiquement et qu'elle n'est subordonnée à aucune condition suspensive (4).
99S. La loi établit une différence fondamentale entre les baux à 'i?^/>* ^///^^ ^ durée limitée et les baux à durée illimitée. Elle considère ces derniers <^* f^?-'^ ' ^ comme une aliénation du droit de propriété même, et elle les frappe, ^^*^^-^9 Vy^^
(1) CoDf. Dalloz, !!• 3H0. — Garribb, ▼• Bail, n» 18Çi. — Cotifrà, CbavpiohiuIîhb, n« 3106. Liège, 18 juin 1881 (/ovniai, n« tU90).
(2) Voir iiM 71 et suiYants.— Gamibb, n« 1965. —Dec. B., 25 novembre 1865 (/oiir- /> ^ // wd,vfi 10101).— Un aete de Tente qui porte que. pour tenir lien des intérêts du prix,
le Yendenr sera nourri et entretenu par l'acheteur, ne donne pas ouverture à une
perception spéciale du elief de cette clause. Sol. fr., 13 août 1868 (Garribb, art. 3001). .
— La danse d^un bail qui constate que le bailleur attache au fonds des objets mo- / fia- fS^^/
biliers dont ie prix d'estimation doit être payé par ie fermier, constitue une vente
mobilière, indépendante du bail. Tours, 27 juin 1862 (Garvibb, art. 1736). — Le
bail peut être une dépendance d'un contrat de société; mais pour cela, il faut que
la jouissance fasse l'objet d'un apport social. Gircul. B., 9 avril 1856, % 17 (/ovnûi/,
no7346).
(3) Voir n« 72. -^ L'obligation de faire des constructions est considérée comme • dérivant du bail, lorsque ces constructions doivent .rester au propriétaire, sans Indemnité. Dans les autres cas, la stipulation est indépendante et peut donner lieu
à la perception d'un droit de vente ou de marché. Clrcul. B., 9 avril 1856, % 4 • (/ounio/, no 7346). — La promesse de vente qui se rencontre dans un bail est une clause indépendanle et donne lieu à la perception, d'après les règles expliquées aux n«« 346 et suivants.
L'aete de bail qui constate que le locataire a versé entre les mains du bailleur, à titre de eaotionnement, une somme qui ne produit pas d'intérêts et qnl n'est pas imputable sur les loyers, est passible du droit d'obligation. Dec. B., 21 septembre 1878 (Jonmo/, n« 13686). Voir Dec. B., 22 septembre 1879 (/onmoi, n« 13976).
(4) Dauox, n« 3079. — Voir, pins loin, les dlsUnctiODS pour les promesses de ▼snte qnl peavent être appliquées Ici.
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à ce titre, du même droit que les ventes. Les baux ordinaires on à durée limitée n*ayant pour effet que de détacher la jouissance de la propriété pendant un temps déterminé, la loi n*a voulu atteindre que la jouissance seule et établit un tarif spécial pour cet objet.
A. raison dé cette différence dans la quotité du droit, il est essentiel de bien établir le caractère qui distingue le bail ordinaire du bail à durée illimitée (i).
Il est facile de dire qu'un bail est illimité quand sa durée n'a pas de limite certaine; qu'il est limité quand il se renferme dans une période déterminée et circonscrite. Mais encore faut-ii avoir le moyen de reconnaître la limite certaine et de^ la distinguer de la période indéterminée.
Garpier définit le bail à durée illimitée : le bail dont la durée est subordonnée à la volonté de l'une ou de l'autre partie, à une condition éventuelle ou à un événement certain, mais dont l'époque n'est point déterminée (2). Dalioz donne la règle suivante qui nous paraît exacte : < Alors même que la durée est ûxée dans le contrat, elle doit être considérée comme illimitée si, en raison du mode d'après lequel la durée a été fixée, il n'est pas possible de déterminer la limite de la location. Le durée doit être considérée comme limitée, même dans le silence de la convention, si, nonobstant ce silence, le terme de la location peut être déterminé d'une manière invariable (5). »
Ainsi, un bail ne û\e pas de délai, ou il s'en rapporte expressément aux usages locaux. Dans les deux cas, il est à durée limitée, parce qu'aux termes de l'art. 1758 du code civil, la durée est déterminée par la loi ou par l'usage des lieux. Le bail qui, sans exprimer le nombre d'années pour lequel il est consenti, indique comme condition d'expiration un fait certain et dont on peut connaître le terme, est à durée limitée. Tel est le bail qui a pour limite la majorité d'une personne désignée. Le bail qui doit expirer à un événement certain
4) Sous raneieD régime, les b&ax à Umguei annéet étaient généralement sonmis aux droits seigneoriaox de lods et ventes. On entendait par bail à longues années eelai dont la darée excédait 9 ans. La loi dn 19 décembre 1790 divisa les baux en trois classes : 1» baux dont la durée était limitée à 12 ans; 3o baux au-dessus de 13 ans jusqu'à 90 exclusivement ; 3o baux au-dessus de 30 ans. — La loi du 6 octobre 1791 (titre l«r, sect. 3, art. 5) affrancbissait des droits de vente les baux de* bient de campagne faits pour un temps certain et limité, même excédant 9 ans. La loi dn 23 frimaire a généralisé cette disposition et, pour tous les baux, elle a établi la distinction entre les baux à durée limitée et les baux à durée illimitée. Dmartb, n« 347.
(3) GAMisa. n* 3018.
(5) Dallox, n« 9058.
«^^W. JS'fy '~J'^ JJ^f f - /S^f. {?7 X /a/ff3S'
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ou încertaîn dont on ne peut préciser Tépoqae de réalisation, eet un bail à dorée illimitée (4).
Il conTient de faire remarquer que le code civil définit le louage : un contrat par lequel Tune des parties consent à faire jouir Tautre d'une chose pendant tin certain temps. Le certotn temps doit s'entendre de toute durée déterminée, n'excédant pas la limite de 99 ans fixée par la loi des 18-29 décembre 1790 (2).
994. Quand un bail est fait pour une période déterminée, avec clause de prorogation, cette clause donne-t-elle au bail le caractère de bail à durée illimitée? La doctrine et la jurisprudence n'ont pas encore de principes bien formulés. Les tribunaux et l'administration se laissent influencer par les nuances qui distinguent la rédaction des
clauses dans les diverses espèces soumises à leur appréciation (3).
(Ij Dallox. n«« 3039, 30ii et 3043. — CflAiiPioinriiBE, n« 3079.
(3) Titre I*', art. t*'. — Le bail est toujours temporaire, ee qui le cUstingne de la location i rente perpétaelle. Circnl. B., 9 avril 1836, $S 3 et31 {Journal, no73i€). — Un bail de cent ans est considéré eomme étant h darte illimitée. Dec. B., 38 mai /^ ç /" > jf Z 1863 (/ottnia^.no9i66).—DALL0z.n« 3033. /^* t^^€W*- /
(3) CBAHPioniriéRE et Riciud disent qn*oo ne doit pas confondre les elanse» de prorogation facaltatiTe avec le consentement aclnel à un bail dHine durée indéterminée. Le droit fixé pour ceUe espèce de baux exige qu'il y ait engagement da bailleur bt du preneur de continuer le bail d'une manière illimitée (n® 3060). — Dallos considère le bail comme illimilé, dès qu'il y a faculté pour chacune des parties ou pour Toiib d'elles d'en proroger indéfiniment le terme. Il n'en est pas ainsi quand chacune des parties peut signifier congé après la première période. Dans ce dernier cas, il n'y a pas lien de droit; à chaque période, un nouveau consentement est nécessaire ; il y a donc un nouveau baU qui commence (n^ 3013, 3044), ^ Gabribb considère comme bail à vie celui qui est consenti pour une période déterminée, avec faculté, par Fune du partieê, de le proroger à sa volonté, n donne la même solution lorsque chacune des parties est libre de proroger on de faire eeaer le bail (n«f 3003, 3004).
Une déeisioflr belge du 8 mai 1846 {Journal, n« 3733) considère comme baU à durée limitée celai qui est fait d'année en anoée, sans fixation de terme, mais avec stipulation que si, à la fin de l'année, le preneur veut délaisser la maison, 11 doit en prévenir le propriétaire trois mois d'avance, et si le propriétaire veut la reprendre, il doit donner le même avertissement. — Une décision belge du 14 octobre 1846 {Jowmal, n« 3799) donne le caractère de bail illimité à l'acte qui, tout en Umitant à deux ans le bail d'immeubles, porte que : si l'une des parties ne renonce pas six mois avant l'expiration dndit terme, il s'opérera un nouveau bail par reconduction tacite, sons lés mêmes conditions, jusqu'à ce qu'on renon soit donné, six mois avant l'expiration de chaque année. — Une autre décision belge du 35 mars 1833 (Journal, n« 5386) dit qu'il n'y a pas do bail à durée IHimitée, quand le bail est consenti pour douie années avee stipulation que : si, è l'expiration do ee terme, le preneur se trouve encore dans le cas de pouvoir utiliser les Mens loués, le bailleur s'engage dès maintenant à lui accorder un nouveau bail pour ud terme dont te premier fixera In durée et aux mêmes prix et eonditiotts.-4iB cour de eaisBliMi de Belgique a vu on bail Hlimilé dans la elrase qui dit : que le hall avee las eoniltioi» et
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Poar résoudre la question, il faut remonter à la règle fondamentale en matière de droits d^acte, d'après laquelle l'écrit soumis à l'enregistrement doit être la base du droit à percevoir. Le bail, tel qu'il est présenté ou tel que la preuve en est fournie, peut seul guider le receveur dans l'appréciation du caractère de l'acte. C'est dans l'écrit exclusivement que l'on doit chercher la durée, liinîtée ou illimitée, de la location.
D'après cela, on peut dire que toute clause de prorogation qui donne au bail une existence illimitée sans qu'il soit besoin d'un nouvel acte ou d'un nouveau fait à poser par les parties, prouve visà-vis de l'administration un bail à durée illimitée. L'acte peut toujours, à lui seul et sans secours d'un fait externe, servir de titre. Quand le bail exige, pour sa prorogation, un fait nouveau, un fait qui doit se produire en dehors de l'acte soumis à l'enregistrement, il doit être considéré comme limité dans sa durée.
Ainsi, tonte clause qui dit que, sans un acte de désistement, sans un congé donné en temps utile, le bail consenti pour un temps déterminé sera continué, et qui ne contient aucune limitation des renou- ( A /L vellements possibles, donne par elle-même une durée illimitée au
J 3 3 s'^^f bail. En effet,' la limite vient d'un acte ultérieur ; c'est la rétoluiton dn bail qui dépend d'un événement. Il n'y a pas à distinguer si les deux parties' ont la faculté de renoncer ou si cette faculté est réservée à rûne d'elles. (U^/. ^^ é. ^S^S^ - f ^/'^ ^V '^i c\ ^^ contraire,"^ toute clause qui dit que la continuation d'un bail,
i y limité dans sa durée, dépendra d'un fait à poser par les parties ou par
] I 4 i I'QQC d'elles, laisse l'acte dans les conditions d'un titre de bail à durée / /// L * limitée. — Les droits ultérieurs des parties ont besoin, pour leur jus- ' . tification, d'un fait qui se produit en dehors de l'acte de bail. De plus, t i *Jf il y a dans la clause une condition suspensive, dont l'accomplissement consiste précisément dans le fait stipulé à l'acte (i).
prix sera cootiDué de Dcaf en neuf ans et conservera tous ses effets aussi longtemps que le preneur, ayant besoin du terrain loué, en gardera la jouissance et ne Taura pas remis en son premier état (15 avril 1848, Jowmalt n» 4068).
(1) Exemples ; Un bail fait pour trois ans contient la sUpolation suivante : « Le bail continuera de trois en trois ans, si les parties (ou Tune d'elles) ne notifient un congé avant Texpiration de chaque période triennale. » — Ce bail est illimité dans Tacte, il ne devient limité que par la notification ultérieure.
Un bail fait pour trois ans porte : « Il sera libre à Tune on l*atftre partie de demander la prorogation à chaque période triennale, en manifestant sa volonté à l'autre partie trois mois au moins avant Texpiration du terme. »
On peut varier let formules ; mais il nous semble qu'on pourra les ramener toutes à la double règle que nous présentons. — Voir Cass. B., 18 mars 1896 (in« fM^et, 1826, % 603). — Un bail est ft durée illimitée lorsqu'il est fait pour un an
■féfr
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905. Le bail est évidemment à dorée illimitée, s'il est contracté poar un terme indéfini avec clause que chaque partie pourra le faire cesser ou que l'une d'elles aura cette faculté, soit en posant certains actes à des périodes déterminées, soit en gardant même le silence à ces périodes. La cessation du bail, c'est-à-dire la durée limitée, dépend d'un événement futur, d'un fait positif des parties.
996. En France, oh l'emphytéose est encore régie par les principes du droit romain, combinés avec le décret du 29 décembi^e 1790, on décide que l'emphytéose n'est pas un bail proprement dit, que le contrat transmet à l'emphytéote plus que la jouissance, qu'il lui donne un droit réel sur la chose. On perçoit, à ce titre, le droit de vente sur le contrat. La loi belge du 10 janvier 1824 qualifie également de droit réel la possession de l'emphytéote ; de là natt aussi en Belgique \a question de savoir : si le bail emphytéotique est passible des droits établis pour les baux ou des droits établis pour les mutations.
Nous n'hésitons pas à nous rallier à la jurisprudence de l'administration belge, qui est, d'ailleurs, appuyée sur l'autorité de Dalloz et de Ghampionnière et Rigaud (1). Un motif d'abord est que, de l'aveu même de ceux qui embrassent l'opinion contraire, l'emphytéose n'a pas été prévue spécialement par la loi de frimaire ; et comme ce contrat tient à la fois au bail proprement dit et à la propriété, il faut, dans le doute, lui appliquer le tMf le plus favorable. Ensuite, Dalloz fait remarquer, avec raison, que la loi de frimaire reconnaît trois espèces de transmissions immobilières : celle en propriété, celle en viufruit, celle en jouissance. Or, en Belgique surtout, la loi de 1824, dans plusieurs de ses articles (1, 6, 11, 15, 16) qualifie de jovûssanu le droit de l'emphytéote. C'est donc bien dans la dernière espèce des transmissions qui sont tarifées que l'emphytéose doit être classée. Enfin, l'interprétation que la loi de frimaire a reçue, même en France, depuis sa promulgation jusqu'en 1834, démontre bien que telle a été l'intention du législateur (2).
avec Blipnlation qu'il se renoayellera par tacite réconduetion. Dec. B., 33 janvier 18S6 {Journal, n« 10233). — Contra, Arlon, 14 août 1861 (Joumol, n» 8984). On doit le considérer comme un bail à vie. Dec. B., 2 afril 1857 {Journal, n^ 7689). — Renferme un bail à durée illimitée, l'acte par lequel des immeubles sont loués pour un an, avec stipulation que le bail finira tous les ans, moyennant par les parties de se prévenir un mois d'avance. Gand, 99 |€in 1870 {Journal, n» 11267).
(1) Dalloi, n« 3028, 3035. — CHAinoiiinÉRB, n? 3070. — Gircul. P.-B., li octobre 1828. — Dée. B., 6 mars 1838. 30 décembre 18U {Journal, n»* liU, 3i35). Contra, Gabiiem, n« 2077. Tournai, 10 août 18i6 (B. J. t. IV, p. 1758).
^ Voir les circulaires, eitéetf^r Duioz, des li prairial et 16 messidor an vu. ^ Dél. des 2i mai 1833 et 21 janvier 1834. — Voir, dans ee sens : Diet, dê§ droiu tTBnreg,, v« Bail emphytéotique, n* 5. — Le titre même de bail semble eoeore d^ montrer qoe )o tarif des baux est seul applicable.
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Aux termes de l'art. 2 de la loi du iO janvier 1821, le Imil emphytéotique peut être consenti pour un terme de vingt-sept à quatrevingt-dix-neuf ans. D nous paratt donc certain que ce bail doit être rangé parmi les baux à durée limitée (i),
MT. La loi de frimaire comprend sous le titre des baux ce qu'elle appelle : le baU à rente perpétuelle. Le code civil ayant déclaré racheuble toute rente établie à perpétuité même pourle prix d'un immeuble, il est certain que la constitution de rente, moyennant transmission d'un bien de cette nature, équivaut à une aliénation et doit être frappée du droit de mutation de propriété. Il n'y a donc pas de véritable bail dans une pareille constitution.
998. La loi de frimaire établit aussi un mode particulier pour la liquidation des droits sur les baux h vie. Il faut se rendre compte de ce qu'elle entend par baux à vie. Le bail à vie est le contrat dans lequel les parties fixent, pour terme de la jouissance, soit la vie du preneur, soit la vie du bailleur, soit la vie d'autres personnes (2). On est généralement d'accord que le bail ne peut être consenti sur plus de trois têtes, sans être soumis au rachat et sans dégénérer ainsi en aliénation de la propriété. Les auteurs considèrent l'art. !«' de la loi des 18-29 décembre 1790 comme étant encore en vigueur (S). Il suit de là, en droit fiscal, que le bail constitué sur plus de trois têtes doit être assimilé à une mutation de la propriété (4).
%99. Liquidation des droits. — Passons maintenant aux règles de liquidation des droits dus sur les baux. En ce qui' concerne les baux d'iMMEUBLES d'une durée limitée, le droit est de 1 pour cent sur le prix des deux premières années, et de 30 centimes sur le prix cumulé des autres années (5). La base adoptée par l'art. 15 de la loi de frimaire est le prix annuel exprimé au contrat de bail, en y ajoutant les charges imposées au preneur (6).
(I) Dec. B., 30 décembre 18U (Journal, n» 3435).
(3) Le bail consenti à un fonctionnaire ponr tout le temps de son séjour est on bail k vie. Castres, 38 décembre 1868 {Journal, n« 10922).
(3) DuLOz, n« 3019. — GiRiiBa, n« 9000. — Troplorg, Louage, n« S7.
(4) GHAHrioHRiàRB, tt» 3077, est d'nn avis contraire.
ijî) WoDOR dte comme devant être régis, ponr la liquidation des droits, de la même manière qne les baux d'immeubles : Le^baox d'octroi. — Les adjudications ^^j\ ' f/ S' des barrières sur les routes publiques —Les adjudicaUons, pour un temps limité, des places dans les bancs des églises. — Les baux des bacs et passages de rivières. — Les baux des terrains incultes. — Les baux à cheptel quand le propriétaire du bétail cède en même temps l'immeuble sur lequel le bétail est placé. — La vente de rherbe croissant sur un pré, avec Jouissance de ce pré, après la coupe, durant tonte la saison. N»* 8S4 et suivants.
(6) <|oand une ehose wtfrrût est donnée en bail et que l'on des copropriétaires est le preiMiir, les droit* ne sont k liquider que sur les portions du prix qu'il Oit tenu de payer à wk éopropriélaires (Dtci. d» l*Snrtg., v« BaU, n« 116).
A'f'P^*^^ ^ J!h &^jms^^ vO^»^*^''/^ •^^•-^j^.^2^' ^ -^4^/'^'/^<v.-.
^ ^^ >■ -Yi fil ,r J
SOO. La loi entend par charges imposées au preneur tous les payements ou toutes les obligations qui de droit étaient dues par le propriétaire, et que la con?ention met à charge du fermier ou du j^/^ f/j ^ locataire. Ainsi, Fobligation de faire les grosses réparations pendant la durée da bail; celle de payer les contributions foncières (|), les corvées imposées au locataire ; l'obligation de faire des plantations qui doivent rester au propriétaire ; toutes ces obligations constituent des charges que le propriétaire aurait dû supporter en vertu de la loi et que le contrat impose au locataire. Elles doivent donc être ajoutées au prix du bail.
On doit encore comprendre parmi les chaires les deniers d'entrée, lefr épingles, les étrennes, les pots-de-vin, c'est-à-dire toutes les soDunes ou choses payées en sus du prix du bail par le locataire et dont le payement ne lui incombait pas en vertu de la loi et sans les stipulations du contrat (2).
Mais les engagements de supporter les frais des réparations loca-
(1) Une circataire belge do 6 avril 1853 décide que pour la contrlbolioD foneiére imposée au locataire et non déterminée par Ics^iarties, le receveur peutajoa- / ^ ^ ter an prix principal un dixième de ce prix {Mon. du iVo^, 18M, p. 132). J^JS ^ ' V ^x^
Les contributions connues sous le ncm de moeru doivent être i^ontées aa prix, ^ ^ ^/^/^ lorsque le fermier est obligé de les payer. Dnnkerque, 7 septembre 1861 (Gamibr, art. 153S).
Les cotisations auxquelles sont Imposés les propriétaires pour le dessèchement ,
et l'entretien des canaux d'irrigation sont des charges foncières. Cass. Fr., 9 avril 186i (GàHRiEB, art. i6i7).
C(S) Est une charge la clause qui stipule que les locataires accordent le droit de chasse au fils du bailleur. Dec. B., 13 juillet 1866 (Journal, n» 10300). /^^ /^^^ '^'^^ A /w (^:^a^j^
La clause qui oblige le locataire à remettre une somme à Utre de garantie, im- ^ * ^ ' 1 ^ '^• potable sur les ^prniers termes, sans intérêts, constitue une charge pour la valeur '^-' ''*^/^^y ^yy.'* désintérêts de cette somme dont le locataire n*a pas la jouissance. Cass. Vr., ^^"^ ^^ ^ 30 janvier 1867 (Garhibb, art. 9409). — Si le bailleur doit bonifier l'intérêt que le /;' * '' '' ."'/^ locataire peut déduire des loyers, la clause est accessoire au bail et reste sans in- ^' '^'^^' //>t flnenec rur la perception. Sol. fr., 5W octobre 1868 (GiBiiiBa, art. 2841). — Dans le y^,r/^ ^, Â7 ji *" cas où le bailleur s'engage à restituer la somme avec ou sans intérêts, la clause est /j^^^ < /.. indépendante et passible du droit d'obligation. Dec. B., 26 juin 1856, 2 mars 1865 {Jùvimal, n— 7402, 9846). — L'engagement do preneur de verser, à titre dr caution* Dcment, une somme entre les mains do bailleor, non impotablé sur les loyen , est v / ^*) './'t;une charge pour les intérêts de cette somme qui doivent être ajoutés ao prixeît one ^^^*'' ^^* ^ ' ' obligation passible du droit de 1.40 pour cent. Dec. B., 22 septembre 1879 {Jour- ^'^^'' '-* '^^^^ ,
«a/, n» 13976). yJ^SAO-
La clause d'un bail do maison qui impose au locataire l'obligaUon de prendre toute sa bière à la brasserie du bailleur qui s'engage à la livrer de bonne quaUlé et au prix do jour, est une charge du bail et non on marché-vente. Dée. B., 8 juillet i 874 (/o«ma/,n»i «459). /^ 6- ^7^^
Pour les danses qui imposent an locataire l'obligation de construire, il faut distinguer si elles sont indépendantes ou non. Voir n** 29i. Dans le premier cas, elles donnent ouverture à la perception d'un droit spécial d'après leur nature. Dans le second cas, elles constituent une charge qui doit être ijootée ao prix.
tives, de payer les contributions personnelles, les droits d'enregistrement et les frais de l'acte, sont imposés au locataire par la loi. En les supposant stipulés dans le contrat, on ne peut pas dire que le contrat est le titre. Ils ne doivent pas être ajoutés au prix.
Pour le bail emphytéotique, il est à remarquer que les contributions foncières doivent être payées par le preneur, sans stipulation aucune et en vertu des art. 5 et 9 de la loi du 10 janvier 1824. Il faut donc décider que le montant de ces contributions ne doit pas être ajouté au prix (1).
801. Quand il est stipulé un prix différent pour une ou plusieurs années du bail, on doit former un total du prix de toutes les années, et ce total est divisé également suivant le nombre des années pour lesquelles le bail est fait (2). Si le prix est payé en une fois, on doit aussi le répartir également entre toutes les années du bail (3).
On peut stipuler encore que le prix subira une augmentation, si un événement déterminé arrive pendant la durée du bail. Cette stipulation n'exerce aucune influence sur la liquidation des droits. Seulement à l'arrivée de la condition, la régie peut exiger un supplément de droits (4).
302. Le prix payable en nature doit être évalué d'après les dernières mercuriales du canton de la situation des biens, et les parties doivent rapporter, à l'appui de leur acte, un extrait certifié de ces mercuriales. Par les dernières mercuriales, la loi entend celles des trois années qui ont précédé l'acte (5).
On doit prendre la même base* de liquidation lorsque le contrat est un bail à portion de fruits. Les parties doivent déclarer d'abord la part des fruits qui revient au bailleur. Sur cette part, évaluée d'après les mercuriales, la liquidation s'établit.
Il peut arriver que les parties laissent à l'une d'elles le choix d'exl-
(1) ConL Dec. B., Il octobre 1837 {Journal, n« 1306). — Wodor, n* 180.
0k) An. 8, S 9, de la loi da 27 Tentôse ao ix. — En cas de proloogation poar un terme de neaf années d*Qn bail ayant encore sept années à courir, et ce moyennant une augmentation de fermage pour les seize années, il faut, pour la liquidation, considérer l*aogmëbtation portant sur les sept années du premier.bail comme une charge du bail nouTcan à répartir sur les années pour lesquelles ce dernier est consenti. Dec. B., SI octobre 1873 {Journal, no 1S228).
(3) En supposant le prix total payé d'avance, on ne doit pas considérer comme / «' t^/ Z cbarge la privation d'intérêt qu'éprouve le locataire, GiMisa, v» Bail, n* 1818, 6«.
(i) GAARisa, no 1806, io.
(5) Art. 15, no i, loi do S3 frimaire an vu et décret do 26 avril 1808.— La clause d'un acte de bail à eolonage, qui constate que lors de rentrée do fermier celui-ci a reçu des semences et, qu'à la fin du bail, il devra rendre la même quantité de semences ou leur valeur, est nne clause nalurelle qui n'influe pas sur la liquidation du droit, Dec. B., Il mars 1875 {Journal, n* 12762). f^/1 /i cL
^v ^*»<f ^ A</^ rf 4E— ^Jt i?-^ >^^ W^'*i*<f ^ ^^--«*r "è#**/ ^f^.— >^*^ *^W ^>^ft«^
ger oa de payer le prix en nature oa en argent d*aprè8 une évaluation faite au contrat. Dans ce cas on doit distinguer : le choix appartient-il au bailleur, on doit liquider sur le prix le plus élevé au moment de la liquidation; c'est-à-dire que le receveur peut s*en tenir au prix des mercuriales ou à Tévaluation donnée par les parties, suivant que Tune de ces bases offre un chiffre plus élevé que Tautre. L'obligation du preneur comprend, en effet, tout ce que le propriétaire peut exiger. Au contraire, le choix appartient-il au locataire, la liquidation doit être faite sur l'évaluation donnée par les parties et non sur les mercuriales. En effet, le débiteur ne sera jamais engagé an delà de cette évaluation (1).
80S. Chaque iois qu'il y a impossibilité de déterminer le prix, soit par les stipulations du bail, soit par le rapprochement du bail .des mercuriales, les pai*ties doivent faire une déclaration estimative.
304. D'après Ghampionnière, le bail stipulé pour moind d'une année n'est pas passible du droit proportionnel (2). Mais Dalloz fait remarquer avec raison que c'est pousser trop loin le rigorisme contre la loi fiscale. Si cette loi suppose des baux d'une année au moins, c'est que les baux pour un terme inférieur sont assez rares et que la loi ne s'occupe que des cas ordinaires (5).
S05. Quand le bail' contient une clause en vertu de laquelle la durée fixée dans l'acte peut être prorogée ou abrégée, comment doit-on faire la liquidation t Différentes solutions sont données par les auteurs et la jurisprudence française (4). Nous devons prendre pour base de la solution la doctrine exposée ci-dessus, n* 294. Si la clause de prorogation est conçue dans des termes tels que, à l'expiration de la période fixée dans l'acte, les parties peuvent continuer le bail sans exprimer leur volonté à cet égard, l'acte est le titre pour toutes les périodes indiquées dans la clause. En effet, cette clause peut être invoquée pour forcer les parties à l'exécution du contrat. Elle équivaut à celle qui fixe la durée du bail pour un temps déterminé, avec faculté pour l'une ou l'autre des parties de résilier à certaines périodes moyennant une déclaration à faire selon les formes présentes dans le bail. Cette faculté n'exerce aucune-influence sur la liquidation qui doit être faite sur toute la durée du bail.
(I) GiMin, DO 181 S. il est eertain que le reeeTear ne doit Jamais refpeeter l'éTtlo^tioB qae les parties déelareraieat faire ao point de wnt des droits d'enregistrement, sans être liées respeetivement par ces déclarations (Gabiub, mène numéro).
(3) CnâMPioamAsB et Rioauo, n» 3529. — Ces anteors eitent nn arrêt de la eonr de cassation da 4- thermidor an tu.
(3) Dauos, n« 4617.
(4) GAa>iBB,n«1913.— Gass. Fr.,3 Jaillet 1844| Seine,5Jaillet 1849. 16 mai 1887, SB ayril 1838. (Gabiiii, art, 880, 100:f). — Dalloz, n** 30Si. 3048.
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Lorsgae, au contraire, après l'expiration d'une première période fixée dans l'acte pour la durée de la location, il faut une déclaration expresse de la part d'une des parties pour continuer le bail, l'acte n'est pas le titre /fi^ ViT/ pour cette continuation. Dans ce cas, la clause de prorogation con- ' stitue simplement une condition suspensive, et le droit ne devient exi*
gible, quant à la prorogation, qu'à l'accomplissement de la condition. On ne peut donc liquider le droit que sur la première période (1).
506. Nous avons dcjk fait remarquer que la loi n'autorise, en aucun cas, l'expertise pour établir le véritable prix d'un bail à durée limitée. La régie n'a donc aucun moyen de contrôler les prix stipulés dans ces baux ; elle ne peut par aucune voie en établir la dissimulation, Bauf ce que nous dirons au sujet de la contre-lettré, et ce que nous avons déjà dit aux n"* 89 et li8.
507. L'art. 69, § 7, n* 2, tarife au droit de 5.50 pour cent les baux à rente perpétuelle et ceux dont la durée est illimitée. L'art. 15, n* 2, dit que, pour ces baux, les droits se liquident sur un capital formé de vingt fois la rente ou le prix annuel et les charges aussi annuelles, en y ajoutant également les autres charges en capital , et les deniers d'entrée s'il en est stipulé. Les objets en nature s'évaluent comme il est dit ci-dessus.
Tout ce que nous, venons de dire quant aux charges et aux modes d'évaluation s'applique aux baux à durée illimitée. Quant aux baux à rente perpétuelle, nous avpns vu, au n" 297, que la loi moderne ne connaît plus ces baux et que le contrat doit être envisagé comme une vente. La liquidation doit donc se faire d'après les règles établies pour les ventes (2).
SOS. L'art. 69, § 7, n"" 2, assujettit également les baux à vie de biens immeubles au droit de 5.50 pour cent, et l'art. 15, n"* 3, établit ainsi la règle de liquidation : sans distinguer les baux faits sur une tête et ceux faits sur plusieurs têtes, le droit est liquidé sur un capital formé de dix fois le prix et les charges annuels, en y ajoutant de • même le montant des deniers d'entrée et des autres charges, s'il s'en trouve d'exprimés. Les objets en nature s'évaluent pareillement comme il est prescrit ci -dessus.
h a ly oi 309. Nous avons déjà vu que le droit dû pour les baux de meubles
/% C^ &< T^ d'une durée limitée est de \ pour cent sur les deux premières années,
et de 30 centimes sur les années suivantes. L'art. 14, n* 1, établit la base de liquidation sur le prix annuel exprimé, en y ajoutant les charges imposées au preneur.
y^j^^ La loi de frimaire frappe du droit de 2.70 pour cent les baux de
(1) Un bail fuit pour neaf ans, qui reDferme one clause suivant laquelle il sera ^ / /^ ^ conli'uQé, à son expiration, par taeite recond action, si le bailleur ne s'y oppose pas. ne
i' y 0 donne onvertore an droit que poar neuf ans. Dec. B.,i5 a? ril 1873f/ottni., n» 12106).
(2) Dée. B., 21 avril 1858 {JowmoX, n« 7933*. ;^ ^ j y ç-, ^/./ ^' ^^^
/Jrj^ . /./
- J/û^ yJaJv^A ^/'^ç/^ifu^eu^ i^/^à^ /^tt^ /^^^«^/*»/^ ^C*^^%^^rt>**^ /^/:v^^«- .
^-**^-^^**- ^rr/^^^T*.^ rffar ^l'^fc-/ ^:>»* .^^ ^^*^ #^ .' yS^^-^ ^^m^m^ y^>»»*. -^5*1.^ t^^W^r* É-.*^* » w x' A^-^/a>*^iC;^»^>#a.
J^t- /y ^.c^ /rrr ^^ /^»fz - /^t^-^f //r j^/": J j^^'^'.-
meubles d'une durée illimitée; mais l'art. 14 ne dit pas-comment ce droit doit être liquidé. Championnière enseigne que la liquidation doit se faire sur une déclaration estimative des parties (i).
Nous croyons que la base de liquidation indiquée par l'art. 15 pour les baux d'immeubles peut être adoptée. H y a analogie parfaite entre les deux cas et, comme il ne s'agit que de fixer le chiffre des droits •
dus au trésor, il nous parait que l'application par analogie n'est pas • prohibée (2). On peut en dire autant des baux à Vie qui ont pour objet des meubles (3).
310. Les baux ^ nourriture de personnes, dont la durée n'est pas /f/ x^/f ^ limitée, sont soumis au droit de 2.70 pour cent. La liquidation s'éta- . y
blit sur un capital formé de vingt fois la somme à payer annuellement. Quand le bail est à vie, la* perception se fait sur un capital formé de /^ ^^ /rjf dix fois la somme à payer annuellement (4). Quand ces baux sont ^J / d'une durée limitée, le droit est de 65 centimes par cent francs. La liquidation se fait sur le prix cumulé des années du bail (5).
Les baux de nourriture de mineurs sont traités plus favorablement. La loi les considère comme d'une durée limitée et réduit le droit à raison de 55 centimes par cent francs sur le nombre d'années à cou- û> ^1^% rir jusqu'à la majorité, à moins qu'il n'y ait un autre terme stipulé. • S'il s'agissait d'un interdit, le bail serait censé fait à vie et le droit exigible serait de 2.70 pour cent sur un capital formé de dix fois la redevance annuelle (6).
S11. La loi tarife les baux de pâturage et nourriture d'animaux. Le droit est perçu sur le prix cumulé des années du bail, savoir : à raison de 55 centimes par cent francs %ur les deux premières années et du demi-droit sur les années suivantes (7).
Les baux à cheptel et les reconnaissances de bestiaux sont taxés à raison de 55 centimes sur le prix exprimé dans l'acte, ou, à défaut, d'après Tévaluation qui sera faite du bétail (8).
SI'H. Les baux qui portent sur des immeubles situés hors du royaume ne donnent lieu qu'au droit fixe de 2.40 (9).
SI 3. Louage d'ouvrage. — Xe louage d'ouvrage était une spécialité du marché, nous examinerons ses règles en traitant des droits dos sur les marches. Nous faisons seulement remarquer i<H que cer«
(^ Conf. *IHet. et rEwreg,, ▼• Bail, n* 46, et v« Bail à durée iUimUée, n« 7.
(5) Gamibb, d« 1996.
(4) Garribr, d^ i960. — Dict, de l'Enreg., v« Bail à nourriture, n* 3.
(8) Art. 69, S S, n« 5.
(6) Diei. de l'Enreg., y Bail à nourriture, n» 13.
(7) Art.69, SI, noi. /,i,.
C8) Arl.t9, SI, n« 2. — Bergerac, 3 mai 1870 (GàBHiBB, art. 3170). /f^ /S j }• ^^^ -
(9) Dée. B., I«r jaillet 1841 ijouirwd, h« 2409). — Ans da cooseil d'Éiat des 10 bramaire an zir et 12 décembre 1806.
tains auteurs distinguent le marché du louage d'awragef et ils prétendent que ce dernier contml n*est pas tarifé. Dans ce système, le droit fixe de 2.40 est dû (1).
314. La loi de frimaire tarife aux mêmes droits que les baux les êous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions de baux. Le droit est
• liquidé et perçu sur les^ années à courir, de la même manière que pour
* les baux. Le sous-bail est une convention* par laquelle celui qui tient une chose à bail la loue lui-même à un autre. La cession de bail est le contrat par lequel un preneur eède à un autre le bénéfice de son bail. La subrogation de bail est l'acte par lequel le preneur met une autre personne en son lieu et place vis-à-vis du bailleur. Enfin, la rétrocession ou la résiliation est Tacte par lequel le propriétaire reprend, avant l'expiration du bail, la jouissance de la chose louée.
Quoique, en droit civil, ces actes produisent de» effets différents, la loi fiscale les confond tous et les soumet indistinctement au même tarif (2).
315. La loi exige pour ces conventions, comme pour les baux mêmes, qu'elles soient faites par écrit; conclues verbalement, elles ne sont soumises à aucun droit. La liquidation doit se faire également d'après les bases qui sont adoptées pour les baux. C'est donc sur les stipulations et conditions des sous-baux^ cessions, etc., et sur la durée
• que cette* nouvelle convention doit avoir, que la perception s'établit comme s'il s'agissait d'un bail proprement dit.
31 ci. On a voulu introduire une distinction entre la rétrocession
proprement dite et la résiliatibn des baux. La résiliation, disait-on,
/?/ ^y//\ ne transmet rien au propriétaire; elle lui restitue seulement un bien
/ ^ dont il a déjà la propriété; donc on ne peut y voir une mutation de
A- ^^ /S'il jouissance, ni la frapper de l'impôt établi sur cette mutation. Hais il
*^ t^ / /) l» 1/ 1/ 1 . st été répondu avec raison que le bail avait transmis la jouissance pour
le temps qui y est stipulé. Quand le propriétaire reprend la jouissance avant le terme qu'avait le preneur, U y a une véritable mutation de jouissance du freneur au propriétaire. C'est cette mutation que la loi
(1) CBAHnoRRièRB, H* 1478. — Voir, plus loia, n- 526 et saÎTants. -^ Lt loi «
* "une disposition spéciale sar lé remplacement militaire. Voir n« 640.
(2) Renferme, non une cession de bail, mais an transport de créance, la dansé' d*an bail aux termes de laquelle le locataire est tenn d'entretenir nne précédente
^ ? 2 O location et a le droit, moyennant cette charge, de toucher les fermages dus par
l'ancien locataire. Seine, 20 novembre 1869 (/onmai, n* 11197).
L'acte par lequel le bailleur eède, moyennant un prix annuel, sa part dans un bail
à moitié frnit est une vente mobilière. Joigny, 5 juillet 1862 (Garribi, art. 1669).
L'acte constatant U cession d'un bail verbal avec charge de payer au propriétaire
^ /' v' ? '^ loyers k courir donne lieu à un droit de délégation de prix et un d#olt de bail
V^ a'^^ gar les années restant k courir. Dée. B., 27 décembre 1873 (Jouma/, n« 1227^). Le
premier de ces droiu ne aous parait pas dû. L'obligation dérive nécessairenent de la cession.
''^ ^^^^^*^- *^i^é^^- tf^^ A:r ^^.^,^U^ ^^^/^^./ ^'é'^.^^J^ e^t i r /s£t^^ ?^
•^ ' ^v/>7/rw^,f ^t^/^ JL -^7^1»^ -V--//^- y>y<**,^. ee^^^ A ^A \^y^a't>*^e Wï-.-'^^,*
^/^**/ /^^/.^^ ^4^^^^ ^y^ii., sl-7.^7Z.^a.<i^ ^^^.^^
^7 <r / /•■«->>»*.* /*/ «^J' ^'V^^-^^'w- /7** / rf'V**
i//<i^/h^t4^ i / & , ^ a^'f -^^**tV#*<»/ ^A^ É^'/t^ù^ if^^t.^»^ ^A^^*^
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soumet encore une fois à rîmpôt(i).— -Ily a cependant des résiliations qui sont soustraites an droit proportionnel : d'abord, celle qui est consentie purement et simplement par acte authentique dans les ▼îngt-quatre heures de l'acte résilié (S) ; ensuite, celle qui est prononcée en justice pour cau^ de nullité radicale du bail (3).
Quand la résiliation a lieu en yertu d'une clause expresse du bail enregistré, les auteurs distinguent entne le cas où la résiliation est basée sur Texéculion des conditions du bail ou sur leur inexécution. Ainsi, un bail est Tait pour divers termes de trois ans ayec faculté pour les parties de le faire cesser;après un ou deux de ces termes. La a^. ;f ^ /^ résiliation se fait en exécution même des conditions du bail. Il n'y a ^^ r ^/VS^ pas rétrocession; donc pas de droit proportionnel à payer. Ainsi . encore, quand il est stipulé qu'en cas de vente le bail sera résilié, la '^'/^ • "^"f-' Vente produit la résiliation en exécution même d'une clause du bail. ^^/^ ^ ^ - Mais la stipulation qui porte que le bail sera résilié à défaut par le ///^^ locataire d'exécuter ses engagements donne lieu à une résiliation qui dépend de WmstécuXion des clauses du bail. Les biens loués reviennent au propriétaire pour une cause qui suppose 1^ violation des lois du contrat. 11 y a donc un retour de la jouissance dans le vrai sens du mot (4).
a cession de l'antichrèse es^elle ta^fée
S17/L'art. 69, § 5, n^ 5, tarife au droit de 2.70pourcent les eif^agemenu de biens immeubles. L'art. 15, n"* 5, dit que ce droit est liquidé par les prix.et sommes pour lesquels les engagenenis sont faits.
(l)GàBiiiBB,n*i846.
(3) Art. 68, S i> n* 40.— L'acte par leqoel nn locataire renonce ta biil d'an terrain snr lequel se trouvent des constructions dont il est propriétaire, et reconnaît avoir reçu du bailleur la valeur des constructions, est passible du droit de tésolutlon de baU et de fente immobilière. Dec. B., SI septembre 1878 {Journal, n* I368i).
(3) Cette seconde exception n'est pas applicable an résiliations pronooeéea pour eauses survenues après le bail, telles que Vineiéculion des conditions. GAUiniB, n* 1849.
(4) GABRiia. no 1895. — Dauoi, n* 3148.
On doit comprendre sous le nom d'engagement àe biens immeablés tout contrat dans lequel le débiteur transmet la jouissance d'un immeuble à son créancier jusqu'à concurrence du capital et des inté- • rets de sa dette, ou jusqu'à concurrence des intérêts seulement. Il n*y a guère, dans le droit moderne, que fe contrat d'antichrèse qui puisse être considéré comme un engagement d'immeubles (1).
Quoiqu'un débiteur engage d'une manière générale tous ses biens mobiliers et immobiliers, dans les termes de l'art. 209S du code civil ; quoique le débiteur qui accorde une hypothèque éVigage spécialement les immeubles affectés à l'hypothèque, — on ne peut voir dans ces actes un engagement tel que le comprend -la loi fiscale ; il n'y a pas transmission de jouissance ; or, c'est la transmission de jouissance que la loi a voulu tarifer.
31 S. Faisons remarquer que les engagements d'fmmeubles ne tombent sous l'application iu tarif qu'à la condition d'être constatés par écrit. Ce que nous avons dit, à cet égard, des baux doit être considéré conùne répété ici (2).
. S19. Les éléments qui caractérisent l'antichrèse et qui la distinguent d'autres contrats, tels que la vente et le louage, sont : i"* Le créancier doit être mis en possession de la chose qui en est l'objet. 11 n'y a donc pas d'antichrèse dans le contrat par lequel le débiteur délègue au créancier les revenus d'un immeuble ; c'est que cession de créance. 2^ L'antichrèse a toujours une durée limitée à l'extinction de la créance dont elle est la garantie. 3' L'antichrèse peut toujours cesser, soit par le fait du débiteur qui acquitte sa dette, soit par la volonté du créancier qui renonce à la garantie (5).
n est certain, d'après ce qui précède, que l'antichrèse ne peut être valablement accordée que par le propriétaire de l'immeuble. Mais il ne faut pas que ce propriétaire soit aussi le débiteur. On peut donner cette- garantie pour la dette d'iin tiers.
S/10. Les droits se liquident sur les prix et sommes pour lesquels
(1) Dalloz y comprend aussi le contrat pignoratif (n» 5175). (^ Voir no 284. — CBAMPiomiiÈaE, n» 5140. — L'antichrèse peat se rencontrer dans un acte avec d'antres stipulations, en dépendre ou en être indépendante, j Ainsi, un contrat de mariage qui contient une donation de sommes, avec remise ea }\.(ii1'Ho antichrèse d'un immeuble au donataire pour le service des intérêts, donne ouverture aux droits de donation et d'engagement d'immeubles. Seine, 6 mars 1S69 (/oiima/, no 11016).
(3) Est passible du droit d'antichrèse l'acte par lequel un débiteur, en déléguant . "^ //^^o 'k son créancier les loyers du bien affeeté en hypothèque, lui donne pouvoir de gérer et d'administrer ce bien jusqu'au remboursement et d'imputer les loyers sur la créance en principal et intérêts. Dec. B., 3! décembre 1857 (/ouma/^ no 787S). — Voir Gap, 29 avril 1868 (/oMffw/, no 11026). ^. 5 -> ..
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ÉCHANGE
Tantichrèse est consentie. Si donc la garantie porte sur le capital seulement d'une dette, le droit est perçu sur ce capital. Si elle porte sur. les intérêts seulement de la dette, il nous paraît évident que le droit doit être liquidé sur la sonuhe totale des intérêts à payer jusqu'à l'exigibilité de la dette (1). Quand l'époque de l'exigibilité du capital n'est pas fixée, la liquidation s'opère sur le montant des intérêts pendant vingt ans (2).
sut. La cession d'une antichrèse doit être assimilée à sa constitution et soumise aux mêmes règles d'exigibilité et de liquidation. Il y a, en effet, transmission de jouissance dans l'un comme dans l'autre cas (3).
§ 2. — Mutations de propriété et d'usufruit.
HUTATrOnS A TITRE ONEREUX.
A. — âCHANGB.
Sommaire.
La loi ne taxe qu'un des biens échangés
325. Mais le droit d'échange ' est' restreint aux immettbles seuls. — L'échange
d'inuneubles ou de meubles contre des meubles est tarifé comme vente. —
De même l'échange de ces biens contre une obligation dé faire. — Échange d'un immeuble contre des droits incorporels. — Usufruit contre usufruit ou contre nue propriété.
326. Immeubles situés en Belgique contre des immeubles situés en pays étranger.
(1) GiRRiER, v» AntichrUe, n« 1535. — L'acte par lequel le bien est donné en A*».;^. >P^ antiehrèse pour sâreté du capital et des intérêts est passible du droit sur le yy é*^ capital, bien que le' revenu de l'immeuble ne couvre que l'intérêt du capital, /f
Dec. B., 18 mars 1862 (/oumoi, n» 9101). — Champiorrière, n» 3141. — Dalloz, n« 3178. Lorique l'antiehrése garantit le capital et les Intérêts, le droit est dû sur les iotérêts et sur le capital. Dec. B., 21 janvier 1880 (Journal, n» 14060). • ^S^/>.
(2) Garribr, \S Afitiehfhit, n» 1555. — CHAMPiOEinéRs çt Ricadd disent. qu'il faat ane déelaration estimative (n« 3551).
(3) Garrieb, v« Anlvikrw, n» 1557. — Contra, CHAiPiORRièaB, n« 3571 .
527. Les retoora oa soolles d'échange sont considérés et tarifés comme prii de
▼ente.
328. La déclaration des parties n'empêche pas la vérification de la valeur par voie
d'expertise.
3i9. Délai dans lenael l'échange d*immeiri)les doit être enregistré. 530. Liquidation du naorr. — Base adoptée par la loi. —Usufruit. — Nue propriété.
331. Quand les biens échangés sont de valeur' inégale sans qu'il y ait soulte stipulée,
c'est toujours le droit de vente qui est dû.
332. Sur quelle valeur faut'il liquider le droit, quand la plm-valuo d'un bien sur
l'autre n'est pas égaje à la soulte stipulée? 335. Comment liquide-t-oi^ si celui des échangistes qui livre le bien dont la valeur
est supérieure à celle du bien qu'il reçoit en retour, paye néanmoins une
soulte?
534. Comment doit-on considérer les frais d'acte à payer par l'une des parties? 355. L'échange de biens de l'État contre des biens de particuliers est soumis i
des règles spéciales.
899. L'art. 69, § 5, n^ 3, tarifait au droit de 2 pour cent le$ échanges de bien$ immeubles. Le droit était perçu sur la valeur d'une des parts lorsqu'il n'y avait aucun retour. Quand il y avait retour, le droit était payé à raison de â pour cent sur la moindre portion et comme vente sur le retour ou la plus-value. La liquidation s'opérait par une évaluation qui devait être faîte en capital, d'après le revenu annuel, multiplié par 20, sans distraction des charges. (Art. 15, n* 4.)
La loi du 1*' juillet 1869 a modifié le droit comme suit : la quotité du droit de 2 pour cent ^t réduite à 60 centimes par 100 francs sur le moindre lot. La liquidation de ce droit, ainsi que de celui dû sur le retour ou la plus-value, s'opère sur la valeur vénale des immeubles échangés. La loi du 28 juillet 1879 a porté le droit de 60 centimes à 65 centimes et le droit de vente à 5.50 pour cent.
11 résulte de là qu'aujourd'hui les échanges d'immeubles subissent le droit de 65 centimes et de 5.50, additionnels compris.
Le droit dû pour l'échange d'immeubles est établi sur la mutation, indépendamment de tout acte qui le constate. Par suite, l'échange qui est opéré verbalement donne ouverture au droit proportionnel (1). S^S. L'échange est un contrat à titre onéreux, dans lequel les parties se livi^nt respectivement une chose, avec l'intention de recevoir un équivalent et non de faire une libéralité. On doit distinguer l'échange et la donation mutuelle dans laquelle les deux parties se donnent mutuellement une chose sans avoir égard à la valeur. On doit encore distinguer l'échange et le partage dans lequel il y a bien une espèce d'échange entre les copartageants, mais qui, en principe,
(J) Pauos, no 3212. — Cass. Fr.» SS décembre 1819.
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esl parement déclaratif. La loi cÎTile fait cooDattre les diffërences entre l'échange et la vente (I).
L'acte doit être qualifié d'après la danse principale qu'il renferme (2). Quand les biens échangés sont d'une valeur tellement inégale que la soulte à payer dépasse de beaucoup en importance un des biens échangés, il y a plutôt vente qu'échange (3).
S94. La loi ne taxe qu'une des parts échangées lorsque l'échangé s'opère sans soulte. Le motif est que l'autre part doit être considérée comme le prix de la première; or, dans la vente, le prix n'est soumis à aucun droit. Ensuite, l'une des transmissions n'est que corrélative à l'autre ; elle n'en est qu'une dépendance nécessaire^. La loi reste donc fidèle au principe général eji affranchissant de tout droit les clauses qui dépendent d'un contrat ou qui en dérivent nécessairement.
S2S. Pour jouir de h. faveur du tarif de 65 centimes pour cent francs, il ne suffit pas que l'échange ait tous les caractère^ essentiels que lui assigne la loi civile ; il doit avoir encore pour objet des immeubles. On doit échanger un immev^le contre un immeuble. La loi se tait quant à l'échange de meubles contre meubles ; elle laisse donc cet échange sous l'empire de l'art. 69, § 5, n*l, qui tarife à2.70 pour cent la vente et tous autres actes translatifs de propriété de meubles. L'un des objets échangés étant considéré comme le prix de l'autre, on a décidé avec raison que le droit ne doit être payé que sur la valeur de cet objet (i).
L'échange d'un immeuble contre un meub!e est également assimilé à la vente. Cet échange supporte donc ledroit de S.SOpour cent sur la valeur des objets mobiliers reçus en retour de l'immeuble. (1 faut en dire autant, à plus forte raison, d'un échange d'immeubles ou de
(!) Il y a Tenle et non échange daûs denz actes dont le premier constate l'acqaisition que fait ane personne d'nn immeable ponr un prix déterminé avec ftieulté de céder d'outrée immeubles en payement du pria; et dont le second prooTO que racqnérfur a nsé de cette facalté. Dec. B., 33 novembre 1846 (Joumal, no 3795).— Est un éclia^ge l'acte par lequel des parties qui ont fait an partage conviennent, pour éviter des contestations, de changer l'attribution des biens. Bruxelles, 3 juin 1863 {JoumtU, b9 9416). — N'est plis un échange rabaodon, fait par un copartageant à an antre, d'un immeuble dont il est propriétaire exclnsif, en retour d'un excédant de part. Dée. B., 17 nov. IttSO (/oicnial» n* 875Sj. — Est une vente la cession d'an immeable contre une Joalssanee emphytéotique. Dée. B.,3mai 1888 (/oiiAi., n«8006).
(S) Voir, pour cette règle générale, n« 7i.
(3) Cass., B., 8 août 1850 (Journal, n* 4798). — Dée. B., 10 Juin 1847 {Journal, n* 4018). Cependant les parties peuvent eonsigner dans un seul acte deux eonveations s un échange et une vente. Si ces eonventions peuvent être eonsldéréee comme distinctes, l'une est passible du droit de vente et l'autre du droit d'échange* ^ Appel, Bruxelles, 17 novembrel879{ Cum. B., 5 mai 1881 {Journal^ n^ i40<4, 14416). Jr^ fâ >7.
(4) Dauos, n« 390T.
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meables opéré contre une prestation de fait, c'esi-à-dire contre nnc obligation de faire quelque chdse. Cette obligation doit être estimée et constitue un véritable prix. On peut même soutenir qu'il n'y a pas échange proprement dit (1).
Les auteurs reconnaissent que l'échange d'un immeuble contre des ^'0 2 droits incorporels doit être considéré, en droit fiscal, comme une ▼ente, à moins que l'action n'ait elle-même un caractère immobilier (2).
On peut échanger un usufruit contre un autre usufruit ou contre
une propriété. Les deux droits ont la aature d'immeubles et il n'y a
pas d'indivision, par conséquent pas de partage possible entre les
^ . ^.. àtva. usufruitiers ou entre le nu propriétaire ^t l'usufruitier (5).
^^' , y/ L'administration belge n'admet plus ce principe. Elle s'appuie sur
les mots échangée d'immeubles, sur la base d'évaluation qui était établie pour les échanges, enfin, sur les motifs anémiques de nature à '/ ' v^" '^'"^ faire encourager les échanges de propriété et qui ne sont pas applié^ ^fl^ cables, avec la même force, aux échanges d'usufruit (4). Ces raisons
// 4^ V ne peuvent rien contre le texte de la loi, qui ne fait aucune restriction
et qui laisse au mot wameMu le sens que lui attribue la loi civile (5). \
Stl6. Quand un des immeubles échangés est situé en Belgique et ■
l'autre en pays étranger, est-ce le droit de vente qui doit être perçu sur l'immeuble situé en Belgique, ou doit-on appliquer le tarif des échanges? L'administration belge avait voulu faire prévaloir le droit de vente, sous prétexte que les dispositions relatives aux échanges devaient être interprétées en ce sens, qu'elles ne concernent que les échanges d'immeubles situés dans le pays. Mais les tribunaux ont f^ ^j^ i // condamné ce système. Ils ont reconnu à l'art. 69 un caractère général ,
ne faisant aucune distinction entre les immeubles situés dans le pays ou au dehors. Dès que l'un des biens échangés est situé en Belgique, la mutation qui s'opère à l'égard de ce bien est soumise à la loi belge selon la nature de la mutation ; si c'est à titre d'échange qu'elle se réalise, le droit d'échange seul est exigible (6). S97. Quand il y a inégalité dans.la valeur d'immeubles échangés,
(1) Dauox, n« 3209. — Ainsi, l'écluiDge d'an biéh eontre an temin sor" lequel le propriéuire échangiste promet de Mtir n*est pas un échange poar les conslrnetiens. Dec. B., 26 mai 1862, 3 février 1869 {Jourwd, n«« 9173, 10910).
(2) Gianta, t* Éehangt, n«* 5174 et S177.
(3) Dec. B., 6 juin 1853 {Jowmat, n« 6194). -< CBAunoniias, n« 3478. — Giamn, n« 5185. — Cass. Pr., 14 aodt 1838 (Det., 1838, 1, 709).
(4) Dec., 31 janvier 1859, 11 mars 1863 {Jomnal, n- 8256, 9174).
(5) Sic Andenaerde, 12 mari i9IZ\JowmÊi, n* 11994. Gand, S avril 187S (/Mfnn/, n* 15100).
(6) Dans ce sens; iug. de Charicroi, 4 avril 1839. — Tournai, !« JuUlel 1843 (/oumoi, n* 2811). — Dec. B., 30 juillet 1845 {Jowmui, n« 3658;.
/^>«^^ Jt/é^€. ^4^'/^ '^â^^jCVSïw êt^s^é^ ,'y ^^^ eUé^^^ .7T&^ fé>^^.
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la loi fiscale voit dans le contrat une vente et un échange. Jusqu'à concurrence de la moindre yaleur, elle reconnaît réchange. Au delà, elle ne voit plus que là vente et elle frappe d'un droit distinct les deux parties du contrat : d'un côté, le droit de 65 centimes pour 100 francs ; de l'autre côté, le droit de5.50ponr cent sur l'excédant de valeur.
598. La déclaration des parties que les deux immeubles ont une valeur égal^ n'empêche pas* l'administration de faire la vérification de cette valeur au moyen de l'expertise. La loi du i** juillet 1869, art. 2, ne laisse plus le moindre doute sur ce point.
599. Les échanges d'immeubles, constituant des contrats translatifs de propriété, doivent être enregistrés dans les trois mois de l'acte sous seing privé qui les constate ou de l'entrée çn possession s'il n'y a pas d'acte, sous peine du double droit. Et si les parties déclaraient positivement dans un. acte d'échange qu'elles sont entrées en possession plus de trois mois avant cet acte, le double droit serait aussi encouru (1).
S30. Liquidation du droit. ~ Nous avons déjà fait remarquer que la liquidation s'établit sur la valeur des immeubles échangés, calculée d'après leur valeur vénale (2).
En cas d'échange d'une nue propriété ou d'un usufruit, comment doit-on déterminer la valeur vénale ? Il n'y a pas de doute en ce qui concerne la nue propriété. La nue propriété est, par sa nature, destinée à voir s'adjoindre à elle, tôt ou tard, l'usufruit qui en est séparé. La loi fiscale ne tient donc aucun compte du détachement provisoire ^
et temporaire de l'usufruit. Le droit est perçu sur la propriété pleine et entière^ à moins que celui qui obtient la nue propriété ne soit déjà usufruitier et n'ait payé les droits de succession ou d'enregistrement sur cet usufruit (3).
Quant à l'nsufniit, l'on n'est pas d'accord. L'administration belge dit que la loi ne distingue pas entre la pleine propriété et l'usufruit ou / vv la nue propriété (4).. Garnier combat cette jurisprudence. Dans le ^z- ^^^^ silence de la loi, il invoque la règle d'analogie. L'art. 15 établit la f /^ base de la valeur de l'usufruit à dix fois le revenu quand il slagit de
transmissions à titre gratuit, entre-vifs ou par décès. Il est raison- / nable de penser que, dans l'intention du législateur, le même mode
(1) Art. 38 de la loi de frimaire et 4 de la loi de ventôse an ix. — GAaRisa, n9* 5216, 5)30.
(2) Loi dn 1« Juniel 1869, art. 1«. /^^/J^r- ^r-^, ' ^ ^ S"//^- J
(3) Dec. B., 5 novembre 1870 {Jowmal, n« !1U7). ^ GAaiiea, n» 5194. — ChaipiomiiÈai, no 3479.
(4) Dec. B.,6jain 1855 (/oiinia/,no 6194).
d'évaluation doit être adopté pour led traosmissions d'usufruit à titre d'échange (1). La loi du i*' juillet 1869 garde le silence en ce qui concerne l'échange. Elle évalue l'usufruit à la moitié de la pleine propriété pour les donations. On doit supposer que le législateur a considéré que le mode d'évaluer l'usufruit en cas de vente était applicahle en matière d'échange. En effet, en combinant l'art. 15.de fo loi de frimaire avec l'art. 69, qui assimile l'échange avec.soulte'àla vente, on peut admettre que, dans l'un comme dans l'autre contrat, l'usufruit est estimé à la moitié de la valeur vénale.
S81 . Si des immeubles- sont échangés sans stipulation de retour ou de soulte, et s'il est reconnu que la valeur des deux biens n'est pas égale, le droit dû sur la différence est toujours le droit de vente. On ne peut pas considérer le silence des parties comme si elles avaient voulu faire donation de cette différence à celle d'entre elles qui en profite (2).
S89. Sur quelle valeur faut-il établir la liquidation quand le retour stipulé n'est pas d'accord avec la plus-value d'un des biens échangés sur l'autre 1 Deux hypothèses peuvent se présenter : ou la différence réelle entre la valeur des deux biens est inférieure à la soulte stipulée, Ou cette différence est supérieure.
La loi dit, à l'art. 69, que le droit sera perçu but le retour ou $ur la plus-value. On conclut de là que, dans la première hypothèse, l'administration peut percevoir sur la soulte stipulée, sans égard à la plusvalue, et que, dans la deuxième hypothèse, elle peut liquider les droits sur la plus-value, sans égard à la soulte (3).
Garnier caractérise ainsi la différence entre la soulte et la plusvalue : la plus-value est une valeur absolue ; elle est indépendante de toute considération étrangère à la chose, prise en elle-même et dans son essence propre. Elle s'établit par la valeur vénale. Le retour ou la soulte est toujours une valeur relative, en ce sens qu'il représente la somme remise au coéchangiste abandonnant une chose qui, dans la pensée de l'autre échangiste, vayt mieux que celle donnée en échange. Cette valeur supérieure d'une chose sur une autre peut dépendre, non-seulement de la comparaison des choses en elles-mêmes, mais d'une foule de considérations, déduites des convenances, de l'affection, etc. Le retour est à la plus-value ce que le prix est à la valeur vénale.
SSS. Gomment faut-il liquider le droit lorsque l'un des échan-
(1) GAUiiEft,i?eAôn^<\n«5193.
(3) Dec. B., 3 jain 1853 {Journal, n« 6188).
(3) Gakiur, nM 5200 ù 5209. — Seioe, 8 avril 1859 (GmifiiR, art. 1948).
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gistes reçoit an bien inférieur en valeur au bien qu'il donne en échange, et consent néanmoins à payer une soulte? Le droit de 65 centimes est exigible sur le bien qui a la moindre valeur et celui de vente sur la^ différence en\ comprenant la somme stipulée pour le retour. En effet, la soulte réelle est la différence que présente l'un bien par rapport à l'autre, plus la somme que l'échangiste consent à payer (4).
Dans ce cas et dans celui où les parties déclarent faire l'écbange sans soulte, l'expertise peut avoir les conséquences suivantes : si l'acte ne stipule aucune soulte et si les experts reconnaissent une différence, le droit de vente est dû sur la différence et le droit de 65 centimes est liquidé sur la moindre valeur. La première liquidation doit être redressée d'après cette base, et le droit supplémentaire est dû, avec ou sans droit en sus, à titre d'amende, suivant que la différence dépasse un huitième ou non (2). >?^c /r/y x//
Dans l'hypothèse prévue ci-dessus, l'administration peut également faire redresser la liquidation d'après le résultat de l'expertise, et réclamer les droits et doubles droits, s'il y a lieu. Mais les parties ne peuvent demander' la restitution des droits payés en trop lors de l'enregistrement de l'acte (5).
ZZ4. On doit considérer conmie soulte les frais d'acte qui sont mis à charge d'&n des copermutants à la décharge de l'autre. En
(1) Exemple :. Une penoone éehaBge un îiiiiiiei(ble é?alué par les parties k 100,000 francs, contre an antre immeuble qui n'est estimé, valenr vénale, qu'à 80,000 francs. Cependant elle consent à payer une soulte de 10,000 francs. 11 est certain que les parties établissent la différence réelle entre les deux immeubles à 90,000 francs, somme qui constitue la soulte véritable. /? u. // ^^ "
(3) Exemple : Les nartiei ont estimé les deux biens à lOO.OOO francs ebaqne. Le droit à percevoir est de 65 cenUmes snr la valeur d'un de ees biens, •oit .... / fr. 6W
Les experts reconnaissent qu'un des biens vaut 90.000 francs et rantre 100,000/ francs. Il y a lieu de refaire la liquidation en ce
/ 65 centimes snr 90,000 fr. 585 francs 50 centimes sur 10,000 fr. 550
1,135 Différence en pins. 485
1,135 (S) Supposons que, dans l'exemple donné, les eiperts fixent la valeur du bien déclaré à 80,000 francs au chiffre de 70,000. Il résultera de l'expertise qu'un bien de 70,009 a été échangé contre 100,000 en immeubles et 10,000 en argent. La dlfférepee réelle ou la véritable soulte est donc de 40,000 francs au lieu d'être de 90,000, çénmie les parties l'ont, déclaré. On peat consulter une décision belge dn 10 oÀobre 1870(yottnia/» n« 11420). t ) f 7 A C^
effet, sauf le cas de soulte, les deux domaines étant égaux, chacua doit légalement payer la moitié des frais. Ce que Tun d'eux paye au delà est donc une véritable soulte (1). Cependant, dit Garnier, le système contraire a prévalu (2). M^ /^/f^. /^//j .
Nous avons une décision belge qui a reconnu que dans le contrat
d'échange, où celui qui paye un retour doit supporter la totalité des
frais, il ne faut tenir aucun compte de ces frais pour la liquidation
/ / // ^^ droits (5). Cette décision n'est pas contraire à ce que nous venons
'*'> • ^/<>/ ^c~ j^ ^.^^ Quand il y a soulte, celui qui paye la soulte est acquéreur;
aux yeux de la loi fiscale, il y a vente pour la plus-value. Dès lors, les frais de l'acte incombent légalement à ce copermutant (art. 4595, 1707 du code civil). Mais on ne peut pas appliquer ces règles à réchange qui ne stipule aucune soulte. On ne pourrait pas non plus les appliquer si celui qui reçoit la soulte doit payer les frais d'acte. Dans ce cas, on doit même défalquer ces frais de la soulte pour asseoir la liquidation (4).
Z%h, Quand l'État échange des immeubles avec des particuliers, le retour stipulé au profit de l'État est passible de 2.70 pour cent, parce qu'il est considéré comme le prix d'qiie aliénation de biens de l'État. Le retour payable par l'État n'est passible d'aucun droit (5).
B. — A0TE8 TRANSLATIFS D*IMMBUBLE8, A TITRB ONÉREUX,
Concussions
340. AcquisiUon faite «H exécution de l'art. U de h loi du 21 avril 1810..
(1) Dec. B.» 22 novembre 1867 (/oHrnol, n« 10646). — Cass. Fr., 10 mai 1865 (/onmal, n» 9926).
(2) GARRiEa, n» 5205. 4«.
(3) Dec., 9 mai 1845 (/oNmol, n» 3472).
(4) GAMiEa, tfi 5205, 4».
(5) Gaaribs, n» 5208. — Loi du 15 Horéal an x, art. 6. — Art. 70, $ 2, n» 1 , de la loi de frimaire. — Voir no 137.
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386.X'art. 69, § 7, n** I, 5, 4, 5, 6, tarife les divers contrats Goosidérés par la loi fiscale comme translatifs d*immenbles, à titre onéreux. Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes civils, translatifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, sont soumis au droit de 5.50 pour cent. Les déclarations de command, par suite d'adjudications ou contrats de vente de biens inuneubles, sont soumises au même droit, si la déclaration est faite après les vingt-quatre heures de l'adjudication ou du contrat) on lorsque la faculté d'élire un command n'y a pas été réservée. Il en est de même des parts et portions indivises de biens immeubles acquises par licitation ; — des retours d'échanges et de partages de biens immeubles et des retraits, exeroés après l'expiration des délais convenus^par le contrat de ventpisous faculté de réméré.
L*art. 15, n"" 6, da la même loi établit la base de la liquidation du droit. Cette liquidation s'opère par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, ou par une estimation d'experts dans les cas autorisés par la loi. Quand l'usufruit 'est réservé piar le vendeur, il est évalué à la moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit est perçu sur le total ; mais il n'est dû aucun droit pour la réunion de l'usufruit à la propriété, à moins que cette réunion ne s'opère par un acte de cession et que le prix ne soit supérieur à l'évaluation qui en a été faite pbtir régler le droit de la translation de propriété. Dans ce cas, il é&i dû un droit, par supplément, sur ce qui se
trouve excéder l'évaluation. Dans le cas contraire, l'acte de cession est enregistré aii droit fixe de 2.40.
La loi du 15 floréal an x fixe à 2 pour cent (aujourd'hui 2.70) les droits dûs par les acquéreurs de biens nationaux (i).
(1) Art. 6. -^ Voir encore : loi du 5 ventôse an xu, art. 1 13{ loi do 9 féTrier 1818, art. 35 et 36; arrêté du 16 octobre 18ii, art. 5 1 arrêté du 8 aoûf 18S8. — Circol.
ioC a*!. Il mal i\)î fpiJttuJt hlidSJ^ tkiéiv^xb JL'Uvujaitkvi^iuJ^^ Ijùmuv^ - -r^x^^*Àâ^ iC^mtt4^ ^Loné^ ^oLf-leujL éteA^e^H^sA^/? '^^LCâjoLyou^jt/^
<i6f/ /.<ïk/ fcAM^M^-A^^Ji êâUk/fn^^/ct^ /rtmi.fiinu^jyut. Â '-f^aiM^tufuu/i,^ ^^ e^rx -
\^iJ9Uk. Sftt/oLtf»»^ *y<g>Tr»* «** #.
^fji^-tmJtA^ -T'OA/J
TV^c'tî»
r^^l^^^V^ ^ /^ f yi/V^«^ JTP^é^^--^ ^t^^Ysr^^.
S87. Fixons d'abord le sens da mot immeuble dont se sert la loi. 11 est certain que la qualification et la nature d*imnieubles doivent être données d'après les principes sur la division des biens consacrés par le code civil (i). Mais, en dehors du droit d'usufruit, qui est formellement tarifé, on s'est demandé si le mot immeuble peut s'applrquer à des droits incorporels qui ont un immeuble pour objet. On a discuté ce point par rapport aux droits à*usage et d'habitation et aux /f ^ IfSC ^t/k. droits de servitude. La cour de cassation de Belgique a décidé in termmis : que la loi de frimaire n'a entendu soumettre au droit proportionnel que la transmission de la propriété, de l'usufruit ou de la jouissance des biens immeuble» par leur nature ; qu'aucune disposition ne soumet au droit proportionnel la transmission d'un droit d'habitation (2).
Nous ne pouvons souscrire à cette jurisprudence. Elle donne au mot immeubles un sens restreint que ni le texte, ni l'esprit de la loi de frimaire n'autorisent. En effet, la loi ne distingue pas entre les inmieublés corporels et les choses ou les droits réputés immeubles par l'objet
15 août 1828, n» éSSt, — Voir ci-dessas, en matière d'échange, n» 535, et pour les ^^^ . -^ , acquisitions faites par TÉtat, n» 137. — La disposition excepUonnelle n'est pas ap- Z^^^"**^^^ plicable ans baaz à durée illimitée consentis par le domaine. Dec. B., 10 septembre /f>£ 9/ ^ 1861 {Journal, n» 8931).
(1) Les objets qui, conformément aux principes des art. 523 et anivanls du code
cItîI, sont considérés par la loi ci?ile comme immeubles par destination, donnent ^^^ //^S4 lien à la perception du droit de 4 pour cent. — Ainsi les tournants, virants, etc., d'nn moulin sont immeubles par destination, quoique confiési sous condition de délivrance, an fermier pour le temps de la location. — Dec. B., 12 juin 1843 {Journal, n**2834). — Un moulin à vent posé, sans adhérence, sur des piUers en maçonnerie, par nn fermier ayant la faculté de l'enlever, est meuble. Cass. Fr., 19 avril 1864(GAaiiiBa, art. 1947, 5«). ^ /
\oir,' sur la distinction des biens : P. Vonr, dissertation. Revue des Revues, ^o^^ . uf/v^^^<^ voL XIV. p. 549 ; XY, p. 99. — Ladrert, DroU dviL V. n»" 406 à 496. , -p^^ct^O^ ^Â ^/j K ^^
(2) Arrêt du 28 décembre 1854 {Journal, n» 6842^.^ ^administration belge persiste & a^imller les droits d'usage et d'habitation à rusufruil. Elle soutient que l'intention du législateur de frimaire a été manifestement de fk'apper d'un môme droit toute transmission immobilière, à titre onéreux, et que la laeune que la cour de cassation suppose est en opposition ouverte avec l'économie générale de la loi; qu'elle ne peut se présumer par le seul motif que le législateur n'a pas spécialement dénommé les biens ^ont il s'agit. Dec. B., 26 avril 1855 {Journal, no'6987).
CHAMPiORHiéaE et RieACD professent la doctrine adoptée par la conr de cassation (n* 3989). — Dalloz défend le même système que l'administration (n» 2267). — < Voir PaouoHOR, Usufruit, n^ 770.
Quant an droit d^usage forestier, la cour de cassation de Belgique a décidé que la renonciation, à titre onéreux, à ses droits d'usage par une commune, au profit do propriétaire, est passible du droit, comme constituant une mutation d'immeubles. 29 mars Ï867 {Journal, n» 10476). /? ^ /ri ^- /v > z t,^'
auquel ils s'appliquent. Or, les droits d'habitation et d*usage, de l'aveu même de Tarrét de 1854, sont des droits immobiliers.
On ne peut pas dire que la loi de frimaire est muette parce qu'elle tarife la propriété et Vusufruit seulement; elle comprend dans ses dispositions générales toutes la transmiuions d'immeubles; et le droit d'usage et d'habitation étant assimilé par la loi civile à un Immeuble incorporel ou à un droit immobilier, ce droit doit nécessairement subir l'impôt.
Quant aux droits de superficie et d'emph3^se, nous avons vu que .les contrats qui les établissent sont considérés comme des baux. En conséquence, la transmission est également tarifée comme les cessions de baux (4).
Les servitudes étant immeubles par l'objet auquel elles s'appliquent, leur transmission est sujette aux droits établis pour les mutations d'immeubles (2).
SSft. La loi du 21 avril 1810 dit ce qui dans les mines doit être y considéré comme meuble et comme immeuble (3). La vente qui a
< ' pour objet la mine ou le droit de concession, ou les choses considé- "^ / ' réespar la loi comme immeubles, doit nécessairement être soumise /W jr/r an droit de 5.50 pour cent. Mais quand on stipule que la vente porte
seulement sur le droit d'exploiter la mine et de disposer des matières qui
la composent après qu'elles ont été extraites, il n'y a qu'une vente de
// /^^ ^<^^J^ choses mobilières et le droitde 2.70 pour cent est seul applicable (4).
Lorsque la vente a pour objet des parts dans la propriété d'une mine, on doit distinguer : ou la mine appartient à plnsieui^ qui l'ex-
(1) Voir n« 296 et Circal. P.-B., U octobre 1828 qui révoque une autre circalaire da 10 septembre 1825.
(2) Dalloi, n* 2270. — Inst. gén. franc,. 20 mars 1827. Contra, CHtHPioRinitB,
Q« 35g3. Cependant l'acte par lequel des propriétaires modifient l'exer^ce des
servitudes légales de leurs propriétés enclavées n*e«t pas passible de droits proportionnels. Dec. B., 17 février 1866 (/oumoi, n« 10153). — L'acquisition d*nn droit de mitoyenneté est passible dn droit de mnution immobilière. Dec. B., 17 Janvier 1878 {Journal, n« 15485).
(3) Art. 8. Les mines sont immeubles. ^ Sont aussi immeubles les bâtiments, machines, puits, galeries et autres travaux établis k demeure, conformément à l'art. 524 du code civil. — Sont yussi immeubles par destination jes chevaui, agrès, outils et ustensiles servant à l'exploitation. — Ne sont considérés comme chevaux attachés à l'exploitation que ceux qui sont exclusivement attachés aux travaux intérieurs des mines. — Néanmoins les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour l'exploitation des mines seront réputés meubles, eonformémeni à l'art. 529 du code civil.
Art. 9. Soiit meubles les matières extraites, les approvisionnements et autres objets mobiliers, (i) Cass. Fr., U Janvier lSi3 [Journal, n» 2748). — GAaRisa, art. 333, 33Ç.
ploitént en iociété^ ou il n'existe aacaae société entre les eopropriétaires. Dans ce dernier cas, la Tente est encore considérée comme immobilière et le droit de 5.*50 pour cent est perçn (4). Dans le premier cas» les parts et intérêts étant qualifiés de meubUs par le code civil (art. 529) et par la loi de 1810, la liquidation des droits ne peut être faite comme ponr les ventes immobilières (2). Mais quel est le droit exigible? Est-ce le droit de 2.70 pour cent de Tart. 69, § 5, n"" 1, ou le droit de 0.65 ponr cent francs de Tart. 69, § 2, n^" 6?
L'administration soutient que l'on doit faire une nouvelle distinction : que le droit de 0.65 pour cent francs ne s'applique qu'aux ventes d'actions négodables; qu'il ne suffit pas qu'il y ait société; qu'il faut encore que la société soit divisée par actions ou par coupons d'actions négociables (5) ; que le droit de 2.70 pour cent doit être perçu sur toute vente de parts ou d'intérêts dans une société cbarbonnière qui ne réunit pas ces conditions. La cour de cassation de Belgique reconnaît que dans tous les cas le droit de 0.65 pour cent francs seul peut être perçu (4).
n nous paraît que le texte de l'art. 69 résout la difficulté. La faveur du droit de 0.65 pour cent francs est accordée aux cessions d'actions et coupons d'actions mobilières des compagnies et sociétés d'actionnaires. La loi n'exige rien de plus. Le mot négoeiabla qui suit ne se rapporte qu'aux termes et tom autres effets. Comine la cour de cassation le dit, la loi a voulu favoriser les entreprises d'association ; ce n'est pas la forme des actions qu'elle a voulu protéger, mais bien l'action même, la participation à l'entreprise; elle n'a donc pu attacher aucune importance à la forme négociable des actions.
Il y a plus : quand la vente a pour effet de réunir toutes les parts ou
ri) Dée. B., 5 octobre 1842, S juillet 1846, 3 septembre 1858 (/ommo/, n» 2713, 3756, 8163). ^ Cass. Fr., 30 mtun 1842, 18 join 1862 {Journal, n« 2593 ; Giftnin, irt. 1663).
(2) Dée. B., I S décembre 1837, 30 janvier 1839 {Journal, w» 137$, 1761). — La cour de Bmzellefl a jagé qae la société peut exister sans acte qni la constate.
15 juiUet 1831 {JurUp,, 1831, 1, 250). — Cass. B., 19 janvier 1843, 4 mars 1858 ^/^ J^'^^ (Jimmal, n— 2750, 7874). — La cour de cassation de France 9 décidé que l'existence de la société doit être éfablie par an acte régnUer. 18 jain 4862 (Journal, D* 9100). — Voir P. PoHT, dissertation. Revue des Hevues de droit, XV, p. 1.
(3) Dée. B., 21 février 1837, 18 décembre 1837 {Journal, n»* 1027, 1375). — CoDf. Cass. Fr., 27 janvier 1841 , 12 joillet et 14 décembre 1842 {Journal, n» 2388, 9642, 2731).
(4) Cass. B., 21 février 1840, 14 mars 1844 (Journal, n» 2118, 3065). — La conr de cassation de France avait commencé par adopter cette jarisprudence. 8 février, 6 et 13 jain 1837 {Journal, n» 1128). — Un arrêt solennel du 29 décembre 1868 (Gabribb, art. 2837, 2851) Ta confirmée. — Voir encore Cbarleroi, l«f avril 1675 iJoumat, n« 12632)*
' actions 8ar une seule tête et de dissoudre ainsi l'association» le tribunal de Giarleroi a jugé que le droit de 0.65 pour cent francs était encore le seul exigible (1). On peut dire, à Tappui de ce système, que c'est la vente qui est tarifée. Or, la vente ne porte que sur des parts mobilières ; car ce n*est que par la vente même, et conune conséquence de ce contrat, que l'association est dissoute et que les objets vendus cessent d'être mobiliers. — Noos verrons plus loin comment ces règles doivent être appliquées à la cession de parts dans les autres sociétés(2).
SSO. Gomment doit-on qualifier le droit de coiMesctoii d'une mine et le. transfert de ce droit à titre onéreux? Après que la concession a été accordée conformément à la loi, le bénéficiaire a la propriété de la mine ; celle-ci est immeuble, aux termes de l'art 8 de la loi du 21 avril 1810. Par conséquent tout transfert de la concession donne ouverture au droit proportionnel établi pour les transmissions immobilières (3).
11 n'en est pas ainsi du transfert des droits qui peuvent résulter
d'une demande en concession. Cette demande ne crée aucun, droit
/ /V ''^ immobilier ; elle a pour objet une chance, celle d'obtenir la concession.
Cette chance ne peut être rangée que parmi les valeurs mobilières (4).
En ce qui concerne d'autres concessions, telles que les concessions pour construire, et exploiter des chemins, de construire des routes, canaux ou ponts, halles, marchés, etc., et de percevoir des péages, les difiicultés doivent être appréciées d'après les principes du droit commun. S'il est reconnu que les droits qui en résultent ont la nature de droits immobiliers, la transmission tombe sous l'application du tarif établi pour les immeubles (5).
(i) Jugement da U mai 1847 {Journal, n» 4092). — Dée. B., 13 décembre 18S5, 23 octobre 1858 {Journal, no« 7538, 8167). — Conf. Champiorriébe, d» 3688.
(2) Voir, i^QS loin, n« 477. — En tout cas, les carrières sont assimilées aux V ,^^ /{-^ZÙ. mines. Liège, 1» décembre 1848 (/oumai, n» 4307).
(5) Dec. B., 11 août 1862 (/oiimai, n* 9516). L*aete par lequel Tnniqae propriétaire de la eooeession d'one mine Tend une quotité lndi?ise est passible do droit de mutation immobilière. Gharleroi, 24 avril 1880 {JowwA, n« 14170).
(4) Dec. B., 5 mars 1859 {JownaX, n» 8318). — Est une vente mobiUère celle qui a pour objet le droit aux mines et minières pouvant se trouver dans une propriété. Dec. B., 10 novembre 1860 (/oumo/, n» 8758).
(5) Un arrêté du gouvernement des Pays-Bas du 1» Juin 1838 assimile les contrats ou actes de concession aux contrais qui ont pour objet la superficie ou l'em-
^ pbytéose. Si cet arrêté peut être considéré comme ayant force obligatoire, ce dont
nous douions, les cessions de concessions doivent être régies par les règles relatives aux cessions de baux d'immeubles.
Pour la nature des concessions, voir D&lloz, v« Conctnion, n»* 100, 106. — Ds- HOLOHBE, Droil civil, V. no457 Ht. — Pboodbor, Domaine public, n« 204. — Duvodk, Droit administratif, n»* 2821, 2823.— Ladrbkt, Droit civil, VI, no 35.— Oass. Fr., 15 mal 1861.-GAEJIIBB, art. 2093, 2566.— Dec. B.,5mars 1862 (Journal, n« 9593).—
Nous faisons remarquer que l'art. 2 de la loi du 8 juin' 1867 a fait une exception pour les concessions de chemins de fer. Les actes por- . tant cession par des sociétés on par des particuliers de la totalité ou de partie de l'exploitation de lignes de chemins de fer dont ils sont ou dont ils deviendraient propriétaires, sont soumis au droit fixe de 2.40.
540. L'art. 44 de la loi du 21 avril 1810 oblige, dans certains cas, les concessionnaires à acquérir du propriétaire de la surface les pièces de terre trop endommagées par les travaux de la mine, et de payer le double de la valeur de ces terrains. Il a été reconnu que, le droit de cession immobilière n'est dû qu'à raison de la vente. La double valeur constitue une indemnité mobilière passible du droit de fô centimes par cent francs ; mais cette solution ne peut être invoquée que dans le cas où les parties se trouvent dans les conditions prévues à l'article 44 (i). En 1880, la cour de cassation a modifié sa jurisprudence et décidé que le droit de vente est dû sur la double valeur (2);
541. Les constructions élevées sur le terrain d*autrui, soit par un tiers, soit par un locataire en vertu d'une clause du bail ou sans stipulation, avec ou sans obligation de les démolir à la fin du bail, sont
réputées, par l'effet de l'incorporation au sol, de nature immobilière y ■• ^''^- ^-^ ^ JJ ^ et, par suite, la cession de ces constructions donne ouverture au droit de transmission d'immeubles. Telle est la jurisprudence uniforme des cours de cassation de Belgique et de France. Il y a cependant de solides raisons pour adopter le système qui ne reconnaît au constructeur qu'un simple droit mobilier ; mais en présence de ces autorités,
Cass. B., 11 décembre 1862 {Journal, n» 9328). —Arrêts de la cour d'appel de Bmielles, 21 décembre 18U {B. J„ III, p. 194). 17 mai 1853 {Pasic, 1854, 2, 41). — Gand, 8 août 1856 {Patie,, 1857, 2, 261).— Cour de cassation de France, 5 fé- ▼rierl865 (Daloz, 1865,1,308).— Une concession d'eau est un droit mobilier. Déc.B., , /?/^ //,^/*3 3 6 décembre 1858, 6juillet 1870 {Journal, n»* 8153, 11321). — Les concessions de terrains pour sépulture sont immobilières. Inst. B., 10 février 1852 {Journal, n» 5345).
(1) L'art. 44 porte ; « Lorsque l'oecupalion des terrains pour la recherehe ou les travaux des mines prive les propriétaires du sol de la jouissance des revenus au /.^£.Ait^/ delà du temps d'une année, ou lorsque, après les travaux, les terrains ne sont plus ^ _
propres à la culture, on peut exiger des propriétaires des mines l'acquisition des ' ^
terrains à l'usage de l'exploitation. Si le propriétaire de la surface le requiert, les S ^ 7^
pièces de terre trop endommagées ou dégradées sur une trop grande partie de leur surface devront être achetées en totalité par le propriétaire de la mine. — L'évaluation du prix sera faite, quant au mode, etc. ; mais le terrain à acquérir sera toujonra estimé an double de la valeur qu'il avait avant l'exploitation delà mine. » Dec. B.. lOJoin 1857; Charleroi, 4 mars 1859; Mons, il décembre 1858, 14 décembre 1860 {Journal, n» 7736, 8526, 8620, 8788). — L'acquisition peut être faite avant l'expiration de l'année. G. B., 20 mars 1862 {Journal, n» 9023). — Si le prix stipulé pour le terrain est inférieur à la somme fixée pour l'indemnité, il faut faire une moyenne. Dec. B., 28 mars 1870 {JoumaX, n» 1 1219). -f^^' /'T
^ Arrêt da 14 avrfl ISiiO (/oiimal, n; 14099). Conf. Charleroi, 28 mai 1881 {Jouira. nal, n* 14395). Voir encore : Gass. Fr.^l^vrier 1879 {Journal, n» 13827). Gabribr, Pér„ art. 5187.
nous croyons devoir nous borner à énoncer le principe admis. La question, du reste, appartient au domaine du droit civil (1).
On doit faire une exception pour le cas où la cession est consentie à la condition de démolir. La loi du 31 mai 1824, art. 20, n"" 1, coasidère cette vente comme mobilière, sauf la réserve en ce qui concerne l'acquisition du sol par Tacheteur des bâtiments avant la démolition de ceux-ci. Quand le sol est vendu, l'acquéreur ne peut prétendre que les bâtiments ont été construits par lui et à ses frais, à moins qu'il n'en fournisse la preuve par acte ayant date certaine avant les constructions. La présomption est que le propriétaire du sol est également propriétaire de tout ce qui est incorporé an sol (2).
849. La vente qui porte sur des immeubles situés en pays étranger ne donne pas lieu au droit proportionnel quand même l'acte est passé en Belgique (3). Si l'acte avait pour objet des biens situés en Belgique et en pays étranger, les parties devraient faire une déclaration estimative pour les biens situés en Belgique (4).
848. Quant à la nature du droit qui^st exigible pour la transmission d'immeubles à titre onéreux, nous avons démontré, dans la partie générale, que c'est un droit qui peut être perçu en dehors de tout acte, et que l'administration peut exiger le double droit, à titre
(1) Poor le earactàre mobilier, voir Cire. B., 8 mal 18^5; Dée., 2 déeembre 1837, 15 octobre et 14 déeembre 1838, 9'mar8 1839 {Journal, n«* 465. 1037, 1651. 1693. 1793). — Champ., n^ 3176. -;- Martod, q« 955. — Laorbrt, Droit civil, V, n* 416. — Dbholohbk, y, n« 168. — Poar le earactère immobilier : Dée. B., 2 octobre 1856. 6 janfler 1857, 16 décembre 1861 {Journal, n- 7528, 7595, 9047). — Casa. B., 19 no- TcmbVe 1845, 14 mat 1850, 8 déeembre 1870, 21 mers 1872 {Journal, qm 3410. 4740, 11578, 11721). — GaDd, 27 janvier 1864. 1» mars 1S70 {Journal, no*9557, 11169.— Casa. Fr, Tavril 1862. 28 Juillet 1868, 19 avril 1869, 24 novembre 1869, 15 novembre 1875 (GiaiviBa, art. 1703, 2748, 2899, 3037, 4271). — Voir encore les arréU de cette eonr eités par Garribb, Rép., n» 3688, et 2* édition, n« 5126.~Dallos, v« Biem^ n* 24; v« £fir., n* 2891. ~ Port, Cont. de mar,, n» 443 ; Prio., n* 634 et rfiiserfation. Revue des Revuet, XV, p. 99. — Rodbrbacb, v« Conetruetiont,
Une circulaire belge du 9 avril 1856. $ 4, distingue le cas où lelocataire a construit en vertu d'une clause du bail qui peut être considérée comme un marché. Dans ce cas, le locataire ne peut transmettre que le prix du marché.
Les constructions faites sur un sol appartenant au domaine public sont également des immeubles à l'égard du constructeur. — Bar-le-Duc, 7 mars 1835. — Dalloz, v» Biens, n* 22. — Cass. Fr.. 10 avril 1867 (Gabrieb, art 2577). —Quand U n'y a pas de concession, le constructeur n'a qu'une jouissance de fait, et son droit est mobilier. (Laurert, Code civil, V. n» 418.)
(2) Cass. B.. 21 avril 1866, 8 décembre 1870 {Journal, n»* 10147. 11378) ; Dée. B., 17 février 1868, 24 décembre 1868 {Journal, n»* 10666, 10904); Bruxelles, 30 avril 1869 {Journal, n» 10982).
(3) Avis du conseil d'État du 10 brumaire an xvr et da 15 novembre 1806. — Par contre, l'acte fait en pays étranger, portant cession d'une mine située en Belgique, est passible dn droit. Liège, 13 avril 1861 {Journal, n« 8751).
(4; GiAinoRiriàBB, n« 3292.
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de peine, si' les parties ne déclarent pas la mutation dans les trois mois (1).
Nous devons analyser maintenant les diverses transmissions d'immeubles à titre onéreux, prévues par la loi : ventes et promesses de vente, rétrocessions, retraits, adjudications par folle enchère, surenchère, licitation, retours ou soultes d'échange et de partage, déclarations de conmiand.
S44. Ventes et promesses de vente. — Eu droit civil, la vente n'est parfaite que par la réunion de diverses conditions. Ce n'est que quand ces conditions existent que la vente tombe sous l'application de la loi fiscale. Entre autres conditions, il faut un prix sérieux et certain. Le prix est sérieux quand les parties sobt d'accord 'pour le payer et l'exiger. Il ne doit cependant pas être absolumenf'égat à la valeur de la chose vendue. Le défaut de prix sérieux ferait dégénérer le contrat en donation (â). Le prix certain est celui qui est déterminé, ou qui, du moins, peut être aisément déterminé au moment même du contrat. Le prix peut être certain en partie, et en partie incertain. Dés que la part certaine est sérieuse, l'incertitude sur l'autre part n'empêche pas la vente d'être parfaite.
Il n'y a pas de vente parfaite ni de droit exigible lorsque les parties stipulent qu'elles conviendront du prix plus tard, ou qu'elles s'en rapportent au prix qu'on offrira au vendeur. Il en serait autrement si la vente était faite sous une stipulation qui, sans indiquer le chiffre exact, offrit les éléments nécessaires pour considérer le prix conmie actuellement certain (3).
La détermination du prix peut être laissée à l'arbitrage d'un tiers. Dans ce cas, le droit est-il immédiatement exigible? Une instruction française exige que les parties fassent une estimation conformément à l'art. 16, pour asseoir la liquidation du droit (4). Cette doctrine est fortement combattue par Dalloz (5).
11 y a lieu de distinguer : il peut arriver, en effet, ou bien que le tiers ne peut ou ne veut faire l'estimation ; ou bien que l'estimation est faite après le délai que les parties avaient fixé; ou bien enfin que l'estimation a lien dans les termes du contrat. Dans ce dernier cas seulement, l'estimation donne la perfection au contrat, puisqu'elle
(1) Voir H* 143.
(% Dée. B.. i JanTier 1870 {Journal^ n» 11184).
(3) Exemples : Pour le prix que la chose a eoûté aa veodeor ; poar le prix des sommes qae l'acheteur, au moment de U vente, a déposées chex son banqaier, etc. i) Inst. da 12 mars 1812.
(5) Dallox, u- 330i, 2303.
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S4^. Pirjsr paHaJre b Teateel mdre k 4nih exifîUe, les doheac être i'^ettwÀ sur b duse. La ctose éoic éire
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CuMpki : La Tente d*ni onKaUe avec n£cati«i 4e b nanee el â raisoB 4e tant b mitsmn ea paHaiie, Balgré le ëroh^ae AMme Fart. 1618, qai pervKt à Facheienr 4e se désisier, si rexeêdaaft e«lan-4eM» 4*u ify. Cent bcabé n'est pas le fcfse d*nBe nnllité absolne. — I^ vente 4*nn inuMnble dêterainé HMijennant nn prix global, sais arec indication de b contenance. Llnsxnctîtnde*dans b contenance pent èm nne caose de rêsointîony anx teraes de Fartidel619 ; nnîs cette canse n'enqiêche pas b peHectiondn contrat. — La Tente d'un certain noBbre de nMsnres de terre i prendre dans td donuû ne, k tant b nesnre : b dwse Tendne est incertaine tant qn*il n'y a pas de mesaragc. La Tente est donc iaparfaite. Le droit ne derieot exigible qne par le Besorage. — La Tente d*nn înunenMe défermloé tans indication de la contenance totale et à raison de tant b mesore est également imparfaite d'après Troplong (2).
En supposant qne, dans ces hypothèses, l'administration joge à propos de perccToirle droit, sans attendre b perfection dn contrat, il fant admettre alors qne, si le mesarage indique et motÎTe nne rédaction dans le prix sur lequel le droit a été liquidé, le^contribuable a l'action en restitution. Dans le cas contraire, radminlstrati<Mi pent exiger le supplément de droit (3).
La chose Tendue doit être dans lecouunerce. La loi ne petmet pas la Tente d'une succession future. La nullité est absolue. Si elle est constatée dans l'acte même, aucun droit proportionnel ne peut être perçu (4).
Quant à b Tente de b chose d'autrui, l'art. 1599 du code cîtîI en proclame b nullité. Les auteurs qui ont commenté cet article sont diTisés; les uns prétendent qu'il s'agit ici d'une nullité absolue qui ne peut être eooTerte; les antres soutiennent au contraire que b nullité
(I) Dauoz, n* 230S. — CiAmonifaB, o* 1899. — Il peat être stipalé que le prix fera fisé par on expert désigaé par les parties oo par la jasiiee. Dans ee eas, l'adnfnif tration belge a décidé que la reote est pore et simple el que les parties doîfenl faire one déelaratloo estimaliTe. Dée.. 19 avril 1866 {JcmnuU, n9 10188).
(9) CotUrûi de vente, n* 3S9. ~ Diuox, o* 1319. — CiAinomnÉBi, ■• I86S.
(3) DAU4»,ii*333f.
(i) Voir m* 46, M.
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peut se couTrir, que la vente peut être ratifiée (I). Pour ceux qtii admettent la première doctrine, le droit de vente ne peut jamais être exigible. Le contrat est imparfait. Pour les autres, on doit reconnaître que jusqu'au moment oh le vendeur est devenu propriétaire, il y a également une nullité radicale. Le contrat de vente parfait ne peut exister que sous la condition que le vendeur devienne propriétaire. Jusque-là donc le droit ne peut être perçu (2).
Il est toujours bien entendu qu'en suivant la théorie des nullités que nous avons exposée, la circonstance que la chose appartient à autrui doit être signalée dans l'acte soumis à la formalité (3).
546. La perfection du contrat dépend encore du consentement des parties. — Sous ce rapport, il s'agit d'examiner la valeur des ventes faites sous seing privé avec stipulation d'en dresser un acte authentique, et la valeur des promesses de vente.
n arrive souvent que les parties consignent leurs conventions dans ^'^ un acte sous seing privé, et ajoutent qu'il sera passé acte authentique ^^ ^^^ ^ de la vente. Pour savoir si l'acte sous seing privé donne ouverture au ^ ^ ^o droit proportionnel, il faut distinguer : ou la promesse de passer contrat authentique est faite sans que la convention soit subordonnée à la rédaction de l'acte public ; ou la promesse a lieu avec l'intention exprimée de subordonner la vente à la passation de l'acte authentique. 4-^.^'^^ /"^ — Dans le premier cas, la vente est parfaite entre parties et l'acte ^' à2t>^ sous seing privé subit le droit. Dans le deuxième cas, la vente est // ^^
subordonnée à un événement futur et incertain et cette condition sus- JT^^
pensive ne permet pas de frapper l'acte sous seing privé du droit de vente. — Le tout dépend du sens que l'interprétation donne aux expressions du contrat sous seing privé (4). i
547. La promesse de vente est assimilée à la vente par l'art. 1599 du code civil qui dit : t La promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le
(1) Dans le premier sent: Maletilli, sur Tart. 1599; Toullibb, n« 134.— Dam le deuxième sens : Troplohc, no 336 ; Dv?nGiBn, vfi 217.
(2) Dalloz, n» 2359.
(3j Voir,' sur les effets de la vente de la chose d'autroi, Gahribr, rft'werfalûm, art 3512, 3539, j»56. 2670; jagement de Charleroi, 10 féfrier 1870 (Jouniai, 7/ fT n« 11133) ; pins hant, no 46. — Arrtz, DrotV ewH, il. n«« 930 et suivants.
(i) Dauok, n» 2328. >- Voir Gass. Fr., 6 mai 1863, 10 mars *1868 (Gabbibr, / ^/^ é^/r art. 1783, 2623). — Qaand les parties stipulent que la vente ne sera parfaite que par la transcription du titre, Tadministration ne voit dans cette clause qu'un terme . .
qui n*empéche pas la perception du droit. Dec., 25 août 1866 (Journal, n« 10351). ^ ^'- o^/^^
La clause du cahier des clvrges qui stipule que la vente ne sera parfaite que par le payement du prix au terme fixé ne permet pas la perception du droit sur le procès-verbal d'adjudication. Tournai, 22 décembre 1874 (/mimai, n* 12582). Cvklkrà, Dec. B., 9 septembre 1875 {JtmwA, n« 12807). ^(^^ $- 1 /^Zjfé"
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prix. » Mais toute promesse de vente donne-t-elle ouverture au droit proportionnel? La solution de cette question doit être empruntée aux principes admis en droit civil (1).
La promesse de vente, qui ne doit pas être confondue avec Voffre, peut se présenter sous plusieurs aspects (2) : i"" promesse unilatérale, ndn acceptée par Tautre partie; 2^ promesse unilatérale acceptée, mais sans engagement d'acheter de la part de celui qui Fa reçue ; 5* promesse synallagmatique, c'est-à-dire acceptée avec engagement d'acheter de la part de celui qui l'a reçue.
S4S. La promesse qui se présente sous le premier aspect ne contient pas de convention proprement dite : il n'y a pas le concours de y volontés nécessaire pour constituer un contrat. — Dès lors cette pro- /2 ^^- messe n'équivaut pas à la vente et ne donne pas ouverture au droit. Il en est de même de la promesse qui se produit dans la deuxième hypothèse ; car, soit qu'on reconnaisse avec certains auteurs (3) que la promesse lie celui qui l'a faite, soit qu'on rejette cette doctrine, toujours est-il qu'il n'y a aucun engagement de la part de celui à qui la promesse a été faite. Il n'y a donc pas encore le concours des deux volontés sur la chose et sur le prix ; donc pas de contrat de vente parfait. Il importe de bien faire remarquer que l'acceptation doit être conçue dans des termes tels, que celui qui la donne réserve formellement son consentement à la vente : qu'il dise que tout en acceptant la promesse, il se propose d'y acquiescer plus tard.'
Ces règles sont applicables à la promesse d'acheter.
S49. La promesse de vente qui est accompagnée de l'acceptation // ^^ de l'acheteur, offre tous les caractères d'un contrat synallagmatique;
^A/ les deuk parties sont liées. L'art. 4589 dit que cette promesse vaut
vente. En droit civil, des auteurs admettent encore une distinction, et Championnière et Rigaud, suivant cette doctrine, font dépendre l'exigibilité du droit du point de savoir si la promesse de vente est de prenenti ou in futurum (4), c'est-à-dire si elle transmet actuellement ou non la propriété. Dalloz et la jurisprudence n'ont pas admis cette nouvelle distinction. La vente est tarifée. L'art. 1589 dit en toutes lettres que la promesse de vente synallagmatique vaut ventedonc le tarif est applicable (5).
a50. Il y a cependant à faire une autre distinction qui se déduit
(1) Volrdùter talion turUiprometie» de vente, Gabribr, art. 1958.
(3) Dalloz, d» 2334. — CBAipiomiiiBB, n* 1751. (?) Tboplorg, n» 116. — Dubabtor, n» 49. — Cbampiovbiére, n» 1747.
(4) Cbahpiobbiâbb, qm 1757 eisaivanU.
(5) Dallob, no 2345. -Seine, 22 juin 1867 TGabbieb, art. 9008).
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de l'art. 1590. Si la promesse de yendre a été faite avec des aiTbcs, ehacon des contractants est maître de s'en départir : celui qui les a données, en les perdant, et celui qui les a reçues, en restituant le double. Cette stipulation rend la disposition alternative pour chacun des contractants. Mais jusqu'à ce que les parties ou l'une d'elles aient fait option, le caractère de la convention est en suspens, l'exigibilité du droit de vente également. Quand les parties maintiennent la promesse de vente en l'exécutant, le droit de vente est dû. Dès qu'elles préfèrent renoncer à la vente, il ne reste plus qu'une stipulation d'indenmité; alors c'est le droit d'indemnité qui en définitive reste dû. L'alternative ne donnant pas à la convention le caractère conditionnel proprement dit, la régie peut percevoir le droit d'indemnité, sauf à réclamer celui de vente en cas d'exécution du contrat (1).
Les arrhes ne doivent pas être confondues avec la clause pénale. La clause pénale suppose l'existence d'une obligation principale et ne suspend pas l'exigibilité du droit. Malgré la clause pénale, l'une des y 9 3^ parties peut contraindre l'autre à l'exécution. k/^,^/,,^
On ne doit pas confondre non plus les arrhes avec l'à-compte paye . par l'acheteur. L'à-compte, en général, ne suspend pas la convention; au contraire, il l'exécute (2).
851. On ne doit pas considérer comme promesse de vente, la promesse qu'on donne à quelqu'un de ne pas vendre à un autre ou la promesse de préférence en faveur d'une personne, s'il arrive qu'on prenne le parti de vendre. Il n'y a là aucun lien de droit actuel. Le promettant n'est obligé que conditionneïlement (5).
M%, Gomment doit-on considérer la cession d'une promesse de /y vente d'un inmieuble? Si la promesse est synallagmatique, aucun . doute ne peut s'élever. La cession, comme la promesse elle-même, transfère la propriété de l'immeuble. Le droit est donc dû; mais à l'égard de la promesse unilatérale acceptée ou non acceptée, la difii- / ^^-^^^^ ' culte est sérieuse. Garnier enseigne que la cession a pour objet une chose immobilière qui doit être appréciée en tenant compte de la valeur de l'immeuble à l'époque de la promesse, mise en rapport avec la valaur au moment de la cession. La cour de cassation de France a jugé que la cession n'est passible que du droit fixe, parce que la promesse ne confère qu'un droit éventuel (4). Gette solution n'est pas
(1) CHAMPiORiriÉBE, vfi 2051, et plas haut, o»* 62 et 63.
(3) CimiPioifiiièRE. DM S057 à S060. — Qaaod il y a eoadiUoD suspensive et payement d'ttD à-compte sur le prix, le droit d'obligation peut être perça sur cet à-compte. Dec. B., 7 octobre 1869 (Joiirna/^ n« 11124). >/ "^a /^t^
(5) D*iLor,n»2342. ^ ^ . .
(4) Cass. Fr., 13 janYier 1869 (Garriu, art. 8831). jr^^T/^ Z'^/: ^ >y*^*^
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satisfaisante ; comme nous le Terrons encore (n* 424), le caractère éventael de la promesse ne se communique pas nécessairement à la cession. Le cédant peut abandonner son droit moyennant un prix, sans que cet abandon doive être subordonné à la réalisation de la promesse. Dès lors, la cession, ayant un effet actuel, tombe immédiatement sous Tapplication de la loi fiscale. Mais la difficulté consiste à déterminer la nature mobilière ou immobilière du droit qui résulte s\ ' , de la proiAesse. Cest d*après les principes du code civil que la diffi- '*■ / culte doit être résolue. Si le cédant a un droit immobilier, la muta-
' tion a pour objet un immeuble et le système de Garnier doit être
adopté. Dans le cas contraire, la cession doit subir le droit de vente mobilière sur le prix et les charges du contrat.
Quand la promesse de vente fait partie des conditions d*un bail, la solution doit être la même, à moins qu'on ne puisse décider que cette promesse dérive nécessairement du bail. Dans ce dernier cas, la cession du bail entraînerait comme conséquence le transfert de la promesse, et ce transfert serait affranchi du droit (4).
S6S. ADjUDiciiTiONS. — L*adjudication n'est qu'une forme spéciale de la vente.
Il est à remarquer que l'adjudication définitive est celle qui donne ouverture au droit. L'adjudication préparatoire n'étant que conditionnelle ne donne lieu qu'au droit ^n^ de 2.40, quel que soit le nombre des enchères et des lots adjugés (S).
S64. RiÊTRocESsiONS ET EisoLUTioNS. — La rétrocession est l'acte Z> > ; i/ P^^ lequel un bien vendu rentre dans la possession du vendeur. Elle nt^ ^/ ^ 9 opère une mutation, car elle fait passer la propriété de l'acquéreur primitif au vendeur.
La résolution peut être volontaire ou prononcée en justice. Nous n'avons pas à nous occuper des droits auxquels sont assujettis les jugements qui prononcent la résolution. Nous nous bornerons à faire remarquer que l'art. 68, § 5, n^ 7, tarife au droit fixe les jugements qui prononcent la résiliation i^our came de nullité radicale, et l'art. 12 de la loi du 27 ventôse an ix comprend dans le même tarif ceux qui portent résolution pour défaut de payement, lorsque l'acquéreur n'est pas entré en jouissance (3).
La rétrocession et la résolution sont soumises à toutes les règles
(I) Seine, 13 janfier 1866, 23 mars 1867 (GiRRiEB, art. 2307, 2i9l).
(3) Dalloz, n» 2387. — Cass. B., 2 mars 1843 (Journal, no 2715). — Mais il y anrail autant de droits flzes à payer qoe de propriétaires différents Tendant dans nn même proeèi-Terbal. ^ Dec. B., i septembre 1849 (Jfon. du Not,, 1843, p. 253).
Voir la notai, p. 185.
(3) Voir, sur ee point, difsfrfafion, GAamsa, art. 2761. //^ f^
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d'exigibilité, comme le contrat de vente lui-même. C'est une nouvelle convention qui doit' être appréciée dans ses éléments translatifs de propriété ou d'usufruit. Seulement la résolution qui arrive dans les vingt-quatre heures et qui est faite dans les conditions de l'art. 68, § 1, n« 40, jouit du bénéfice du droit fixe général (1).
S55. Quand la rétrocession ou la résolution ont pour objet l'usu'fruit, l'on ne peut pas dire qu'il y a mutation, car la consolidation éteint l'usufruit. Aussi l'on doit décider, dans ce cas, que l'acte ne subit pas le droit proportionnel (2). ^m/. ^-r ^// ^y^y^ f '/J^^sr- ;?/
S 56. La résolution volontaire, consentie pour cause de nullité />//. radicale, est-ellei dispensée du payement des droits proportionnels, de même que la résolution prononcée en justice?
Cette question divise la doctrine et la jurisprudence. Les auteurs s'appuient sur l'identité de motifs, sur l'absence de mutation, pour soutenir qu'aucun droit proportionnel ne ' peut être exigé (5). La . jurisprudence s'empare du texte de la loi pour restreindre aux peso- U/^ ^ lutions prononcées par jugement l'exemption du droit proportion-^ S^^^ nel (4). Nous nous rangeons à l'avis formulé par Dalloz, qui paraît conforme à l'esprit de la loi : quelle que soit la forme d'une résolution, dès qu'elle est nécessaire, c'est-à-dire dès qu'elle a pour cause une nullité radicale, elle dérive plutôt de la loi que de la volonté des parties. L'acte qui la constate ne peut opérer aucune mutation ; il doit être soumis au droit simple, ^t^^
Cette doctrine empêche la. fraude, en laissant l'administration entière dans ses droits pour examiner la nature de la nullité sur laquelle repose la résolution. Elle évite l'objection la plus sérieuse de !a jurisprudence, qui consiste à dire que l'acte primitif ayant subi le droit de mutation, l'acte de résolution ne peut y échapper, sous peine
(I) Voir, plas loin, AcXn de réttliement, no 612. — L'acte par lequel les parUes conviennent de résoadre transactionnellement là Tente ponr défaut de payement du prix, est passible dn droit de vente. Dec. B., 7 mai 1862 {Journal, n» 9147). — 11 en est de même d*un acte qui déclare une vente non avenue. Dec., 15 septembre 186S {Journal, n» 9377). — Ainsi encore dans le cas où l'acte de vente portait que la vente serait résolue de plein droit, au moyen d'un simple commandement de payer. Arlon, 25 juillet 1867 {Journal, b9 10386). — La résolution consentie volontairement en faveur d'un incapable est passible du droit. Péronne, 90 Janvier 1857 (Gaeiiibr, art. 814). — Est encore passible du droit la résolution consentie pour ^ , ^ 0 - , caase de simulation. Seine, 29 novembre 1861 (Garhier, art. 1556). ^ /^*^^VT/1j
et) Gass. B., 23 novembre 1843 {Journal, n* 2932).^ Anvers, 17 décembre 1842 9*ry'^/ ' i. j {Jwmud, nfi 2765). — Diixoz, no 2454. , Z'^* ^ '"* /^ ' '^
(3) Oalloz, no 2464. — Chahpioriiiâm, no« 356 et suivants. — Todllibb, no 540.^'<f^'**.y/y/>* c* ' — Troploig, no851. .; -/rZ^é \<ff,*
(4) Voiries arrêts cités par CHAinoviiiiaB, u» 367 et suivants.
^aS^
/lû- /'/
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de tomber dans une flagrante contradiction. En effet, de deux choses Tune : ou l'acte primitif ne laissait pas apercevoir la nullité radicale dont la vente était entachée, et alors la perception du droit d'acte â été régulièrement faite. Qu'importe qu'il soit reconnu plus tard qu'il n'y a pas eu de mutation? La restitution rencontre un obstacle invincible dans la régularité de la perception. L'acte de résolution qui constate la nullité radicale ne peut subir l'impôt. Le drott à*ac\t auquel il est soumis est indépendant de celui qu'a subi l'acte primitif de vente. En dehors de l'acte, il n'y a aucune base légale non plus pour asseoir le ^o\X de mutation.
Dans l'autre hypothèse, c'est-à-dire quand Facte de vente constate une nullité radicale, nous avons démontré précédemment qu'aucun droit ne pouvait être perçu. S'il a été payé, il est sujet à restitution. Dans cette hypothèse encore, l'on ne peut déduire aucun argument du droit perçu sur l'acte de vente, pour en percevoir encore un autre sur l'acte de résolution.
857. Pactes de réméré et RETRArrs. — La loi de frimaire tarife de deux manières différentes le retrait, suivant qu'il est exercé dans le délai et avec les formalités prescrites, ou hors du délai convenu entre parties. Dans le premier cas^ l'art. 69, § 2, n* il, le tarife à 50 centimes (aujourd'hui 65 centimes) par cent francc. Dans le dernier cas, l'art. 69, § 7, n? 6, le soumet au droit de 5.50 pour cent.
L'art. 1659 du code civil définit le pacte de réméré : celui par ^^ lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal et le remboursement des frais, loyaux coûts, etc., de la vente. Au point de vue de la loi fiscale, ce pacte n'exerce aucune influence sur la liquidation du droit de vente. Seulement, si le pacte n'aubrise le réméré qu'à un prix supérieur à celui auquel le bien est vendu, l'administration peut liquider le droit sur le premier prix comme étant la véritable valeur du bien (1).
L'exercice du retrait donne lieu à une perception spéciale. Si le retrait est fait dans les conditions établies par la loi, il est considéré comme acte de libération et ne subit que le droit de 65 centimes pour cent francs. Tout autre retrait est assimilé à une rétrocession; la loi fiscale le considère comme le titre d'une nouvelle mutation et le soumet au droit de vente.
S68. Les conditions établies par la loi fiscale sont : 1*^ la faculté de retraire doit être stipulée dans le contrat de vente même ; %"* le retrait doit être exercé dans le délai utile ; 5^ il doit être exercé par le vendeur ou ses ayants droit.
(t) Dalloz, n* S7!H).
W ^ - ^ ^/if^''% /^ ^-^if/vi^ t^^ ^ dt^^ , y^^'f Z"^/ /é^^^^^^ fi^^^
^e< ^-^^^^ayL -
850. l** condition. — Le bénéfice qae la loi accorde an reirait est basé sur ce que le réméré est l'exécution d'une conyention antérieure. Or, pour être considéré comme l'exécution du contrat de yente, le *
pacte de rachat doit être compris dans ce contrat et constaté dans l'acte qui est enregistré. De là les auteurs ont conclu que la faculté de retraire convenue entre parties par acte séparé^ — cet acte fût-il authentique et daté du jour même de la vente, — ne peut soustraire l'exercice du réméré au droit de vente (1).
560. 2* condition, — L'exercice du retrait dans le délai convenu est de rigueur. Mais comment doit-on entendre ces expressions ? Le code civil défend de stipuler le pacte de rachat pour un terme qui excède cinq années; il réduit de plein droit à ce terme toute stipulation qui le dépasse (art. 4660). — Il en résulte que le retrait doit nécessairement être exercé dans le terme de cinq ans, quelles que soient les stipulations des parties qui embrassent un terme plus long.
Quand les parties n'ont pas fixé de terme, on doit admettre qu'elles s'en sont rapportées à celui déterminé par la loi (â). Si les parties avaient fixé pour délai le décès du vendeur, le retrait devrait être exercé nécessairement avant sa mort et, dans tous les cas, avant l'expiration du terme de cinq ans (5). • -
Le délai peut être prorogé par les parties quand il n'embrasse pas les cinq années. Mais la pcorogation ne produit aucun effet, en ce qui concerne la loi fiscale, si avant l'expiration du délai la prorogation n'est consentie et constatée par un acte régulier. Dans aucun cas, la prorogation ne peut soustraire aux droits de vente le réméré exercé après le terme de cinq ans, à partir de la date de l'acte primitif. Z**^/^^ S^
Le délai court du jour du contrat de vente, à moins que les parties n'aient fixé un autre point de départ. La fixation par les parties n'empêche jamais le terme de cinq années, accordé comme maximum^ de ' courir à la date de l'acte de vente. Les auteurs admettent cependant ' qu'en cas de vente sous une condition suspensive, le délai ne doit* courir que de l'accomplissement de la condition (4).
Le jour d'où l'on part n'est pas compris dans le terme ; mais il en est autrement du jour de l'échéance (5)yf '/i7/'?^//^/,///^^ ^VZ/^.yV^» /k/^',^Jv/
561. Pour justifier que l'exercice du réméré a eu lieu dans le ;^ ;, . / ^^fju délai utile, on doit distinguer la forme sous laquelle cet exercice se ^ /*'
(I) DiLLoz, n«« 2765. 2766.
(3) Dalloz, n» 27S4. (3j Dalloz, n« 2786.
(4) CHAvioMiiat, n* SiOl.*
(5) Dallm, n« 2791.
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nianifeste. Ciomme la loi ne trace aocane former le retraîi peut être exercé par acte aathentique^ par acte soas seing privé, verbalement bu par actes de procédure dans le cas où l'acquérenr se refuse à Texercice du rachat.
Ouand le réméré s'exerce par acte authentique, on peut dire qne la date de l'acte étant certaine par elle-même, il doit suflire qu'il ait été reçu avant l'expiration du délai (i). S'il est exercé par acte sous seing privé, cet acte doit être soumis à l'enregistrement avant l'expiration du délai. Dalloz enseigne que l'acte sous seing privé qui a acquis date certaine autrement que par l'enregistrement, c'est-à-dire par le décès d'un signataire ou par sa relation dans un autre acte enregistré avant l'expiration du délai, sauverait également le réméré du droit de 4 pour cent. Cependant le texte de l'art. 69 est bien formel : Tacte doit être présenté à renregistremaU avant l'expiration du délai ^2). Lorsque le vendeur est rentré en possession sans acte qui constate le réméré, l'administration présume, à juste titre, que le réméré a été exercé après le délai utile.
Le vendeur qui rencontre un obstacle pour l'exercice du réméré dans le refus de l'acheteur, peut le contraindre par la voie judiciaire. Mais ici s'élève un doute : quel est l'acte de poursuite qui doit être signifié dans le délai utile pour qu'on puisse dire que le retrait a été valablement exercé? On peut dire qu'une simple sommation faite et notifiée à l'acquéreur n'équivaut pas à l'exercice du réméré. Mais Dalloz estime que des offres réelles, quoique non suivies de consignation, sont sufiSsantes et constituent l'exercice du droit de réméré (3}.Jf
S69. Le retrait peut s'exercer par partie, lorsque telle est la condition de la vente. Ce principe doit être admis en droit fiscal, de manière que la partie du retrait qui est exercée en temps opportun échappe au droit de vente (4).
SttS. 5* condition. — Quand plusieurs copropriétaires ont vendu coigointement avec pacte de rachat et ont stipulé la solidarité pour son exercice, on reconnaît que l'un d'eux peut user de la faculté sans devoir payer les droits de 4 pour cent; Mais s'ils ont vendu sans stipulation de solidarité, celui qui exerce le réméré pour le tout devient
(1) Dalloz, n» 2769.
(9) Dalloz, n» 2768. — CHAMnORmèEB, n« 2112. — Ccnirà, Diet, de VEnreg., v» Réméré, no 23. — Dec. B., li décembro 1833 {Journal, ii« 13). — Dec. B., 14 décembre 1847 {Journal, n» 3978). K Û iS ^.
(3) Dalloz, n» 2772. — Chaipiomiébe, n» 2113.
(4) Dalloz, n* 2773.
// // -<' ' /" / ^ '• ff ^
propriétaire de ce qui dépasse la part qu'il avait dans le bien venda,
et il doit de ce chef le droit de 5.50 pour cent (1). Dalloz distingue
encore dans ce cas, — mais à tort, croyons-nous. D'après œt auteur,
si le retrait s*exerce, pour la totalité, par un des vendeurs parce que
l'acquéreur a usé du droit que* lui donne l'art. 4670 du code civil, le
droit de 65 centimes pour cent francs peut seul élre perçu (2). Le
retrait cependant opère mutation pour la part qu'il n'a pas vendue et
dont il devient propriétaire par l'exercice du réméré.
364. Lorsque le vendeur a cédé son droit de réméré et que \o/ /V ST^^ -^u-ir.
cessionnaire exerce le retrait, on doit faire une distinction : si le ces-
sionnaire a payé le droit de mutation sur son acte de cession, il est,
vis-à-vis du fisc, subrogé dans la position du vendeur, et il peut
exercer le réméré aux mêmes conditioilisque celui-ci. Si, au contraire,
le droit de vente n'a pas été perçu sur la cession, l'exercice du réméré
•entraîne dans tous les cas une transmission qui doit donner ouverture
au droit de 5.50 p. cent (3).
865. Le retrait peut être exercé contre l'acquéreur et tous ceux qui tiennent leurs droits de lui. Que ce soit contre l'acquéreur ou les tiers détenteurs que le retrait s'exerce, les principes en droit fiscal sont les mêmes. z?^ Z//^'
S66. On doit assimiler au retrait exercé en vertu du pacte de^ y/ ^ ^ rachat, le retrait successoral et le retrait litigieux, pourvu que l'un et l'autre se fassent dans les conditions établies par la loi civile et qu'il n'ait lieu que moyennant le remboursement de ce qui peut être dû légalement à l'acquéreur des droits successifs on litigieux (4). -
667. Reventes sur folle enchère. — L'art. 68, § 1, n® 8, soumet ^ ^ s au droit fixe général de 2 40 les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, si elle a été enregistrée. L'art. 69, § 7, n^ i, soumet au droit de 5.50 p. cent les adjudications à la folle enchère de biens immeubles; mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit a été acquitté.
Cette double disposition est basée sur le principe que l'inexécution do premier contrat a laissé la mutation, en quelque sorte, en suspens, et que la revente sur folle enchère ne donne pas lieu à une nouvelle transmission. La loi ne distingue pas entre la revente après adjudica-
(1) CflAMPioirRièRB, n^ 2196.
(2) Dalloz, D» 2781.
(3) Dec. B., 29 janvier I8i2 {Journal, n« 2488}. — Blois, 95 janvier i868 (Gia- Rin, art. 2664).
(4) Voir Dec. B., 26 octobre 1838 (/oumo/, n» 1659).
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tion et la revenie a{)rè$ uu contrat ordinaire, pourvu qu^elle soit faite eu vertu d'une clause expresse de Tacte de vente. La loi ne distingue pas non pftbs entre le cas où Tacquéreur est entré en jouissance ou a payé une partie de son prix et le cas où Tacte n'a reçu aucune exécution (1).
, - A/ 368. Dalloz reconnaît que la revente sur folle enchère opère
/' /^f^ comme une condition résolutoire, tandis que Championnière et y ^ S/ Rigaud semblent soutenir que ses effets doivent être assimilés à celle y ./ 'de la condition suspensive (â).' Ce qui nous parait décisif à Tappui du
(y/> /^^^. ^ " système de Dalloz, c'est que le droit est exigible sur le premier con* / ^^ ,£ '* ^**y trat; or» si la condition résultant de la faculté de revente à la folle ^■^4Ae 'A, ? - gmjière était suspensive, il fau<brait soutenir que jusqu'à sou exercice *, L /^^A^i^ou jusqu'au terme stipulé pour son exercice, aucun droit proportionnel ne peut être perçu sur ce contrat.
Cette solution exerce une grande influence sur la question de^ savoir quels sont les droits dus, lorsque le prix de l'adjudication à la folle enchère est inférieur ou supérieur au prix de la première vente? Si le prix est inférieur et si le droit a été payé sur la première adjudication, aucun droit proportionnel ne peut plus être perçu. Mais la régie doit-elle restituer les droits qui correspoudent à l'excédant du premier prix sur le second? Plusieurs motifs appuient la réponse négative. D'abord, le droit a été perçu régulièrement. Ensuite, la clause de folle enchère et l'adjudication qui en est la suite n'opèrent que la résolution du premier contrat. Enfin, la régie pourrait exiger du fol enchérisseur les droits sur la différence et même le double droit pour défaut d'enregistrement en temps utile (3).
Lorsque le prix de la revente est supérieur à celui de la première adjudication, le droit est exigible sur le prix de la revente, sauf à imputer sur le droit ce qui a été payé par le fol enchérisseur.
369. En supposant que le fol enchérisseur ait été affranchi du droit ordinaire et soumis à un droit exceptionnel favorable, l'acquéreur par suite de la folle enchère ne peut profiter de cette faveur. Le droit exigible est celui de la revente au taux ordinaire, sous déduction seulement de ce que le fol enchérisseur a réellement payé (4).
(I) Dalloz, n"* 477, 478. — Arlon, 30 mars 1870 {Journal, n» 11185). — Cepen< daDt une décision de Tadminislration belge n'admet pas le principe pour fes ventes faites de gré ft gré. Dec., 3 janvier 18^5 (Journal, n» 10106). ^(^ ^ y^I
(3) Dalloz, n« 2398. — CttAiPioiiNièBE; n» 21il ù 3li7. ^
(3) DuLoz. no 2401. ~ Cass Fr.. U août 1853 (Mon, du Not., iSU, p. 100). — CnAMpioRHiÈBB, n» 2i47, conteste cependant ce dernier point.
U) Dec. B., 3 février 1857 {Journal, u» 76i3).
ta^, ^^;
^^^^^ ^ >. /f*-.^' ^£#/ yi';=--< .^^^/t <^, p. ;*f il'^;*j4,i«**^
i^j^-^'*^'^JC*t^a^^ li:/^
ryisiy*^^^' /^^^ '/^é^ é^^3/^^
^-:f£,t^ ^C**^ k/iP^*^ ^^-^T^i ^f^>^'» tK*^/*^*^i^ _. /^^ ..^ I~^>^^^ ^^ ^^^*^^^t~^>t..
Ainsi, quand ce dernier était un colicitant et n*a payé les droits que sur la part par lui acquise, l'adjudicataire sur folle enchère qui n'est pas colicitant doit payer sur la totalité des biens adjugés. Hais qu'arrive-t-il dans l'hypothèse contraire? Le second acquéreur ne doit payer que les droits liquidés suivant sa qualité de colicitant. Si ces droits n'atteignent pas ceux déjà payés par le fol enchérisseur, il ne doit plus que le droit fixe. La régie conserve la différence parce que le fol enchérisseur n'a pas l'action en restitution (1).
S 70. Ventes par surenchère. — La loi de frimaire ne s'occupe pas de la revente par surenchère ; mais les caractères de cette opération conduisent à l'application des règles de la folle enchère. U n'y a qu^une mutation ; par conséquent, il n'y a qu'un droit à percevoir.
Quand le bien reste au premier adjudicataire, Championnière et Rigaud enseignent qu'il ne doit aucun droit pour le supplément de prix. Dalloz estime, avec raison, que ce droit est dû. Le premier titre n'était que provisoire, la liquidation du droit a donc été provisoire aussi (â). Pour lé reste, il faut appliquer à la surenchère ce que nous venons de dire sur la folle enchère (5).
S71. n est à remarquer que la revente qui a lieu après délaissement des biens par le tiers acquéreur contre lequel on exerce les droits hypothécaires, constitue une nouvelle mutation et donne lieu à un nouveau droit, à moins qu'il ne se rende adjudicataire (4).
S 7 9. Nous verrons, au titre des partages, comment les licitationb opèrent transmission et sont passibles du droit de 5.50 p. cent (5). Noas verrons également plus loin dans quels cas les déclarations db coMHAND donnent ouverture- au même droit (6). Nous avons déjà expliqué les effets des retours ou soultes d'échange d'inuneubles (7).
373. Liquidation du droit. — Nous avons vu, au n"* 336, comment la loi formule les bases de liquidation : pour la vente de la propriété ou de l'usufruit, par le prixexprimé, eu y ajoutant toutes les charges en capital.
U s'agit de préciser ce que la loi entend par le prix exprimé et par les charges en capital.
874. Prix. — Quand le prix exprimé consiste en argent et quand
2 3/3 (I) Dec. B., 16 novembre 1854 (Mon, du NoL, 1855, p. i). ^>^: /^/J^ (S) CHAliPioiiiiièRB, n» 2155. — Dalloz, no 2417. ^
(3) Conf. Dec. B., 19 septembre 1870 {Mon. du Not., n» 1252). — Voir nue dissertation dans le même Journal, n» 1258. //^^ ^ > f" S / ^
(4) GHAHpioHiiiiRE, u» 2159. -* Dalloz, n» 2419.
(5) Voir n«« 586, 597.
(6) Voir no 606.
(7) Voir no 327.
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il est payable par l*aeheteur au veadeur, il n*y a aucuoe difficulté possible. C'est sur ce prix que les droits sont liquidés, qu'il soit encore dû ou qu*il ait été payé. On doit comprendre dans le prix, non-seulement la somme qui est déterminée au contrat, mais l'augmentation que cette somme peut subir et les suppléments que l'acquéreur s'engage à payer (1).
375. Quand le prix a pour objet d'autres valeurs que de l'argent, parexemple, une rente ou créance, des objets mobiliers, une obligation de faire, — il y a des règles spéciales à suivre. Le prix qui consiste en objets mobiliers ou en une obligation de faire nécessite, de la part des
parties, une déclaration estimative de ces objets ou de cette obligation. Si la vente est faite moyennant un prix déterminé, payable par la
cession d'une créance, la liquidation s'établit sur le prix exprimé, sans
égard au capital de la créance. En effet, les parties n'ont entre elles
estimé la créance qu'à l'équivalent du prix du bien vendu. D'un autre
/. ^ <v / côté, la cession de la créance échappe à la liquidation sur le pied de
Tart. 14, n"" 2, puisqu'elle est absorbée par la vente.de rinuneuble (2).
Il en serait autrement si les parties, sans déterminer la somme du
prix, stipulaient que la vente se fait moyennant une créance au
capital de... La liquidation s'établirait sur ce capital qui représente
le prix.
/Ity //^ i Quand le prix est une rente perpétuelle, on doit liquider les droits
^ / Z f («j Daiioi, n»» 4397, 4398. — Longue le propriéUire d'ane mine dofi acquérir
Jz y f <1^ terrains, coDfomiémeot à Tart. Kk de la loi do 31 avril 1810. — Voir n* 340. '^ Lorsqu'un immeuble est vendu pour un prix déterminé dans lequel est comprice
une somme payée par l'acquéreur à titre d'indemnité de convenance, le droit est liquidé sur la somme totale. Mons, 16 mai 1879 (/ouma/^ n« fi 875).
Lorsqu'il est stipulé que le prix sera payable sans intérêts à la première demande
du vendeur, les parties peuvent fournir une déclaration indiquant le prix qui eût
été convenu en cas depayement immédiat. Dec. fi., 14 déc. 1878 (/ourno/, n» 13746).
Quand un acte constate plusieurs ventes par un seul vendeur à plusieurs ache-
/' ' y '^ <-/ **""' *'°* solidarité, pour un prix unique, les parties doivent déclarer le prix de
(r'-^é-. / J* ^ chaque acquisition. Déc. B., 11 Juin 1864 (Jouma/, n» 9691); mais lorsque divers
)0 ^ f 1^^ ^^°^ adjugés à la même personne dans le même proeè.<?-verbal, on liquide le
/ droit sur l'ensemble des loto ainsi adjugés. Déc. B., 16 mars 1866(yoMma^ n» 10177).
Lorsque des biens appartenant à des propriétaires différents sont adjugés poar
un prix unique, on liquide sur ce prix, sans ventilation. Déc. B., 20 décembre 1877
(/oumfl/,n« 13484)./?^ S^/tt
Un acte qui consUte que l'acquéreur s'est engagé ft rembourser au vendeur certaines dépenses faites par celui-ci sur les biens aliénés, établit la preuve d'un supplément de prix. Seine, 4 août 1866 (GiawiER, art. 2387).
Quand la vente d'un terrain avec des constructions érigées par un tiers est faite moyennant un prix pour le terrain et un prix pour le droit du vendeur de faire siennes les constructions, la liquidation comprend les deux prix. Ypres, 24 juin 1870 (/ouma/. no 11327). yzS* (2) Dalloz, no 4406. ^
iL-^
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sur un capital formé de vingt fois la rente annuelle, sans distinguer^ . ' , si la rente peut être remboursée moyennant un capital supérieur ou ^.. ^\/ inférieur au denier vingt (i). Lorsque le prix consiste en une rente ^ viagère sans expression de capital, les parties doivent fournir une déclaration estimative par application de l'art. 16. Il n*exist« aucune base légale pour asseoir la liquidation sur un capital formé de dix fois la rente annuelle. L'art. i4, qui détermine ce taux, n'est applicable qu'aux transmissions de hxtnt meubles. L'art, la, relatif aux immeubles, ne reproduit pas ce mode d'évaluation (2).
Enfin, le prix dont la fixation est laissée à l'arbitrage d'un tiers exige également la déclaration estimative des parties (5).
Le prix peut être stipulé payable en annuités, sans intérêt. Dans ce 7^ ^^^/r cas, ces annuités comprennent le capital et les intérêts. Il nous paraît >/r// -7//^ qu'il faut calculer, à raison des annuités et en prenant pour base le ^ /^^ ^ . taux légal de l'intérêt, ce qui dans les annuités représente le capital et ce qui représente les intérêts (i), ^^f/^
376. Charges. — On doit entendre par cbarges, dont la valeur augmente le prix aux yeux de la loi fiscale, toute obligatiou que le contrat de vente impose à l'acquéreur à la décharge du vendeur. Nous disons le contrat, parce que les charges que la loi fait peser sur l'acheteur ne soûtpas considérées comme faisant partie du prix. Nous disons à la décharge du vendeur, pour écarter les charges purement réelles que le contrat fait passer avec la propriété sur le chef de l'acheteur.
Ainsi, afin de décider quels sont les frais, imposés par le contrat de vente à l'acquéreur, qui doivent être ajoutés au prix pour la liquidation des droits, on vérifie quels fr^is seraient tombés à sa charge sans stipulation, et quels sont ceux qu'il ne supporte qu'en vertu de la clause du contrat.
L'art. 1593 du code civil dit que les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur. Ces frais lui incombent donc, à part toute stipulation. Le montant n'en doit pas être ajouté au prix. Dans ces frais l'on comprend : les frais de timbre, d'enregistrement, dç transcription; les honoraires du notaire, calculés d'après le tarif $les frais et dépens du 16 février 1807, art. 115
(1) Dalloz, n<w un, U13. — Arr. Cass. Fr., 19 mai 183i. — Cbampiorriére, o« 3208. — L'administration belge a décidé que, dans ce cas, la rente doit être estimée par les parties. Dec. B., 8 novembre 1852, et Cire, 6 avril 1853 {Mon. du yVol.,1853,p. 13i).
(2) Cire. B., 8 mai 1838 {Journal, no 1490). — Contra, Dec. B., 25 août 1832 {Journal, no 239).
(3) Voir ce que nous avons dit sur l'exigibilité dn droit, no3ii.
(i) Seine, 16 mai 1868 (Gabribr, art. 2731). — Un jugement dn même tribunal en avait décidé autrement le 1» juin 1867 (GAamea, art. 2493).
et 172 (1). Mais on ne peut y ajouter les frais du jugement quî autorise la licitation, les frais faits pour habiliter les vendeurs, les frais d'affiches et d'insertion dans les journaux, confections de plans, etc.; tous ces frais incombent de droit aux vendeurs et constituent des charges, s'ils sont imposés aux acquéreurs (2). Ainsi encore, les honoraires payés au notaire au delà du taux fixé par le tarif sont le résultat d'une stipulation et non une obligation légale. Ils doivent être / >i/ ajoutés au prix. L'administration base celte dernière jurisprudence
sur une considération qui paraît assez juste. Dans les ventes judiciaires et dans les ventes de biens de mineurs, qui exigent plus de /^ //<' / formalités que les ventes ordinaires, la loi détermine le salaire de ^ l'officier public. On doit supposer qu'elle n'estime pas ce salaire à un taux plus élevé pour les ventes ordinaires.
Quant aux deniers d'enchères, il faut distinguer ceux qui profitent à l'acquéreur et ceux qui doivent être payés au vendeur ou à d'autres personne» : les premiers seuls ne constituent pas une charge et par conséquent ne font pas partie du prix pour la liquidation des droits (5). 37 7. Pour les clauses relatives à la jouissance des biens vendus mise en rapport avec l'époque fixée pour le payemeut du prix, on doit considérer comme charge toute stipulation qui prive l'acquéreur de la jouissance et des intérêts de son capital. Cependant l'administration admet un tempérament. L'obligation imposée à l'acheteur de payer son prix comptant et de laisser cependant la jouissance du bien au vendeur pour une époque déterminée, est certes une charge. L'acheteur est privé de l'intérêt du prix et des revenus du bien. Néanmoins l'administration décide que si la stipulation ne porte que
^ A y y 1J ^, j ^^ g BepteiDbre 1838, 21 févrîcp 1859 (/ourna^ n" «616. 84«6j.- Cire. B.,
29 août 1843 (/oiirtio/, n« 2823). — Turnhoot, 6 jaio 1855 (/oumal, n» 7400). — SI Tacte porte qoe l'nequérenr payert son prix, pina on tanUèma poor cent stipalé poor frais et honoraires, on doit liquider sur le prix et U partie du Untième qnl excède les frais lëgaox. Dinant, 5 mai 1877 {JowrwiX, n» 13295). /f ^ S/^^
(2) Mons, 9 avril 1868 (/ouma/, n» i06il).
(3) L'engagement de contribuer à des travaux qui incombaient exclusivement an vendeur est une charge. Seine, 3 février 1865 (Garsier, art. 2084). — Ia réserve dn droit d*habitation ne peut être assimilée à une réserve d'usufruit, ni être considérée comme une charge. Cass. B., 28 décembre 1854 (JowfiMX, no 6842; Garribr, n» 7 122). Nous eroyons qoe c'est une charge. — La réserve des matières minérales qui exis« tent dans le fonds vendu n'est pas une charge. Dec. B., 31 janvier 1857 (/otimo/, n« 7606). — La déclaration qo'on tiers a le droit, en vertu d*un bail enregistré, de jouir gratuitement d'une partie du fonds vendu n'c^t pas une charfre. Dec. B., 17 février 1857 {JwrnoX^ n» 7688). — Constitue une eharge Tobligation imposée à
/. ^ l*aebeteor de ne rien réclamer dn chef d*an bail non encore expiré, quoique le vei?- ^ ? A- // ^ ^ deor ait reçu le fermage poor toute la dorée do bail. Dec. B., 3 février 1877 (/our-
«ai, n* 13201). — Si la vente présente le caractère d*nne dation en payement et si les frais dn contrat sont mis à la charge do vendenr, cer frais doivent être dédoits du prix. Seine, 9 décembre t859(GAtiiitt, art 1457).
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8ur les fniîts croissants on sur le terme courant des revenus à échoir» ^'^ ' ^ /^^ il n'y a rien à ajonter de ce chef ao prix exprimé dans Vacte (1).
La clause qui oblige Tacqoéreur de payer son prix comptant et qui lui défend d'en défalquer les loyers ou arrérages que le vendeur a reçus par anticipation, constitue une véritable charge pour tout Timport des loyers dont il ne peut jouir. Par contre, toute clause qui accorde la jouissance du bien vendu à l'acheteur avant l'époque Gxée pour le payement du prix, équivaut à une diminution de prix, et la valeur de cette jouissance doit être déduite du prix exprimé au contrat pour la liquidation des droits. Ainsi quand l'acquéreur entre en jouissance dès le jour de la vente et qu'il ne doit payer le prix qu'à une époque postérieuse, wn^ intérêu, il jouit à la fois du bien et des intérêts de son capital. Le prix réel qu'il donne pour le bien est celui stipulé, moins les intérêts (2).
On doit suivra cette, règle de liquidation lorsque les frais de l'acte, qui aux termes de l'art. 4595 du code civil incombaient à l'acquéreur, ont été mis à la charge du vendeur (5). *^/j9i^ ^^sJ'é^/e^ /^/./' .' />^ =/*»;; /
S7ft. L'obligation imposée à l'acheteur de payer les contributions .^^ ^ . foncières pour des termes échus avant son entrée en jouissance, est / ^
une charge.L'administration admet encore, comme tempérament, que les receveurs peuvent se dispenser d'une déclaration, quand les contributions à payer ainsi ne portent pas sur un terme de trois mois (4). '^^' ' '^'
Lorsque le contrat de vente met à charge de Tacqucreur les primes S'% ^ /J ^ ^ -
fl) Dec. B., 27 mars 1848 (Joumai, n« iHi). — Vot nlrt dë«igion avaU étéplos loin : Dée. B., 9 moi 1838 (Journal^ n* 1516) ; elle avait ëtendo cette règle aai loyer*, fermages on reyenus de Vannée courante. — Voir encore : Dée. B., 31 octobre 1845 {Journal, n» 3643) et Inst. gén., 33 août 1808. — La cirealaire da 9 avril 1856, $ 21 , antoriae les receveurs à ne plus avoir égard anz danses qn! sont de nature à agir snr le cbifiTrc imposable, que pour autant qu'elles se rapportent à des périodes de trente jours au moins. Lorsqu'il s'agit de termes de plus de trente jours, les frac- , /^
tiens de mois sont négligées^ ^*^a^ tf» v£/ A/tv/C-» r»^f ^^*'»r^^yA^i^r»9-'f>*r*t^^ >^ Te-f f «
(î) Dec. B.. 9 août 1841 et 12 avril 18U (journal, n" 2M9 et 328(^. — La clause //;-* ^'" '^ '' qui porte que Tacquéreur touchera, à son échéance, le fermage de l'année conranie, ^,^/i ^r>A»/^^^ renferme une cession de créance pour le prorata échu au moment du payement du ^^ //•fS^ prix. Dec. B.. 28 juin 1KS8 {Journal, n» 8032). — La clause qui oblige l'acheteur ^^ ^^ d'avancer le prorata de fermage jusqu'à la vente et qui le subroge dans les droits J{/^^' ^^Tf du vendeur, est également une cession de créance. Dec. B., 7 septembre 1857 {Jour- //.^s )/ > ^• fiai, no 7798). — La clause qui réserve la jouissance an profit du vendeur pour un ' "^ temps déterminé et qui accorde terme à l'acheteur pour payer le prix avec intérêt .
à 5 pour cent, réduit à 2 i/2 pour cent pendant la jouissance, n'est pas une charge. '^*^ * ^^ y^X, Dée. B., 26 février 1866 {Journal, n« 10222). — Lorsque le vendeur se réserve un droit de passage k son usage et devant s'éteindre à son décès, cette charge doit être pontée au prix. Namur, 15 janvier 1872 {Journal, n« 11637). j-^ (3) Cass. B., 9 novembre 1843 {Journal, n* 2924). — Dée. B., 1» oofobre 1864
{Journal, n«9767). ^^JZ -4r* /* v'// - /"/r ^ j- . /^/>^ - ^ ^ / (4) WoDO», n» 196. / -' //
d'assurances qui peuvenl être dues pour le bien vendu, les primes antérieures à la jouissance de Tacheteur doivent s'ajouter au prix comme charge de l'acquisition.
379. On doit également considérer comme faisant partie du prix d'acquisition les chaînes hypothécaires, même les rentes foncières que l'acquéreur s't>blige de payer ou de servir. Pour les rentes foncières, tout doute a cessé en présence du principe qui les déclare rachetables. Les capitaux des rentes et redevances en nature et de celles constituées sans expression de capital doivent être évalués par une déclaration des parties, fl eii est de même des rentes viagères sans expression de capital (4).
Les servitudes sont des charges réelles dont la valeur ne doit pas être ajoutée au prix.
. /T 380. Quand la vente a pçur objet des droits successifs, doit-on ' / comprendre, parmi les charges à ajouter au prix, les^ettes de la suc-
cession? Il est certain qu'il y a lieu de considérer comme charges les dettes qi|e l'acquéreur s'engage à acquitter pour la libération des héritiers. Ces dettes représentent, aux yeux de l'acquéreur, des valeurs de la succession comprises dans la vente. Quand les parties n'oct rien stipulé à l'égard des dettes de la succession, on doit dire encore que le cessionnaire étant saisi de la succession activement et passivement, les dettes tombent à sa charge et font partie du prix (3).
Si la succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire et cédée dans cet état, les dettes ne doivent être considérées que comme charges ^e la chose vendo^,. Le vendeur ni l'acquéreur n'en sont personnellemenr tenus (3).
Les parties peuvent encx)re échapper aux droits dus pour les dettes, en stipulant que la cession ne comprend que l'actif net de la succession et que l'acheteur payera les dettes comme mandataire du vendeur avec les deniers provenant de l'hérédité (4). Mais il est nécessaire d'indiquer les valeurs de la succession dont la réalisation doit fournir les fonds destinés au payement des dettes. f . ,jr^. 3M. La loi établit un mode particulier de liquidation pour les ventes y/y^\ ^^ ' ^^ ^^ ^"^ propriété avec réserve d'usufruit ; comme nous l'avons indi- , ^/ét^f^fuuf ^^^ ^y ^o 2jg^ ^jjg prend pour base le prix exprimé et la moitié de ce
!: //// -/V/»^ ,prîx. Cette disposition n'est pas applicable lorsque le prix n'est payable
(I) WoDOH, ii'*20i, 206.
(2). Dec. B., 31 décembre 1890 (/oiimaj, no i968). — Qotnd la vente est faite
poar un prii atipulé en sua des sommes qae le vendeur déclare ^o\x reçues du
défunt, à titre d'avance d'hoirie, sans actes enregistrés, le droit doit être liquidé
sur le prii' et sur ces sommes, il en est autrement si ces avances sont constatées
. par acte enregistré. Dec. B., I« septembre 1858 {JtmrwiX, n^ 8078, 8079).
(3) CHAMPioRRiÉaB, n» 3319.
(i) Cass. Fr., 5 mars 1833 (Dev., 1833 J, 485).
In/L . ^A^.^j^ *'. M^^t^yp^^ ^ai4^tç9u ^Pi^^^jt^^ .
?^tj^ -
^'"'rS^'^f»»^ ^'*-* ^^^.0^t^ ^sr^«^^**« rff^^.'ïïV^.*^^ ^^*^c^^u-^^s^/ ^^*^
/^?e>«< ^«^rx« -^/O*^ y^x-t^u-r U. />r^ rfî*.». ^^4«^,*^^C4^ /Xé^ ^-/t^ i^^t^^- ^^^wi-^**^/ ,
^♦» «^ ^3fcyS*r/v</A^A.'' /^ ^'^
o^^z y*<>^ if£A <?^ é/^*^ S'^é>o f" ^ y
^.^W^><e*V ^';V^y?^ /'^/T^-*^* /^i-- éx^a^ât^Zr^^AY^ ^//it.fJ'hjf/J'/
^i€'ÏC4,
\L\aX(U yu i/ ^yAi/vdy Ào^aioxiùLt . •VttK j/ia^jallL a. levure,
^^-t^ TS*t^^ r7-ê^ ^'^^'^É^^ 4<*^ c^^^^^^-^ck, "
lfrv^0^»-4, /5^^>i^*^ Tf/^fM^no ^*4y^£^ ^^ 'j>p^.M^-^t^ f- ^ 7a*^^ >^b»^^^«ei4Û^M.«^
f^/f^ /, ^ /->-€: /-•^t f'^ /^ ^^C^f^^/vy ^^î^^%^^*-^ /^Me^C^^V /< '^
qu'au décès du vendeur et sans intérêts. Dans ce cas, la privation de l'^^<it^ jouissance de la chose vendue est compensée avec les intérêts du prix S^à // ^ , dont le vendeur ne profite pas (1). La règle n'est pas applicable lorsque Tusufruit appartient déjà à un tiers au moment de la vente ou est réservé alors au profit d'un tiers. Quand la vente a lieu pendant la durée de Fusufruit, le droit n'est dû que sur la valeur de la' nue propriété. Celte valeur doit être déterminée, eu égard à la durée probable de l'usufruit (2).
3§!t. En ce qui concerne les prdn|^ss^8 de vente, la liquidation doit être faite sur la valeur des biens au moment de l'acceptation (3). En cas de vente sous conditioi^suspensive, la valeur doit être déterminée au moment du contrat et non à l'époque de l'accomplissement de la /^vV ^^o condition. La loi fiscale ne déroge pas au principe de rétroactivité consacré par le code civil (4).
Pour Texercice du réméré, les droits doivent être liquidés sur les sommes et valeurs que le vendeur doit restituer à l'acquéreur à l'effet de rentrer en possession de son bien.
Z%Z. Dans tous les cas, la loi accorde à l'administration le droit de provoquer une expertise pour connaître la véritable valeur des biens immeubles au sujet de la transmission desquels une liquidation doit avoir lieu.
(1) WoDOR, no 207. — Dec. B., 9 et 25 mai 4838 (Journal, n» 1515. 1522).
(2) Circal. B., 20 novembre 1859 (Journal, no 4952). — L'administration avait déjà adopté ce système par cirealaire da 16 mai 1835 et Dec. du i6 janvier 1837 {Journal, n«*i67, 1002); mais elle l'avait abandonné par circulaire du 8 mars iBii {Journal, n» 2981). — Conf. : Tournai, 18 mai iSA6 (Journal, no 563i). ^Gass. Fr., 29 décembre 1847 (Journal, no il28). ~ Voir, plus loin, en matière de donation, no 420.
Celui qui acquiert, par le même acte, le droit du nu propriétaire et le droit de l'osufruitier paye sur la valeur entière. Gircul., 14 janvier 1864; Bruxelles, 17 janvier 1866; Dînant. 7 mars 188â (Journal, no> 9319, 10121. 10615). Contra, Sol. fr.. 23 avril 1866 (Garnieh, art. 2402).
Quand celui qui a recueilli par succession la nue propriété de biens dont il était usufruitier, vend ces biens en se réservant l'usufruit, la moitié doit être ajoutée au prix. Dec. B., 3 juUlet 1865 (Journal, no 10002).
Si les parties déclarent une valeur supérieure à la moitié, il faut leur consentement pour liquider le droit sur leur déclaration. Dec. B., 3 juillet 1867 (Journal, no 10491). tir^^^
La réserve du droit d'habitation n'équivaut pas à la réserve de Tosufruit. Le valeur du droit doit être déclarée. Saverne, 6 mai 1869 (Carrier, art. 331 9). /^//^-/'/T/
Il y a lieu d'ajouter la moitié, si Tacte porte que l'acheteur nWtrera en jouissance qu'au décès du vendeur ou à l'époque où celui-ci quitterait la ferme vendue. Dec. B., tO novembre 1874 (Journal, no 12629).
(3) Seine. 22 juin 1867 (Garribr, art. 3008). /'^ ^/- •
(4) Dec. B., 25 mars 1863 {Journal^ no 9402). — Cependant une décision du 28 mars 18G8 (Journal, no 10740) a jugé «n-fiens contraire, f/^/ 'â>ff^^
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884. L'art. 69, § 5, n<* 1, soumet an droit de 2 pour cent (anjourd'bui 2.70) : les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes, translatifs de propriété, à titre onéreux, de meubles, récoltes de Tannée sur pied, coupes de bois taillis et de haute futaie, et autres objets mobiliers généralement quelconques, même les ventes de biens de cette nature faites par la nation. Les adjudications à la folle enchère de biens meubles sont assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été acquitte. Les n^ 4, 6 et 7 du même paragraphe comprennent dans la taxe les déclarations de eommand irrégulières, les parts acquises par licitation et les retours de partages de biens meubles.
L'art. 14, n*" S, assoit la liquidation du droit sur le prix exprimé et le capital des charges qui peuvent être ajoutées au prix.
La loi du 34 mai ïH^k a modifié le tarif de la loi de frimaire : l'article 13 réduit à un 1/i ponr cent (actuellement O.fô) le droit sur les ventes ptfft/f'gues et aux enchères de marchandises réputées telles dans le commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore recueillis. Cette réduction n'a pas lieu cependant lorsque ces objets sont compris dans une même vente publique avec d'antres
objets (i).
La loi du U juin 1851, art. 5, étend ce tarif aux ventes de meubles
(i) L*art. li de la loi da.31 mai 1824 avait frappé d*nn droit de i/i ponr eent les marchandises qui avaient été exposées en vente publique, mais n'avaient pu été adjoRées. L*arL % de la loi du 9 jaillet 1860 a abrogé eette disposition.
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et marchandises dans les cas de faillite. Par contre, la loi da 20 mai 1846 a porté, dans certains cas, le droit à 5 ponr cent (6.50). Le droit est maintenu à 6.50 par la loi du 28 juillet 1879. Cette aggravatîon»eBt applicable aux ventes publiques de marchandise* neuves^ à Texception de celles qui sont prescrites par la loi ou faites par autorité de justice ou par les monts-de- piété ; celles faites après décès, faillite ou cessation de commerce on dans les autres cas de nécessité, dont l'appréciation estsoumise an tribunal de commerce (art. 5 ei 1 1).
L'art. 4 de la loi du 18 décembre 1651 a tarifé à 25 centimes par 100 francs les ventes de machines enregistrées dans les quinze jours de la livraison. Ce droit est porté à 55 centimes.
Les ventes faites à la requête des administrations des monts-depiété sont enregistrées gratis, à moins qu'elles n'aient ponr objet des marchandises neuves. Ces dernières sont passibles du droit de 65 centimes par cent francs (1).
La loi du 5 juillet 1860, art. 1", ordonne d'enregistrer grath les ventes faites volontairement et aux enchères publiques de marchandises réputées telles dans le commerce et non prévues par l'art. 2 de la loi du 20 mai 1846, lorsque les procès- verbaux, catalogues, annonces y relatifs portent expressément que les acheteurs n'ont à ^ ' payer aucuns frais en sus dç prix d'adjudication.
Nous avons déjà vu que les ventes de concessions de chemins de fer sont enregistrées au droit fixe de 2.40 (2).
La loi du 12 avril 1864, art. 5, ordonne également l'enregistre- n^/S^-^^ ment au droit fixe de 2.40 des actes portant achats de navires de mer.
Enfin, la loi du 24 mai 1854, art. 21, tarife au droit de iO francs toute transmission de brevet d'invention par acte entre-vifs ou testamentaire. La loi du 28 juillet 1879 l'a porté à 14 francs.
L'art. 7 de la loi du 1*' avril 1879 tarife au droit fixe de 10 francs toute transmission entre-vifs de marques de fabrique.
Tel est l'ensemble des dispositions qni régissent les ventes de meubles. Nous examinerons d'abord les principes généraux; enduite ceux qui règlent les ventes favorisées par le droit de 0.65 pour cent ; enfin, les conditions exigées pour frapper la vente du droit de 6.50 pour cent. Nous dirons un mot des ventes spécialement indiquées comme passibles d'un droit de 35 centimes, du droit fixe de 2.40 ou de 14 francs et de celles qui doivent être enregistrées gratis.
SS5. Pour les transmissions dont nous nous occupons ici, il est à remarquer d'abord que la loi ne les frappe que sur l'acte qui les
(i) Arrêté dn 24 mai 1828; loi da SO mai 1846, art. 3 et 11 » loi da 90 aTril 1848, art. 26. — Voir les eipUoationa fooroiea par le mîoistre for cet article. (2) Voir, plas haat, n« 339.
constate. C'est le droit d'acte seul qui peut être exigé, coDirairement à ce qui a lieu pour les mutations d'immeubles à titre onéreux. L'acte doit donc être présenté à l'enregistrement et, quand il a été reçu par notaire, il doit être matériellement produit pour l'exigibilité du droit. Il doit être le titre de la transmission ; mais il importé peu que ce titre soit présenté après que la vente est consommée et que les obligations qui en résultent sont éteintes. La convention produisant un effet perpétuel, au point de vue de la translation de la propriété, on ne peut pas dire dans ce cas que l'acte prouve l'extinction de la convention (1).
A part les conditions essentielles à la validité de tout contrat de vente» les ventes mobilières présentent quelques particularités qui sont réglées par les art. 1585 et suivants du code civil. Quand des marchandises ne sont pas vendues en bloc, mais au poids, au compte ou k la mesure, la vente n'est, parfaite qu'après qu'elles sont pesées comptées ou mesurées. Jusque-là donc le droit de vente n'est pas exigible. Il faut excepter de celte décision le cas où la vente, quoique faite à la mesure, au poids, etc., porte cependant sur un objet certain et déterminé. Quand la vente est faite à l'essai ou sous condition de dégustation, elle est encore imparfaite jusqu'après l'essai ou la dégustation. Le droit est donc également suspendu jusque-là.
386. Le tarif de 2.70 p. cent porte sur les meubles et objets mobiliers- généralement quelconques. Il faut cependant restreindre la portée de ces expressions. En droit civil, les termes effeu mobiliers opposés au mot immeubles comprennent tout ce qui a la nature de meubles et tout ce qui doit être assimilé aux meubles par la détermination de la loi. Le droit fiscal a un tarif particulier pour la transmission de certains meubles par la détermination de la loi, tels que les créances, rentes et autres droits mobiliers.
On peut avec Dalioz formuler la règle suivante: Le tarif de 2.70pour cent frappe toutes transmissions de meubles, à titre onéreux, à moins que la loi n'ait des dispositions spéciales qui les frappent d'un droit particulier plus ou moins élevé.
Comment doit-on considérer l'achalandage ou la clientèle? Championnière et Rigaud prétendent que ce contrat n'est pas tarifé par la loi; qu'il doit être classé parmi les contrats innomés et qu'il n'est,
(1) Dalloz, ii« 2808. — La qoittance d*an prix de vente d'objeU mobilien peat constituer le titre de la vente quand elle détaille les objets vendus. — Dalloz, no 2809. — Mais le billet à ordre causé valeur en marehandiset ne constitue pas le titre de la vente. — Dalloz, n* 2810.
comme te1> passible que du droit 6xe de 2.40 (i). Une décision ministérielle française du 31 mai 4808 assimile l'achalandage à une créance^ passible du droit de 1.40 pour cent. L'administration belge a décidé que la cession était une véritable Tente d'objet^ mobiliers et qu'à ce titre le droit de 2.70 pour cent était exigible (2).
Nous inclinons vers cette dernière solution. L'achalandage n'est pas une créance ayant pour objet une somme d'argent; la cession ne peut donc subir le droit de 1 .40 pour cent ; mais dans l'intention et par la volonté même des parties, l'achalandage est assimilé, à une propriété. Cette propriété est évidemment mobilière ; celui qui l'a créée ou qui la possède la vend ou la cède ; il y a là une transmission mobilière; le droit de 2.70 pour cent est exigible. /'^ f / ^^
587. L'art. 69 comprend d'une manière expresse parmi les ventes de meubles les ventes de coupes > de bois taillis et de haute futaie et de récoltes de l'année sur pied. La loi fiscale ne considère que les droits de l'acheteur. Or, il est certain que celui-là n'acquiert que des droiu mobiliert, quoique, aux termes de l'art. 520 du code civil, les récoltes pendantes par les racines, les grains non coupés et les coupes de bois ne deviennent meubles, à l'égard du propriétaire du sol, que du moment où ces choses sont détachées du fonds.
Nous ayons vu déjà comment on doit considérer la vente de bâtiments construits sur le fonds d'autrui, les mines, minières et carrières, concessions, etc« (5).
588. La loi contient une disposition spéciale lorsque celui qui a / ^/^ 7>/j acheté du bois sur pied ou autres objets immobilisés par leur adhésion ^//f^ ^ au sol, acquiert le sol même dans un délai rapproché. Elle présume
que les deux actes n'ont été séparés que pour en soustraire un au droit de 5.50 p. cent, c Celui qui a acquis la propriété de bois sur pied, — > dit l'art. 20 de la loi du 31 mai 1824. — et qui acquiert, dans l'intervalle des dix-huit mois suivants et avant que les bois soient entièrement abattus, la propriété du sol, sera tenu de payer le droit d'enregistrement, au taux fixé pour les mutations immobilières, sur l'intégralité du bien. Ce droit sera acquitté dans les trois mois de l'acquisition du sol, à peine du double droit, sauf déduction toutefois du droit qui a été perçu précédemment à raison de l'acquisition du bois, i Ces dispositions sont applicables : 1*^ aux transmissions de bâti- Ci) N* 3733.
(2) Déc.B., 22 février i8i9 {Journal, no 4430). — Conformes les décisions françaises citées par GianiBR, n» 172. — Voir, dans ce sens : arrêt de Cass. Fr, 15 juillet 1840 {Journal, n« 2S32). — Bruxelles, 29 avril 1863 {Journal, n» 9360). (S) N** 338, 339.
ments ou constructions sans le fonds, lorsque le propriétaire acquiert postérieurement, n'importe à quelle époque, la propriété du fonds, avant que les bâtiments ou constructions ne soient démolis ; — 2^ aux transmissions de la superficie d'une tourbière, lorsque le fonds est transmis postérieurement, n'importe à quelle époque, au propriétaire de la superficie, mais avant que la totalité de la tourbe ne soit extraite. »
Il résulte de ces dispositions que les bois sur pied, les bâtiments et la superficie d'une tourbière sont assimilés aux meubles, à la condition ique l'acquéreur ne devienne pas propriétaire du sol : 1** pour les bois sur pied, avant la coupe et dans le terme de dix-buitmois ;2^ pour les bâtiments, avant la démolition, et pour les tourbières, avant leur épuisement. Dès que la seconde acquisition fait perdre la qualité mobilière à l'objet du premier contrat, la régie peut provoquer Texpertise pour le tout (1).
L'administration belge a jugé que la loi de 1824, établissant une exception aux principes généraux, doit être interprétée restrictiyement (â); mais cette solution n'empêche pas de considérer comme vente immobilière celle qui a pour objet <^ transmettre la superficie à l'acquéreur du sol. En efi'et, aussi longtemps que les arbreâ adhèrent au sol, ils sont immeubles. Ce n'est que par fiction qu'en cas de vente de la superficie, on la considère comme meuble entre les parties contractantes, parce que leur intention est de la détacher du sol. Cette intention ne peut être présumée de la part de celui qui, après avoir acheté le sol, achète encore la superficie (3).
889. Le droit de 2.70 pour cent à un droit de 0.65 pour cent, quand il s'agit de ventes publiques et aux enchères de marchandises réputées telles dans le commerce, — de bois sur pied, — de récoltes pendantes et de fruits non encore recueillis (4).
Pour jouir du bénéfice de cette disposition, trois conditions sont requises : 1*^ la vente doit être publique et aux enchères; 2** les objets vendus doivent rentrer dans la catégorie de ceux spécialement désignés; S"" ces objets ne peuvent être compris avec d'autres objets dans une même vente publique (5).
(1) An. 20 de la loi du 31 mai 1824.
(2) Dec. B., 9 novembre 1838 {Journal, n» 1746). — Dînant, 2 avril 1859. — Cass. Bm 25 octobre 1860 {Journal, n^ 8142, 8647).
(5) Dec. B., 14 janvier 1858 {Jownal, V9 7887). — Quand deux personnea acquièrent, Tune la superficie, l'autre le soi, et qu*easuile Tacquéreur de la superfi- V. eie acquiert le sol, la vente est immobilière pour le tout Cass. Fr., 17 novembre ^ ^ 1857 (GàRifiER, art. 973).
f % ^ ^ (4) Art. 13 de la loi du SI mai 1824.
' " (5) Le droit est exigible sur le procè«-verbal d'adjudication, quoiqu'il y soU aecé
On considère comme marchandises les choses que le vendeur est dans rhabitude d'acheter pour les revendre, c'est-à-dire les choses sur lesquelles portent ses spéculations commerciales (1).
qae les vendeurs ont à l'instant déclaré infirmer les adjadicatlons. Liège, 21 mai mai 1870 {Journal, n« 11277).
(i) L'administration beige a été souvent à même d^interpréter la loi du 31 mai 1824. Nous donnons quelques applications de l'art. 13.
Les ventes publiques de blé coupé, quoique gisant sur les champs, sont passibles 3^y / da droit de 2.70 pour cent. Dec. B., 31 janvier 1857 {Journal, n« 7618). — Il en est S V ^^ S de même des chablis. Dec. fi., 2 octobre 1869 {Jou^-nal, n« 11095). >/ ^J~
La vente publique de houblons sur pied ne jouit pas du bénéfice au droit de 0.65 et est passible du droit de 2.70, si elle comprend les perches. Dec. B., 19 novembre 1878 {Journal, n« 13723).
Les livret vendus publiquement par on directeur de ventes, qui est en même temps marchand de livrée, sont des marchandises. — Dec, H mai 1859 {Journal, D9 1843). Hais il ne suffit pas que la vente soit faite ù la requête d'une personne, même marchande, s'il n'est pas prouvé que cette personne se livre spécialement à un commerce de librairie. Dec, 19 février 1848 {Journal, o? 4027).
L'art. 13 n'est pas applicable à une vente publique de tableaux, quoique faite au nom d'un marchand de tableaux, s'il résulte des annonces et des catalogues que ces tableaux étaient la propriété d'un amateur. Dec, 5 janvier 1848 {Journal, n9 3987). — Jugement de Gand du 26 avril 1841 {Journal, n9 2327;. — Cass. B., 15 janvier 1842 (/oumo/, no 2652).
Qaand les héritiers vendent publiquement le fonds de commerce de leur auteur, il y a vente de marchandises. Dec, 20 octobre 1843 {Journal, no 3167). Z^/' //^2^8^.
L*art 13 comprend dans le mot marcAan(/we< les objets mobiliers possédés par le vendeur dans le but d'en faire trafic. Dée. B., 21 juin 1856 {Journal, n» 7494) ; abstraction faite de la qualité de la personne. Namur, 17 janvier 1356 {Journal, no 7250).
Une vente publique de chevaux de labour, h la requête d'un marchand de che- ,
vaax, est une vente de marchaudises. Dec, 30 mars 1838 {Journal, no 1453). — A C- ///^ H en est de même de la vente de fumier par un marchand de fuinier. Dec, 30 mars 1838 {Jouimak, no 1455).
La vente de bois coupé, qui ne peut être assimilé à une marchandise, donne ouverture ao droit de 2.70 pour cent. Dec, 24 septembre 1841 (/oicmoi, no 2444).
La vente publique de planches simplement sciées, même rabotées, rainurées et languettées, rayons et moyeux de roues, de poutres, pièces et déchets de bois, est passible du droit de 2.70. Anvers, 18 mai 1872 {Journal, no 11759).
Une vente publique de seigle coupé et mis en tas n'est cependant passible queda droit de 0.65 pour cent. La loi entend par récolle sur pied celle qui est encore Z/^''* bur les chumps, non engrangée, quoique détachée delà terre.— Dec, 22 février 1839 ^^ {Journal, no 1779).
Les tourbes à extraire sont aussi considérées comme fruiU non encore recueillis Dec, 30 août 1838 {oumal, no 1612).
Les bières ne sont pas des marchandises. Le droit k percevoir est celui fixé par l'art. 69. S 5. no 1, de la loi de frimaire. Bruxelles, 8 jniUet 1863 {Journal, no 9398) /S/f> ( /,v -Dec B., lOavril 1861 (/ouma/, no 881 6j.*;À'/^.->^.^/^,,^,.,, ^:^^^-J^/ryy , . .% . Y ^ ^
Us ventes publiques des marchandises saisies par la douane sont passible/du 7 -^ ^ V ^ droit de 65centinies pour 100 francs. Dec. B.. 5 mars 1863 {Journal, no 9395). ^^ j ^.
U vente de récoltes par suite de saisie sur un fermier est une vente de marchandises. Dec. B., 29 juUlet 1858 {Journal, uo 8031).
Le tarif de 0.C5 pour cent est applicable aux Tentes publiques comprenant des objets de nature différente , pourvu qu'on puisse distinguer les marchandises, les bois sur pied> etc., par le prix auquel Us ont été adjugés (1).
890. La loi du 20 mai 1846 a frappé du droit de 5 pour cent (auj. 6.50) les ventes publiques de marchandises neuves. Pouf subir ce tarif extraordinaire, deux conditions sont établies : i*^ les marchandises vendues doivent être neuves; 2"^ la vente publique ne doit pas être prescrite par la loi; elle ne doit pas être faite par autorité de justice, par le mont-de-piété, après décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans les cas de nécessité dont l'appréciation est soumise au tribunal de commerce. Les ventes après décès, par autorité de justice, et les ventes prescrites par la loi sont, de plein droit, affranchies de la taxe de la loi de 1846. Les ventes après cessation de commerce ou autres cas de nécessité doivent seules être autorisées (2).
11 a été reconnu que le droit de 6.50 pour cent ne doit frapper que les ventes publiques de marchandises neuves en gros, qui peuvent toujours avoir lieu sans autorisation. — Les ventes en détail restent soumises aux droits d'enregistrement établis par les lois antérieures (3). Quand elles sont faites sans autorisation, elles exposent seulement les vendeurs et les officiers publics aux peines prononcées par l'art. 9 de la loi du 20 mai 1816.
891. Nous avons dit que les ventes de meubles et marchandises dans les cas prévus par les art. 477 et 528 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites ne sont assujetties qu'au droit proportionnel de 65 centimes par cent francs. 11 a été décidé que cette disposition était applicable aux ventes qui sont faites j^ar suite de faillites déclarées en pays étranger (4); mais qu'il n'en est pas ainsi des ventes faites après l'homologation du concordat (5).
(1) LorsqQ'one vente publique comprend des objets préyos ft l'art. 43 et d'aotret objets ezelus de ceUe disposition, le droit de 0. 65 pour cent doit être perça 9Qr les premiers, encore qoe les. ons et les antres se trou?ent entremêlés dans le procèsverbal de vente, mais poar des prix distincts. Dec., 23 mars 18i6 {Journal^ n» 371%).
(2) Cirenl. B., 21 mars 1855 {Mon, du Not., 1855, p. 128). — Dec., 14 avril 1854 {Mon, du Not., 1854, p. 222). — Contra, Dec. B., 2 septembre 1850(/o«nia/, n» 4816).
(3) Le droit de 0.65 pour cent pour ce qui est répaté marchandises à l'égard des vendeurs; le droit de 2.70 pour cent dans les antres cas.
Les bois sciés ne sont pas marchandises neuves. Le droit est de 2.70 pour cent. Dec. B., 12 septembre 1865 {Joumal,n^ 9976).— Les ventes publiques de cigares en gros sont passibles du droit de 6.50 p.c. Anvers, 26 juillet 1856 (/oi<ma/.n«7435).
Le même droit est dû sur la vente publique de vins en gros faite à la requête d'un non-commerçant, si elle n'a pas lieu par suite d'un changement de domicile ou dans un des cas de nécessité prévus par l'art. 3 de la loi do 20 mai 1846. D. B., 16 août 1861, 3 juin 1862 [Journal, n*» 8892, 9222).
(4) Dec. B., 26 mai 1865 {Journal, no 9888). — Quand la vente comprend des meubles appartenant en partie à un failli, le droit de 0.65 est dû sur la part du failli. Dec. B.,7 mars 1872 {Journal, no 11742).
(5) née.B., 11 mai 1863 {Journal, no9463).
'<^ ?l^^^^i^- LK^^/^f^^ ^/^^^^^^ ^^c.M^^^-e-V^ti/ '^•^r
VENTE. • Ml
En ce qni eoacerne les ventes de machines, on a décidé que l'ar- /"m ^ ^ y / tjcle k de la loi du 48 décembre 1851 n'a eu en vue que les ventes ^•/''^^^^ "^ faites à terme et par actes sous signature privée (1). C^nl i// 7 ^t^ «
Pour jouir de l'enregistrement ^axi^ accordé parla loi du Sjuillet 1860, les annonces et affiches doivent porter, comme les procèsverbaux • de vente, que les acheteurs n'auront aucuns frais à payer (2). Parmi les frais, on doit compter les frais de transport, de
douane, etc. (3). .^a^\^o^'//'
L'enregistrement an droit de 2.40 des actes de vente de navires^ ^^Â'^^j^^^^ s'applique aux ventes de bateaux servant à la navigation intérieure (4). z^^,, x/J^,^/ *■ '
Les cessions de brevets d'invention ne sont passibles que du di'oit^;^^^^^^ ^^ ^ j^ff^ de 14 francs; mais la loi du 24 mai n'a eu en vue que les brevets ^ délivrés par le gouvernement belge (5). La vente d'un brevet ol^tenu en pays étranger reste donc passible du droit de vente mobilière (6). On ne peut invoquer la loi de 1854 pour une vente qui a pour objet les droits résultant d'un brevet sollicité (7).
Les transmissions de meubles, à titre onéreux, qui se font par voie de licitation, feront l'objet d'un examen spécial au titre des partagei et licitations (8). •
Pour les ventes faites par les monts-de-piété, voir n** 584.
S99. LiQuiDJkTioN DU uRoiT. — La loi établit pour la vente de /'•>> /<^<^ meubles la même base de liquidation que pour les immeubles : c'està-dire le prix exprimé et les charges. De plus, l'art. 6 de la loi de pluviôse dit que le droit d'enregistrement pour les ventes publiques
(1) Dée. B., 30 décembre 1856 (Journal, n» 7719). — L#triboiiftl de Liège a décidé qoe Tart. 4 était applicable à l'acte aathentjqae. Jog. da SO^éeembre 1876 {Journal, o« 13191). f//^ ■ (^^^ ^'//i^rcZ . r/r rfji .
(S) Dec. B.,14 noTcmbrelSeS {Journal, n» 9270) — Une Tente publique de marehandites neuves engagées,, faite à la requête d'un porteur de warrants, a?ee l'autorisation du président du tribunal de commerce, ne tombe pas sous l'application de la loi du 5 jiillet 1860. Dée. B., 14 août 1874 (Journal^ n* 12517).
(S) Dée. B., 13 août 1867 (/ourj^aj, no 10617).
(i) Cireul. B., 22 juillet 1869 <fJimal, n» 10953). Cependant une décision du 27 août 1864 (Journal, n» 9744) avait jugé en sens contraire. Voir Dée. B., 12 octo- ^^ ^^S ^ ^ bre 1872 (Journal, n» 12004). — L'administration a le droit de rechercher si les actes d'acquisition de navires à titre onéreux présentent les conditions voulues par rarU 5 de la loi du 12 avril 1864 et ne cachait pas un prêt passible du droit de 1.40 pour cenlWc. B., 10 avril î97(^jJSifjfé;n» 12492). t^>**t^',^ ^^>,f,,.'*^ /f^^^Ay"
(5) Dec. B., 22 janVier 1898 (Journal, vfi 8000). Uy'^^^t. â -^-S^^i-^^/, w *>#>. Xiy*/
(6) GâRRiBi, n« 2297. — Contra. CuAMPioBNiènB, n» 3735. ^- ^^ /, ^fi %
(7) PicAao et Olir, Traité des brevets, n» 487. — Dec. B., 8 avril 1863 {Joumai^ 7i^ SOl . n" 9443). — On doit considérer comme cession de brevet, et non comme procura-
tion, l'acte par lequel le titulaire donne pouvoir d'exercer en son lieu et place les droi|s résultant du brevet, moyennant une part dans les bénéfices. Dec. B., 7 janvier 1862 (Journal, n" 9105). L'acte de cession de la faculté d exploiter à l'étranger nu brevet accordé en Belgique n'est soumis qu'au droit de 14 francs. Yervierv, 13 joUlet 1877, -^GaM. B., S4 octobre 1878 (Journal, n«« 13371*, 13707). a/ZS - W Voir ne 868). • ^15
de meubles sera perça sur k montant des sommes que contient cumulativement le procès-verbal des séances à enregistrer dans le délai prescrit par la loi de frimaire. — Cette disposition contient une dérogation aux principes généraux. Dans une vente publique, il y a autant de contrats qu*il y a d'adjudicataires différents. D'après la règle générale exposée au n* 77, il faudrait donc autant de perceptions qu'il y a d'adjudicataires, et chaque perception devrait être faite par fraction de 20 à 20 francs. L'exorbitance de cette manière de percevoir a donné lieu à la mesure exceptionnelle de l'art. 6.
On s'est demandé si cet article déroge au principe généra) d'après lequel le droit proportionnel n'est dû que sur les transmissions de valeurs, et si par conséquent le prix des lots adjugés au propriétairevendeur pouvait être déduit du montant des sommes que contient le procès-verbal. Le tribunal de Gand et la cour de cassation ont jugé qu'il n'y a pas dérogation ; qu'ainsi le droit ne peut être perçu sur les lots adjugés au propriétaire ; en effet, il n'y a pas transmission de propriété. La dérogation aux principes généraux ne se présume pas, et elle ne peut être déduite, par voie d'argumentation, de l'art. 6 (t).
Pour la liquidation du droit, il faut considérer, coflune charget à ajouter au prix, les centimes additionels imposés à l'acheteur, sons déduction des frais d'enregistrement, de timbre et de salaire au taux fixé par le tarif du 16 février 1807 (2).
D. — ACTBS TBANSLATI7S DB XBUBLB8 BT d'IMKBVBLSS
▲ TIZBB OinÊftBUZ.
Sommaire.
393. Texte de la loi. — Règle spéciale. — Bat de la dlapoiillon.
L'estimatioD doit être faite dans Taete même
39S. L'art. 9 de la loi de frimaire dispose ainsi : < Lorsqu'un acte translatif de propriété ou d'usufruit comprend des meubles et immea-
(i) Gand, i6 janvier i865 et Cass. B., i janvier I8(»6 (/owmal, n«« 9781, 10107).
— La Jorisprudeoee française admet la solotiou contraire. — Voir note de Gabriik, art. 2338. y On oe pent étendre la jarisprndenee belge an cas où radjadiealion m. lieu au profil d'un des colicitants-vendeors. Dec. B., 8 juin 1866 (/onmo/, n* 10271).
— Voir encore Dec. B., ÎO août 1860 (Journal, n* 86U).
(2) Dec. B., 27 janvier 1838 (Journal, n» ii05). - Circal., 29 août 18i3 (Journal, no 2823). — L'obtigaUon de démolir, imposée à l'acquéreur dans une vente publique de matériaux, n'est pM une charge. Dec. B., 23 août 1860 (Journal, n« 8648;.
bles, le droit d'enregistremeot est perçu sur la totalité du prix, au ^^2 <^ // taux réglé pour les immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix ^ ^^/» / particulier pour les objets mobiliers et qu'ils ne soient désignés et estimés, article par article, dans le contrat, i
L'économie d^ cetle disposition est facile à saisir, dit Dalloz; la transmission simultanée de meubles et d'immeubles est passible du droit immobilier sur le tout : voilà la règle. Hais cette règle est exceptionneUe en ce qu'elle frappe la transmission de meubles d'un droit de 5.50 p. cent ; elle n'a eu d'autre but que de prévenir la fraude ; aussi la loi donne le moyen de ramener la portion mobilière aux conditions normales du tarif. 11 s'agit donc de voir, d'abord, ce qu'il faut entendre par metii/es et immeubles dans le sens de cet article; ensuite, comment et à quelles conditions l'on peut échapper à son application. / ^ ^
S94. Par objets mobiliers, il faut entendre les meubles corporels. La disposition de l'art. 9 contient une mesure préventive et doit donc recevoir une application restrictive. La vente simultanée d'immeubles et des choses qui ne sont meubles que par la détermination de la loi reste dan^ les conditions ordinaires. Chaque objet transmis subit le droit d'après le tarif qui lui est propre (1).
Ainsi, l'acte par lequel on transmet^ conjointement des immeubles y9^/ ^) et des créances, rentes ou autres droits mobiliers, même pour nu prix unique, donne ouverture au drpit de 5.50 pour cent pour les immeubles, et au tarif spécial établi par la loi pour l'espèce de droits mobiliers transmis. Quand il n'y a qu'un prix, les parties doivent faire une déclaration estimative pour les divers objets compris dans la vente, et la régie peut provoquer une expertise pour la transmission des immeubles (%).
(I) Ce point est admis par la doetrioe. Dalloz, Qod^^ n^ ii6l. En sens contraire : y f^^ Cass. Fr., 19 février 1873 (/btimal, n» 12053). t // >^/
(3)Dée. B., 18 septembre 1832 (Journal, n«220).— Dée. B., Umars 1849 {Journal, ^ n» 4560}.— Conforme : Dalloz, no 2974. — Dcmartb, n* 268. — Gabribb, n» 14108 bit, a ,
— Seine, 23 jaiUet 1870 (Gabribb, art. 3191).— La vente simultanée d*ane maison et /''^*-/: ./^^j ^</*^^d'nn fonds de eommeree, y compris rachalaodage, rendTart. 9 applicable, sâaf en j//^^/t^i. ce qui concerne les créances. Dec. B., 23 octobre 1857 ijùwmal, n« 7844^ £&bb- ^'^ BACH, ▼• Athalandagt. — Il n*y a pas lien d*appliqner l'art. 9 à la claose d'un aete/^^ ^"^^f ^// d'adjudication qui impose à l'acquéreur Tobligation de payer une somme déterminée ^' ^^2. r //• pour les meubles qui se trouvent dans la maison et qui appartiennent à on tiers on à run des copropriétaires vendeurs. Eu principe, les deux espèces de biens doivent appartenir au même propriétaira. Dec. B., 22 juillet 1862 (Journal, n» 9207).//'^/'
La vente de meubles et d'immeubles, avec réserve d'usufruit, doit être liquidée sur le prix, et la moitié en sus, au droit de 5.50 pour cent, à moins qu'il n'y ait un prix spécial pour les meubles désignés article par article. Dec. B., 27 janvier 1869 {Journal, n* 9472). . ^ ^
L'application de l'art.' 9 doit éli-e limitée ù l'hypolbèse de l'unité du contrat ^ //^v».<.V^ transoûssif ft la fois de meubles et d'immeubles. Ainsi^ l'art. 9 n'est pas applicable j^9-,,./T^. j^^c'v à des contrats distincts quoique contenus dans le même actC; pourvu qu'il ait «» v/y^^/e/.^x V^ û >'a/\
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u /j 7y < f . 395. L'administration belge admet également, et avec raison, que
P •^ffyf 'Ai'"/ j ^^ vente de droits siiccessifs, comprenant des meubles et des Immeu-
«^ , ' /% ^ blés, ne peut rendre l'art. 9 de la loi de frimaire applicable. Lors-
;^ /^' ' ^'^ qu'un seul prix est stipulé pour les droits successifs, les parties
'^ ^^^ ^•«►'^ doivent, par une déclaration signée et certifiée ai pied de l'acte,
i/Cé. '/l>iyw#*^ déterminer la partie du prix relative aux droits mobiliers (4).
: ^Â)/ /^ >fy S96. Lorsque des objets mobiliers ont été immobilisés par des-
^ ^i^i . tination, peut-on les vendre simultanément avec l'immeuble et échap-
. ' per au droit de 5.50 p. cent par les moyens indiqués à l'art. 9 de la
• loi de frimaire? Dalloz établit une distinction : pour les objets qui
sont immobilisés par le seul fait dé leur accession k un inuneuble, sans qu'on doive avoir égard à la personne qui a placé les^ objets, la vente est une vente immobilière et l'art. 9 n'est pas applicable. Pour les objets qui ne s'immobilisent qu'à la^condition d'avoir été mis en ^ '^'^f ^f rapport avec l'immeuble par le propriétaire même de cet immeuble,
l'art. 9 doit recevoir son application (2).
L'administration belge semble s'attacber à une autre distinction. Par une première décision, elle a jugé que les objets mobiliers qui garnissent une ferme, tels que bestiaux et ustensiles aratoires, pailles, fumier, engrais, etc., peuvent être considérés comme dépouillés de leur qualité d'immeubles par cela seul que le propriétaire les vend et laisse à l'acheteur la faculté de les faire servir à un autre usage que celui auquel ils avaient été destinés par le vendeur (3). Par une autre décision, l'administration a jugé que la vente n'a pas, par elle-même, l'effet de restituer leur nature primitive de meubles aux objets qui sont scellés en plâtre ou à chaux, on à ciment, ou qui sont matériellement incorporés à l'immeuble (4).
Sans entrer dans les détails que comporte la question de savoir conmient des objets, mobiliers de leur nature, deviennent iouneubles par destination, et comment ils cessent de l'être, nous croyons pouvoir formuler les principes comme suit : l'art. 9 a pour but évident d'empêcher la fraude en tant que les parties voudraient faire passer
prix pour lef meubles el on prix poar les immeables, quand même les acqaéreare s'engageraient solidairement à payer le total des prix.
Mais il en est autrement dans le cas où l'acte stipule une obligation de faire, indivisible, correspondant aux deux prix exprimés. Dée. B., 28 novembre 1874 (Journal, no i2560).
(1) Dec. B., iS février 1850 {Journal, n» 4774). — Dec. B., Si décembre 1850 {Journal, n» 4968). -- Voir les arrêts français contraires : Dalloz, n» 2989. —N'est pas une vente de droits successifs celle qui a pour objet la part dans an immeuble déterminé et dans des meubles dépendants d'une communauté conjugale difsooie. Dec. B., 23 juillet 4860, 27 novembre 1863 {Jêwnal, n» 8589. 9577).
(2) Dalloz, no 2976.
(3) Dec. B., 31 janvier 1850 (Jowmal, n» 4836).
(4) Dée. B., 21 décembre 1850 {Journal, u» 4995).
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pour meubles des valeurs qui doireot tomber sous le tarif des immeubles. D'un autre c6té, il est admis que la régie peut prouver la fraude en toute matière. Donc, chaque fois qu'un acte porte sur une vente simultanée d'immeubles et de meubles qui ont eu la qualité d'immeubles par destination, l'on doit présumer que ces derniers objets ont conserve leur qualité. La présomption ne doit cesser qu'en cas de preuve contraire. 11 suffit que l'administration prouve qu'avant la vente, les objets étaient immeubles par destination, pour qu'elle soit autorisée à percevoir le droit immobilier.
Les parties peuvent prouver qu'au moment de la vente,, les objets avaient repris leur nature de meubles. La preuve doit nécessairement varier suivant les faits et circonstances ; mais, dès qu'il est établi que la /raode est impossible, l'on doi^ faire taire la présomption et déclarer l'art. 9 inapplicable. Ainsi, pour les objets attachés corporellement au fonds, lemr séparation matérielle au moment de la vente prouve que le propriétaire a entendu leur restituer la nature mobilière; ils ont, par le seul fait de la séparation, cessé d'être immeubles par destination. — Pour les animaux livrés au fermier, ils cessent également d'être immeubles par la vente, aux termies de l'art. 522 du code civil. — Pour les pressoirs, chaudières, alambics, cuves, et pour les ustensiles nécessaires à l'exploitation des usines, on peut considérer comme cause non suspecte de mobilisation la cessation de commerce de la part du propriétaire. Mais tant que le propriétaire exploite son fonds, tant que les objets restent scellés à l'immeuble, les déclarations contenues à l'acte de vente sont inopérantes. Les objets conservent, par la seule force de la loi et de la fiction qu'elle crée, leur qualité d'immeubles (1).
(1) Seine, 26 déeembre 1856, 18 join 1864 (Gamibr, art; 898, 9017). — Gond, 37 janTÎer 1864 {Journal, n» 9SS7), —• Bruxelles, 39 dérembre 1869 (Journal, n« 11118). — Cass. Fr., 15 décembre 1857 (Garuibr, art. 966). — Sol. fr., 12 juin 18S7 (Gakriek. art. 928). — Cass. Fr., 17 janyier 1839 (Garhier, art. fl38). — Les eonstractions élevées par on locataire étant considérées comme immenbles (voir, plos haut, n^ 341), la vente de ces constracliops et d'^jets mobiliers tombe sons l'application de Tart. 9. Cass. Fr., 19 avril 1869 (Jou%al, n» 11186). — La vente d'immeobles et de meubles situés en pays étranger n'est passible que du droit fixe. Dec. B., 22 janvier 1858 (Journal, n» 8000). — Voir une élude par P. Port, Bevu$ du Remet de droit, t. XIV, p. 349; t. XV, p. 1, 99. — La seule volonté des parties De peut suffire pour enlever aux immeubles par destination leur caraeière. La vente dn mobilier agricole avec désignation article par article et faite dsns un acte ? ^ f'f spécial, ne peut mobiliser ees objets. Neufcliâteau, 19 mars l875(yoiima/, n« 12857). "
La stipulation d'un acte de vente d'un moulin que les ouvrages tournants et astensiles appartiennent an locataire non intervenant, et sont exclos de la venta est inopérante, si la propriété do locataire n*est pas établie par titre ayant date eertaiie. Dée. B., 14 Juin 1875 {Journal, n» 12844). / ^9 ^
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897. Voyons maintenant par quels moyens l'art. 9 permet de soustraire an droit de 5.50 pour cent la partie de la vente qoî a poar objet des meubles. Deux conditions sont reqnises : 1^ la stipolation d'un prix particulier pour les choses mobilières ; — 2* la désignation et l'estimation de ces choses, article par article, dans le contrat.
Dalloz enseigne, à bon droit, que la stipulation d'un prix particulier pour les meubles ne doit pas être sC'parée de l'estimation de chaque article, exigée par la loi. Du moment que le contrat ne peut laisser de doute que les parties ont entendu yendre les objets mobiliers pour lès prix auxquels ils sont individuellement estimés, il est inutile qu'il y ait une clause spéciale portant sur l'ensemble de ces prix (1).
S9S. La loi ne dit pas comment les objets doivent être désignés. Les parties ont toute liberté à c«t égard; mais il importe que la déti^ gnation soit exacte et complète. Ainsi, nous croyons que les choses susceptibles d'être pesées ou mesurées doivent être indiquées par poids ou mesures.
S99. La loi exige que la désignation et l'estimation soient faites dans le contrat. Dalloz estime qu'un inventaire, qui a précédé le contrat et qui y est annexé, remplit le but de la loi (2).
Textes de la loi
401. La loi tarife les donations telles qu'elles sont earaetérisées par le code eÎTil.
402. En général, le droit dd à raison d'une donation est nn droit d*aete. — Excep-
tion ponr les immenbles. — Renyoi.
409. Le don manoef étant valable, est cependant affranchi de tout droit, à moins qn'il ne soit constaté dans nn acte. •— Donation dégnisée.
404. L*aete 4e donation doit être aothentiqne. — Valeur d'un acte sons seing
priTé.
405. La donation doit être acceptée régallêrement. — Mineurs, femmes mariées,
hospices, etc. •
406. La donation d'effets mobiliers doit comprendre nn état détaillé des objets
donnés. — Si elle portait en partie sur des immenbles, elle serait valable ponr cette partie.
(1) Dauoz, n» 2979. — Mais un prix global ne suffirait pas; chaque artiele doit être esiimé. Dec. B., 3 septembre 1850 {Journal, n» 4876). — La vente, ponr na prix unique, d*nn charbonnage, des droits résultant d'une demande en extension et de divers objets mobiliers évalués en bloc et non article par article, est passible dn droit de 5.50 pour cent sur le tout. Mons, 19 juillet 1861 {Journal, n« 8906).
(2) Daliox, no 2992. — Une ventilation faite par acte ultérieur ne peut remplir le vœu de la loi. Cass. Fr., S3 mai 1859 (Gabmibr, art. 1181). — Voir article da ifon. du Not, n« 1257.
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407. La doiiation doit être gratmU. Cependant elle pent être faite avec des charges
imposées an donataire. — A quelle condition.
408. Dans ce dernier cas, comment doit-on appliqoer le tarif?
409. La donation mutuelle ne pent être confondue ayec la donation onéreuse.
4i0. La charge imposée au donataire en faveur d'un tiers donne-t-elle ouverture à
un droit particulier 7 41 !• Clauses de réversion.
Donation entre éponr pendant le mariage
416. La résolution d*une donation donne-t-elle ouverture h un nouveau droit?
417. Quotité du droit. Immeubles..— Parenté. — Comment la question de parenté
doit être résolue, quand le parent d'un des époux donne aux époux conjointement, à l'un d'eux ou à la communauté.
418. La parenté n*a aucun sens quand il s'agit de perso/mes juridiques on mo-
rales.
LlQUlDATIOR DB6 DBOITS. — BaSCS
490. Liquidation d'une donation de nue propriété, d'usufruit, de rentes, créances,
valeurs cotées à la bourse.
431. Dans quel cas l'administration peut avoir recours à l'expertise. 433. L'art. 9 de la loi de frimaire ne s'applique pas aux donations qui comprennent
cnmulativement des menbles et des immeubles.
Hais l'art. 30 de la loi du 31 mai 1824 est opplicable
434. Diverses dispositions de loi qui exemptent certaines donations du droit pro-
portionnel : hospices, fabriques d'église, séminaires, congrégations hospitalières, obligations inscrites an grand-livre de la dette publique.
400. L*art. 69, § 4, n<^ f , tarife aa droit de 1.25 pour cent (aujoord*hni 1 .70) les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit, de bieiu meublez en ligne directe^ et dispose qu'il n'est perça que moitié droit, si ces donations sont faites par contrat de mariage aux futurs. — Le § 6, n"** 1 et 2y du même article, tarife au droit de 2.50 p. cent (5.40) les donations de hUm meuhlet par des collatéraux et autres personneê non pareni^9 et les donations de ineas^tmtmticft/ei ^nJignt-ttirme. Il / </^ ajoute également qu'il n'est perçu que moitié droit, si ces donations sont faites par contrat de mariage aux futurs. — Le § 8, n"" i, enfin, tarife à 5 p. cent (6.90) les donations de biens immeubleé par des colla" téraux et autres penonne$ non parentes^ Ce droit est aussi réduit à moitié pour les donations faites par contrat de mariage aux futurs.
L'art. 14, n* 8, établit la base de liquidation pour les donations qui ont pour objet des bieni nbubles ; cette base est la déclaration esti^ maUve det parties tans distraction des charges. L'art. 15, n** 7, formule la règle de liquidation pour les donations qui ont pour objet des biens iviiECBLKs; le droit est liquidé sur l'éTaluation qui est faite et portée
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à vingt fois le prodait des biens ou sur le prix des baux courants, sans distraction des charges.
La loi du !<"' juillet 1869 el la loi du 28 juillet 1879 ont modifié ces dispositions. Elles établissent la quotité des droits ainsi: en ligne directe^ meubles, dans le contrat de mariage, SJé^^entimes par cent francs; hors du contrat de mariage, 65 centimes; — en ligne directe, immeubles, dans le contrat de mariage ou autrement, 1 .40 pour cent. En ligne collatérale ou entre personnes non parentes : meubles, dans le contrat de marrage, 4.70 pour cent; hors du contrat, 5.40 pour cent; -• immeubles, dans le contrat de mariage, 3. 40pour cent; hors de ce contrat, 6.90 pour cent.
Les donations entre l'adoptant et Tadopté et ses descendants sont soumises aux droits fixés pour les collatéraux ou les personnes non parentes.
La liquidation se fait désormais, même pour les immeubles, sur la valeur vénale et l'administration peut provoquer Têxpertise, à l'exception du cas où, en ligne directe, les parties ont adopté la base d'évaluation établie par l'art. 3 de la loi du 17 décembre 1851 (1).
D'après ces textes, la quotité du droit varie : à raison de la nature des biens donnés, du lien de parenté qui unit le donateur au donataire et de l'acte qui renferme la libéralité entre-vifs. Mais les principes d'exigibilité sont les mêmes pour toutes les donations. Nous examinerons ces principes et nous réserverons pour le chapitre du contrat de mariage ce qui concerne les donations faites aux futurs époux par le contrat de mariage et jouissant, à ce titre, en général, d'un dégrèvement de la moitié des droits.
401. Les libéralités ont été de tout temps, et à' juste titre, frappées d'un impôt plus lourd que les contrats à titre onéreux. Celles que l'art. 69 atteint sont les donations entre-vtfs dont le caractère et les conditions sont établis par l'art. 894 du code civil. Cet article définit ainsi la donation : c L'acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'accepte. »
Pour appliquer le tarif des donations à un acte,. il faut vérifier : 1** si la transmission constatée par cet acte est gratuite; i* si elle est actuelle ; 3® si elle est irrévocable.
4011. Faisons reniarquer d'abord que toute donation implique l'existence d'un acte qui la constate. En effet, la donation est un contrat solennel dont la perfection est subordonnée à l'accomplissement des formalités déterminées par la loi. Il suit de là qu'en général
(I) Poor la Pranee, voir la loi dn 18 mai 1850. — Giaiiiia, art. Î8S9.
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le droit dû à raison de la donation ne peut être perçu que sur un écrit présenté à radmiiiistration. Cependant la donation qui donne lieu à une mutation immobilière autorise la régie à se prévaloir de la possession et des autres circonstances indiquées par Tart. 12 de la loi de frimaire, sans que le possesseur puisse exciper de ce que son titre n'est qu'une donation verbale, inefficace pour transférer la propriété. L'administration doit, aux termes de l'art, i de la loi du 27 ventôse an ix, supposer l'existence d'un acte que les parties tiennent caché (i).
4I03. 11 n'en est pas de même de la donation qui a pour objet des / /l^ meubles, et spécialement du don manuel. Les auteurs admettent que le don manuel est valable et qvr^ia propriété est efficacement transmise, lorsque le don a pour objet des choses qui, comme l'argent, les meubles, les billets ou actions au porteur, sont censées appartenir au détenteur.
En droit fiscal, la transmission de meubles ne donne pas ouverture an droit, en dehors de l'acte écrit qui la constate et qui en est le titre. Le don manuel est donc afi*ranchi du droit proportionnel de donation. Mais.quand le don manuel est mentionné dans un acte, le droit devient-il exigible? L'administration belge nous parait avoir résolu cette question danè le sens des principes, en décidant que le droit est' exigible sur l'acte qui mentionne le don manuel et qui peut servir de titre contre le donataire à l'égard du donateur ou de ses héritiers. — Le droit n'est pas exigible lorsque, par l'absence de l'une des parties, la mention ne peut avoir que la valeur d'une simple allégation (2).
En ce qui concerne les donations déguisées sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux, la difficulté est plus grande. L'administration doit accepter la qualification de l'acte, à moins qu'elle ne prouve par an des moyens de preuve que nous avons indiqués dans la partie générale (3), que les stipulations de l'acte ont le caractère d'une libéralité. Les juges ont un pouvoir d'interprétation qui les autorise à redresser la qualification donnée par les parties (4).
(t) Voir, plot bant, n* 154 et Diuoi, n* SS38. — CiiVPiORi«ièiB, n« 3309. / // ù £
(3) Dec. B.,2t octobre 1837, 4 jaillet 1838. 18 décembre 1843, l«rtTrUI8e2(/0Mr- ^^ / nal, DM 1318, 1556, 3205, 9 178). — Bruxelles, 11 juillet 1866 {Journal, d« 1026^. ^ ^ Zr — L'tete qui contient 1% ^^claratlon du donataire fait titre, même à défaut dUnter> veatlon'aa danateirtr. Dec. B., 30 aTril 1880 (/oMma/, n* 14106). — Voir an article de N. RoDERBiCB, htXg, jwi.^ XXVII, p. 877.
n est à remarquer qu'en France une loi du 18 mai 1850, art. 6, autorise la pereep- ' tiOB sur la simple reconnaissance unilatérale du donataire ou de ses représentants. Lu jurisprudenee française en celle matière ne peut donc être invoquée en Belgique.
(3) Voir n« 34, note.
(4) Ainsi, la constitution d'une renie viagère, moyennant an capital dont la reste / . //,> S<
404. En général, non-seulement il faut un écrit poar la perception des droits de donation, mais Tacte doit être authentique. Un acte sous seing privé contenant une donation ne peut donner ouverture au droit. II ne constitue pas le titre nécessaire pour transférer la propriété, pour constater la mutation (1). L'imperfection de la donation est telle, qu'aucune ratification de la part du donateur ne pourrait la faire valoir. Il faut qu'elle soit refaite dans la forme légale. Il n'y a que l'exécution volontaire ou la confirmation ou la ratification par les héritiers du donateur, après son décès, qui puissent corriger les vices de la donation et donner ouverture au droit sur l'acte ratifié
/ ou exécuté.
/ ^1 ^* Cette règle n'est pas applicable lorsque la donation est déguisée.
. / />T/ ^*'^j I^^Qs ^^ ^^^ ^'^ cs^ valable dès que l'acte réunit les conditions prescrites par la loi pour le contrat ostensible.
405. L'exigibilité du droit dépend encore de Tacceptation régulière de la donation par le donataire. Une donation non acceptée est imparfaite. L'acceptation elle-même ne donne la perfection au contrat que si elle est consignée dans l'acte de donation ou dans un autre acte authentique et notifiée au donateur. — La perception du droit dépend de l'existence de la donation, et cettexistence doit être appréciée suivant les principes du.droit civil en matière d'acceptation. Ces principes font connatire quand l'acceptation est donnée en temps opportun et avec les solennités requises (2).
ne représente pas Tintérét légal, peot être qualifiée de donation. Chàtillon-sar- Seine, 28 décembre 1858; Castres. 1er juillet 1859. Mans, 30 août 1867 ; Narboone, l«r juin 1868 (Gabitier. art. 1202, 1343, 2718, 3934). — On pent considérer comme donation l'acte par lequel le créancier d'une rente renonce à ses droits. Seine, /iC ^ <//^ 2 Juin 1866 (Garribr, art. 2296). — L'abandon de la jouissance de certains biens 1 y C V^^^ l'exécntion d'une dette alimentaire pent être considéré comme nne dona- ^ ^ tion. Dec. B., 14 mai 1860 {Journal, n» 8551). — Est une libéralité la renonciation
d'un héritier ft un préciput auquel il a droit. Seine, 2 février 1867 (Garhibr, art. 2502). — De même, la renonciation au droit de demander le rapport. Seine, 21 juillet 1866 (Garnibr, art. 2374).— Un père qui renonce, au profit de son gendre* an droit de retour ouvert par le décès de sa fille, fait une libéralité. Seine, 30 mai 1868 (Garrîer, art. 2720). — L'assurance sur la vie an profit d'un tiers implique une libéralité. Si le tiers intervient à la police on si l'administration a une prouve régulière de son acceptation, le droit de donation peut être perçu (dùseriation, Garribr, art. 1921).
(1) Art. 1339, 1340 du code civil. — Dec. B., 7 février 1849 (Journal, n» 4^28). — Une décision belge du 29 aoàt 1839 (Joumai, n« 1978) semble avoir admis l'opinion contraire en frappant du double droit une donation sous signature privée,
• non soumise & la formalité dans le délai voulu. Elle se base sur ee que la nullité n'est pa9 absolue. C'est une erreur évidente.
(2) Renvoi aux commentaires des art. 932, 933 du eode civil. — Garribr, ?• AofMlio»,no«4841 elsuivanU.
Selon MARCADi, Dbhartb, Grriiibr et Gorw m Lisli, le défaut de notification n*<
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L*acceptation doit être donnée par le donataire ou son fondé de pouvoir conformément à l'art. 953 du code civil. Quand le donataire est incapable, Tacceptation doit élre donnée par ceux que la loi investit du pouvoir de l'accorder et après les autorisations requises. Ainsi, la donation faite au mineur non émancipé ne rend le droit exigible qu'après l'acceptation donnée dans les formes prescrit^ par l'art. 935 du code civil. — Celle faite à un mineur émancipé ne donne ouverture au droit que sur l'acceptation donnée par le mineur assisté de son curateur, ou par les parents indiqués à l'art. 935 du- code civil. La donation faite à la femme mariée doit être acceptée avec l'autorisation du mari ou de la justice ; celle faite aux hospices, aux^ / '/U/« ,*>^. pauvres, aux établissements d'utilité publique, etc., avec l'autorisation 1 . des diverses administrations que la loi désigne à cet effet. Le droit ne/ ^""^ ,^ devient exigible que par l'acceptation régulière (1). '/ r^' /
L'art. 47 de la loi du l^décembre 1864 relative aux bourses d'étude dit que les libéralités faites par acte entre- vifs seront toujours acceptées sous la réserve de l'approbation de l'autorité compétente. Cette acceptation lie, sous la même réserve, le donateur dès qu'elle lui a été notifiée. — La même disposition a été introduite dans llirt. 76 de la loi communale modifié par la loi du 30 juin 1865.
406. La donation qui a pour objet des effets mobiliers, autres que des immeubles par destination, doit être accompagnée d'un état estimatif, signé du donateur et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui. Les droits ne sont pas exigibles sur une donation qui manque de cette formalité essentielle (2). Quand la donation comprend à la fois des meubles et des immeubles, elle est imparfaite pour les meubles, si l'état estimatif que l'art. 948 exige ne l'accompagne pas ; mais elle est valable pour les immeubles, et le droit proportionnel peut être perçu sur cette partie de la donation (3).
407 . Après avoir examiné la validité de la donation dans les actes qui la constatent, ils nous reste à voir comment les autres éléments
pèche pas le coolrat de se Tormer et d'être parfait. Seulement le donataire ne derient propriétaire de la ehose donjiéeqae sous une condition résolutoire, celle des dispositions que le donateur pourrait faire avant la notification. -^ Le droit est donc exigible sur Tacte d*accepUiUon même. — Dans ce sens : Dec. B., 16 férrier 1853 ( Jfon. du NfH,, 1853, p. 99).
(f ) Art. 934. 937 du code civil. Il est.à remarquer que Tadministration ne peut se prévaloir du principe que nous avons formulé aux n<»*i6et55. 11 ne s'Igit pas ici d*une nullité relative, mais d'une imperfection dans le titre constitutif de la libéralité.
(3) Art. 948 dur code civil. — Garribr, vo Donafûm, n» 4888. — Dalloz, tt«3709# ~ CHAMPiORiiièRB, n<» 2336.
CS) Dalloz, n« 3710.
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essentrels, tels que la gratuité| l'actualité et l'irréTocabilité, influent sur la perception du droit. Quant à la gratuité, on recônnatt que toute transmission qui a pour cause un^ obligation n*a pas le caractère gratuit. Ce caractère est indispensable cependant pour constituer la donation. Le droit proportionnel de donation ne peut donc être exigé de Tacte qui .a <pour objet Tacquittement d'une dette, même naturelle fl).
Mais il ne faut pas que Tacte soit une libéralité pour le tout. Une donation peut être faite avec des charges imposées au donataire, soit au profit du donateur, soit au profit d'un tiers. Une décision belge a nettement formulé le principe sur ce point : une donation ne perd point son caractère, encore que certaines charges sont imposées an donataire, pourvu que ces charges ne constituent pas l'équivalent de la valeur des biens donnés (S).
40S. Quand la donation onéreuse consei^e ainsi son caractère de.« libéralité, doi^elle être tarifée comme donation pour l'excédant seul ou bien subit-elle le tarif pour la totalité? Quelques décisions judiciaires ont considéré l'acte comme renfermant un contrat mixte : vente <A échange pour la valeur des charges, et donation pour le reste. Dalloz combat ces décisions. L'acte constitue pour le tout ou une donation, ou une vente, suivant que les charges sont inférieures ou égales à la valeur des choses données. — C'est ainsi que la migorhé des auteurs le jugent en droit civil. Rien n'autorise à s'écarter de cette opinion en droit fiscal (3).
409. On ne doit pas confondre une donation mutuètte avec une donation onéreuse. Dans la première, les deux parties se font une libéralité ; elles se donnent respectivement une chose sans égard à
/ "T^ //>^^^ la valeur de la chose qu*elles reçoivent. Le droit ne peut être perça que sur l'une des choses données. Libre à l'administration de choisir la valeuf la plus considérable, celle qui donne lieu au droit le plus élevé; mais l'autre n'étant que corrélative ne peut donner ouverture à un droit particulier («4).
410. On a élevé des doutes sur le point de savoir si la charge
(1) Dalloz, d« 3711. C'est tinti que la constitnUon d'aliments par les pérason mères au profit de leurs enfants ne donne pas ouverture au droit de donation. — Cest l'aequittement d'une deUe (art 903 et 305 du code civil) i cependant on doit constater R besoin. — Dalloz, n« 3719. Même solution entre époui. (Art. SU du code ciTil.) — Pour les rapports à sucoessiott, remises de dettes, etc. renroi aux partages et aux libérations. . , ."• f^ /
(S) Dée. B., 8 sept. 1838. H avril I86t (/oMm., a** 16S9, 10516). — Dalloi, n^ S73B.
(3) Dalloz, n^ 374), 3743.
(4) Dalloz, n* 3746. » CaAuvioRsiisi.n* 3564.
C Jje /-> ^
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4tO. On a éleré des doutes sar le point de savoir si la charge imposée an donataire au profit d'un tiers n*était pas soumise à un droit particulier de donation, le tiers étant gratifié de toute Fimportance de cette charge? L'administration belge a toujours jugé, avec raison, que la charge n'est qu'une condition dépendante de la donation; que le donataire, payant le droit sur la totalité de la chose donnée, acquitte par cela seul le droit de la donation qui est' faite au tiers, et que Tintervention de ce dernier à l'acte et son acceptation ne modifient en rien la nature et la quotité des droits à percevoir (1). Cependant cette solution doit être restreinte au cas où la charge consiste en payement de sommes d'argent. Si le donataire principal doit transmettre au tiers un objet déterminé, s'il est obligé de lui vendre 6u louer une chose, de lui faire' un prêt, ou si l'acte lui impose toute autre obligation de faire, ces stipulations pourront donner lieu à la perception d'un dfoit proportionnel sur les actes par lesquels tes promesses se réalisent (2).
411. Ici se présentent les difficultés que soulèvent les clauses de / >^ réversion {3). Il arrive souvent que des époux ou des copropriétaires /f^ // j / ^ vendent ou donnent un bien, soit sous réserve d'usufruit, soit à charge de payer nne rente viagère, avec stipulation qu'au décès de l'un d'eux, sa part dans le droit d'usufruit ou dans la rente viagère sera acquise au survivant. Comment celte clause doit-elle être considérée? Garnier distingue : lorsque la clause de réversion est faite au profit de celui qui n'a aucun intérêt personnel dans la stipulation principale, il y a libéralité conditionnelle. Dans les autres cas, la clause dépend de la stipulation principale et, à ce titre, est affranchie de tout droit. La Jurisprudence est très-confuse.
Nous croyons pouvoir formuler les règles suivantes : lorsque des époux ou copropriétaires vendent .ou donnent un bien commun, la àlipulation n'offre pas le caractère de libéralité; l'avantage est aléatoire et dérive de la disposition principale. Biais, si des époux vendent ou donnent un bien propre, à charge d'usurruit jusqu'au décès du survivant, il y a donation éventuelle de cet usufruit entre les deux époux. La clause est indépendante ; elle donne lieu actuellement à la perception 4u droit fixe ; si l'époux non-propriétaire survit, le droit de donation peut être réclamé. Quand les époux vendent ou donnent
(1) Dec. B., 8 DOTembre IS38, 16 mai IS39, 18 décembre 1839, S octobre 1846 {Journal, n«« 1668, 1871, 20», 3786). — Dalloi, no 3755. — Dans eet esprit : Aris do conseil d'État dn 10 septembre 1808.
(t) GnAMPioamiiB, n«« 2381, 3383.
(9) On donne le nom de révetsian à difcrses stipulations dont reflet général est de reporter nn avantage snr one personne antre que celle qui en Jouit actneilonentieteeè l'époque où la première cessera d'en Jouir (CBAirioxRiàaB, ii*S491).
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B ^^ ]fyi^ I un bien propre, moyenaaDt une rente viagère à leur profit commuQ
et non réductible au décès de Fun d'eux, on peut considérer la clause comme une charge de payer éventuellement une*sommed'ai^ent à
<. /. v^HAV : [ un tiers, charge qui est affranchie du droit (1).
Nous avons vu, dans la deuxième partie, conoment des donations faites au survivant de plusieurs donataires ou celles faites à plusieurs donataires avec clause que les biens donnés appartiendront au der- ■ nier vivant, doivent être appréciées. Nous avons également indiqué le caractère d'une acquisition faite en commun avec stipulation d'accroissement en faveur du survivant, ou d'une acquibition faite directement au profit du dernier vivant des acheteurs, ou une clause de contrat de société qui attribue la part des prémourants au survivant, sans indemnité (2). *
(1) Voir : Circul. B., 31 déeembre 18S5, ii« 527. — Dec.,. 13 juin 1837. 28 septembre 1863, S8 mars 1863 {Journal, n^ 7700, 9583, 9837). — Dînant, 10 août 1861 ; Moos, 21 avril 1(J65 (/oiimo^, n*** 8893, 9827). — L'acte par lequel des époax font donation de leurs biens à leurs enfants avec stipulation queeeaz-ei n'entreront en puissance qu'à partir du décès du survivant des donateurs qui s'en réservent l'usufruit leur vie durent, renferme une (tonation de nue propriété au pro0t des enfants et une donation éventuelle de Tusufroit des biens du prémourant des donateurs en faveur du suk>vivaot. Bruxelles, 11 mars 1879 (/aiiniaZ, n» 13830). — Courtrai, 12 février 1881 {Jwmial, n« 14277). — Nivelles, 17 mai 1881 (/owma/. n« 14370). — Appel, Uége, 11 Janvier 1877 (/oumaJ. n« 13318).
Voiries nombreux arrêts et jugements rapportés par GàaiiiEa, art. 16, 73, 139, 569, 617,706, 841, 923, 1018, 1281, 1518, 1555, 1587, 1728, 1762, 1842, 1906, 1925, 2219, 2300, 2339. — Voir encore diuertation, GiaifiEB, art. 2479. Dans un acte de vente, la délégation du prix au profit d'un tiers peut constituer * le titre d'une libéralité, si ce tiers est présent, s'il accepte la délégation et s'il
ne justifie pas, par acte enregistré, qu'il est créancier (CiuiiPioRiTièBE, n^ 2373, 2374).
(2) Voir nM 20, 21, 22, 23. — Une donation peut être faite ou twrwvant de plusieurs individus qui figurent à l'acte et qui l'acceptent. Dans ce cas, la donation est faite sous une condition suspensive. Le droit de chacun des donataires s'évanouit ft son décès, et, an décès de l'avant-demier, la condition s^accomplit en ce qui concerne le survivant, qui devient alors propriétaire de la chose donnée. Par appUcation de la règle sur les obligations alternatives, il y a un droit à percevoir sur cet acte de donation; en effet, dès la perfection de l'acte, la donation est irrévocable pour le donateur; il y a un donataire certain parmi ceux indiqués, mais Taccomplissement de la condition doit déterminer ce donataire. On percevra donc le droit le moins élevé, sauf à compléter hn perception lors de l'accomplissement 4^ Ift eondition. Au décès de chaque donataire, il n'y a aucun droit de succession à exiger, ^ parce que les donataires prémiourants ne transmettent rien au survivant (Dalloz,
s^SuJbititutUm, n» 152).
• Si la donation est faite avec jouissance immédiate an profit de tous les donataires, il faut admettre la même solution ; mais il y a à tenir compte, au point de vue des droits d'enregistrement, de cette jouissance qui a tous les éaractères de l'usufruit, et à l'égard de laquelle la donation a un effet actuel. U y a plus de difficultés lorsque la donation est faite à plusieurs individus, soos
ceyy'^c^%yf£^^ y^ /^^-c^^u^^ ~ ^!*4^-- T^^^t^éu^é-%\ . n.^ //S^S^
M%, La promesse de donner n'équivaut pas à la donation. Aucune disposition de la loi n'assimile la promesse à la donation. La
condition que les biens donnés appartiendront an dernier vivant. Ici se présente d*abord la question de savoir si pareille stipalation ne constitue pas une substitution fldéieommissaire. Mebliii et Rollard db Villabgdes semblent y voir tous les élé- , ments du fidéicommis^ Dalloz n'y voit qo*un don d'usufruit au profit des donataires, et un don de propriété au profit du survivant. Il est certain que s'il résulte des termes de la disposition que le donateur a entendu investir chaque donataire de la copropriété de la chose donnée, on doit y reconnaître les Cléments de la sobsti* tution fldéieommissaire, prohibée ou non prohibée. Si elle est prohibée, die est radicalement nulle et ne peut donner lieu & la perception d'aucun droit. Dans le cas contraire, il faut appliquer les règles spéciales établies pour les transmissions par fidéicommis.
Lorsque, d'après les termes de l'acte, on peut décider qu'il n^y a pas de fidéicommis, il faut considérer l'acte comme contenant 1« une donation actuelle, pore et simple, an profit de tous les donataires, et 2* une donation éventuelle que chaque donataire fait de sa part au profit des survivants. A chaque décès, il y a à percevoir le droit proportionnel d'enregistrement sur cette donation.
L'acqnisitian faite en commun par plusieurs individus, avec condition que la part des prémourants accroîtra celle des survivants jusqu'au dernier, qui restera propriétaire du tout, ne donne ouverture qu'à des droits d'enregistrement. En effet, l'acte d'acquisition renferme une convention entre les acquéreurs, indépendante de celle qui a été conclue entre eux et le vendeur. Cette eonvention a pour objet une cession subordonnée à l'événement du décès. La cession est faite par chaque communiste à ses copropriétaires, moyennant la chance d'obtenir lui-même la part de ceux-ci. En droit fiscal, cette cession doit être assimilée à la vente et, lors de raeeompUssement de la condition, le droit d'enregistrement peut être perçu sur l'acte primitif d'acquisition, qui est aussi le titre de la cession. Le droit est perçu sur la part que chaque survivant obtient au décès du copropriétaire.
L'administration belge avait exigé un droit de succession, mais sa prétention a été écartée par Arr. Gass. B., 3 juin 1833. — Voir, conformes : Dec. B., 21 août 189i; jugement du tribunal'de Malines, 20 avril 1855; Termonde, 4 mars 1859 {Jownud, n«« 6785, 6911* et 8231). — Voir encore : Gass. Fr., 12 juillet 1853 et 23 aoâi 1853 (Dalloz, 1853, 1, 247 et 2dl). — Gass. Fr., 9 avril 1^ et li juin 1858 (Dalloz, 1856, 1, 157 et 1858, 1, 252). — Gabiubr, Rép., n» 12887. — MBBLm, Quet' lùnu de droit, y^ Mutation, $ 3. »
Cette solution peut être admise lorsque l'acquisîtion est faite directement au profit iln survivant de plusieurs acheteurs. Il y a toujours deux contrats : l'un entre le vendeur et les acquéreurs collectivement ou le survivant d'entre eux; l'autre entre les acquéreurs seuls. Ces deux contrats sont indépendants. Le vendeur est dessaisi de la propriété ; le prix payé, il n'a plus aucun droit à l'égard du bien vendu ; le pacte qui concerne les acquéreurs lui est totalement étranger. Ce cas diffère de celui d'une donation faite au survivant de plusieurs individus, car dans la donation, il est impossible de séparer les deux di^osiUons. Les donataires n'ont pas le droit de modifier les clauses de survie; ces clauses sont l'œuvre du donateur; elles font partie intégrante du contrat qui est conclu entre le donateur et les donataires.
En matière de société, le décès d'un associé peut être la cause d'une transmission de valeurs qui font partie du patrimoine de la soeiétét De quelle nature est eette
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promesse ne dépouille pas le donateur; elle ne saisit pas le donauâre de la propriété ; il n'y a donc aucun droit de donation à percevoir sur l'acte qui renferme pareille promesse (i).
4LtZ. La donation entre-vifs suppose le dessaisissement actuel du donateur. Sous ce rapport; la loi fiscale n'atteint pas les donations à cause de mort, les institutions cohtractuelles, toutes les dispositions généralement quelconques dont l'effet est subord(rtiné à la survie du
transmlsfiion? Quand W sodété continne entre los héritiers de l'asseelé déeédé et tles sorviTants. les droits do défont dans l'avoir social figurent à l'actif de sa saccession et peuvent être passibles de l'impôt. Lorsque Ja sodété est dissoute d'une manière absolue, ou quand elle est dissoute à l'égard du défunt seulement, et qu'elle continue entre les associés survivants, il faut examiner, d'après les clauses du contrat social ou d'après la loi, quels sont les droits attribués aux héritiers du défunt. SI les héritiers peuvent. provoquer le partage et obtenir la part du défunt, cette part| mobilière ou immobilière, telle qu'elle existe au moment du décès, est recueillie dans la succession et doit payer l'impôt, s'il y a lieu. Si les héritiers doivent se contenter d'une somme d'argent pour la part du défont, il ne peut y avoir lien qu'à la perception d'un droit d'enregistrement ; en cflrbt, il y a transmission en vertu d'an titre entre-vifs, le contrat sodal. Ce contrat contient une vente a« profit des survivants, et cette vente a pour cause, d'abord la somme k payer parenzi ensuite la chance qu'avait le défunt de survivre et d'obtenir, aux mêmes conditions, la part des prémourants.
Quand le contrat social stipule que les héritiers du prédécédé n'ont rien à prétendre et que la part du défunt doit accroître celle des survivants, on a longtemps hésité sur le caractère de celte clause. Au décès de chaque associé, y a-t-il une mutation par décès entre le défont et les associés survivants, passible de droits de succession, on bien y a-t-il transmission par acte entre-vifs, mais subordonnée à la condition suspensive du décès et passible de droits d'enregistrement? Ensuite, dans cette dernière hypothèse, la mutation entre-vifs s'est-elle opérée à titre gratuit qp à titre onéreux? On a fini par reconnaître qu'il n'y a pas de transmission par décès. Les droits qui sont confiés aux associés survivants n'ont jamais fait partie delà succession du défont. Le décès n'est que l'occasion de la mutation, l'événement qui constituée condition d'une transmission, dont le seul titre est dans on acte entre-vifs, le pacte social. On a dû également abandonner la prétention de ne voir aucune transmission dans l'effet de c^te clause. Il est bien certain que l'assodé défunt avait des droits dans la société, et que dto droits sont transmis aux asaodés survivants en vertu de la clause du eontrat social ; même, lorsque la sodété constitue un être juridique, les droits du <|éfunt sont transférés, non à l'être moral, mais bien en réalité aux autres associés, dont les quotes-parts s'accroissent dans la mesure de celle du défunt. Quant à la nature de la transmission, il a fallu eneore renoncer au système qui y voyait one libéralité. Le défunt n'a pas gratifié les sur* vivants de- sa part sans stipuler un équivalent. Il a donné son consentement à la cession moyennant la chance d'acquérir les parts de ses coassociés. C'est donc bico comme transmission entre-vifs, à titre onéreux, (fu'on doit envisager la cessioa. Au décès de chaque associé, le dernier excepté, il y a un droit d'enregistrement à percevoir sur l'aete constitutif de la sodété qui contient la clause en cuestîon. — * Voir n« 569. ~ Cour d'appd de Liège, S janvier 1879 {Jwâmal, n**i3809) — Voir eneore /ouma^, n« 14393. *
(1) Daixioz* n« 3761.
Ce. f^ 'é^ Ji (f^y^L^^y/^^ ^yy^>^i^ A^ /^ 7A^/ty//r*^.fi^yf^i^^Tf^ A4k ^Ja / '/^.
•^'^Z'/ //Pt-^t) ^^-t^vCei /-i^m /d^At^^^/A^^^^^iY^ ^^t P»r«V J^,^p^ ^r^*V, :;^^-r«'>'->w.
^"p Jr'cC-tx.4 ^^<*je/^t^'if / ^/t^U* -/.f^t rpt^'i^^ f /^ PÎ»?**^** j'*^ *- ^
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donataire. Des règles spéciales, qui ne rentrent pas dans le cadre de cet ouvrage, régissent les dispositions à cause de mort (1),
Il importe de faire remarquer que le dessaisissement est actuel dans le sens de la donation entre-vifs, quoique le donateur se réserve Tusufruit, ou qu'il appose un terme à Texécution. Dans les deux cas, le donataire a un droit certain dès le jour de la donation, droit quele donateur ne peut plus lui enlever (2). On peut dire encore que la condition suspensive apposée à une donation ne l'empêche pas de rester dans les termes d'une donation entre-vifs. La condition qui s'accomplit a un effet rétroactif. Seulement le droit n'est exigible qu'à l'accomplissement de la condition (3). On doit en dire autant de la condition alternative, sauf que le droit est immédiatement exigible (4).
De sérieuses difficultés se présentent quant aux donations qui ont pour objet des sommes à payer après le décès du donateur. Lorsque ^ ^ ces donations sont faites hors du contrat de mariage, et qu'elles ne peuvent pas valoir comme donations entre-vifs, elles sont radicalement nulles. La difficulté est donc de caractériser la donation. D'après Dalloz, il y a donation entre-vifs s'il y a c dessaisissement actuel, si le donataire est investi }^ et nunc d'un droit de créance, à raison duquel il puisse faire des actes conservatoires, actionner, s'il y a lieu» après le décès du donateur, l'héritier de ce dernier sur ses propres biens, attaquer les actes £ûts en fraude de ses droits, si des garanties actuelles ont été établies en sa faveur, si, enfin, il n'y a de différé que l'exécution de Tobligation (5). > On peut sgouter que la donation sera à cause de mort, si le donateur a entendu laisser au qualifié une simple éventualité sur «a succession (6). C'est du reste une question d'appréciation. Gomme le font remarquer Championnlère et Rigaud, lorsque les parties déclarent faire une donation entre-vifs, opérer un dessaisissement actuel, il faut tenir pour constant que la disposition
(!) Voir 9* partie, n«« 8 et saiYanU.
(S) Le demdsisf ement est encore aetael quoique le doDateur de la nne.propriét fane défense an donataire d'aliéner le bien avant son décès. Dec. B., 15 mai 1816 {Journal, n» 3731). — Dallox, n«« 3785 et suivants. .
(3) Renvoi aux principes géi|éraax, n«» 59 et suivants. ^ ^ <>/^^
(4) Pour voir quel droit est Immédiatement exigible si TaHernaUve porte sur des meubles et des immeubles, voir d9 €3.
(5) Dalloz, Rép., v« Dispositiotu, n« 1353.
(6) Cass. Fr., 18 novembre 1861 (Dalloz, 1861, 1, 465). — Une décision belge du 22 mai 1841 {Journal, n« 2155) a jugé que la donation est h cause de mort, si la somme est à prendre sur la êuecetiion ; uoc autre décision du 16 mai 1848 {Jowmal, n* 4184) a reconnu le même earaclère à la donation qui a pour objet une somme payable par les hérillcrsr par préeiput et avant partage.
le
est entre-vifs, à moins que les autres conditions ne soient inconciliables avec le caractère attribué à la clause (1). Enfin, comme le disent à leur tour les rédacteurs du Journal de F Enregistrement, peu importe que le donateur conserve le droit d*aliéner ses biens, et qu'il puisse arriver qu'on ne trouve point dans sa succession de valeur sufifisante pdur payer la somme donnée (2). En résumé, pour une transmission entre-vifs, il faut que l'objet de la donation puisse être considéré comme ayant existé au moment même de l'acte, car la donation ne peut avoir pour objet que des biens présents (art. 945 du code civil). Or, cela n'est possible que lorsqu'on peut déduire, soit des termes de l'acte, soit de l'ensemble de ses clauses, que le donateur a entendu gratifier le donataire, non pas de la somme, mais d'une créance constituée dans l'acte même et ayant pour objet cette somme (3).
414. La donation entre-vifs a un dernier <»iractère essentiel. Tirrévocabilité. Par là l'on entend seulement que l'acte doit conférer au donataire un titre qui soit à l'abri des caprices du donateur. C'est la mise en pratique de la maxime : donner et retenir ne vaut (4). Les parties peuvent stipuler des conditions résolutoires, de la même manière que la loi en stipule pour l'inexécution des conditions, l'ingratitude du donataire, la survenance d'enfants au donateur. La donation n'en conserve pas moins soii caractère d'irrévocabilité.
415. Longtemps l'administration a considéré les donations entre époux pendant le mariage comme des dispositions à cause de mort, et les a assimilées aux testaments (5). Depuis, elle a distingué entre les donations 4e biens présents et les donations de biens à venir. Les donations de biens présents sont assimilées aux donations entre-
(1) Traité, i^Wi. — Gonfomie : Gamibb, Rép., n* 3918.
(5) Dietiomairt, v« ikmaieur, n» 125.
(3) Onpeoi consulter les nombreux arrêts et décisions cités par CUaiiiBa» Rép,^ iiM 3909 à 3917. — Cass. Fr., 28 féfrier 1865, i février 1867 (GAaiiiBa, arL 2009, Siil). — Dallox, ?• Bnregittrepunt, n«* 3790 et saivants. — GHAHPieiiHiÉai, n^ 2963 & 2967. — Voir encore : MsaLiii, Rép,, y« Donations, sect. 3, $ i, n»* 5 et 6. — Tao> PLOHO, DoÊUttUmi, n» 1200 et 1201. — Zacbâbia, $ 698. — Dubaktor, n« 457. » Mia- GiJ»ft, snr l'art. 943. — Dbholombb, vol. X, n»* 392, 404, 405. p. 123.
(4) La donation faite sons condition de payer les dettes futures du donateur est radicalement nnlle. Le droit de 2.20 est seul exigible. Dec. B., 6 septembre 1856, 21 janvier 1861 {Jimmat, n** 7473, 8792).
L'état des dettes Jointes k la donation ne constitue pu qn titre en faveur des eréaneiers. Par conséquent, en supposant les dettes non constatées par acte enregistré, l*éUt n'est passible que du droit de 2.20. Vervins» 25 fév. 1838 (Gabribr, art. 1025).
(6) Dec. B., l«octobre 1840, 19 décembre 1849 {Journal, n^ 2^48, 4684. — Ce syslème s'appuie encore sur : Imtrwet. gén. du 3 fructidor sn iiii; Itutruel. du 5 juin 1809 — DêU. fr. des 17 mai 1833. il février 1834, S3 février I8U.- Arr. Ca«s. Fr., •22 Janvier 1838 (voir Gabribb, Rép.^ n^ 4956 et 4957). — CHABnoBSiiRB. n» 2989.
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y\h, soumises à la condition résolutoire de la révocation ; donc, elles sont immédiatement passibles du droit d'enregistrement, La donation qui a pour objet des biens à venir reste seule soumise aux droits de succession (i). Cette dernière jurisprudence de la régie s*appuie sur une doctrine solidement établie en droit civil, doctrine qui «signale de nombreuses différences entre le testament et la donation de biens présents entre époux (2). Ceux qui tiennent compte de ces différences et qui appliquent, en cette Matière, les principes rigoureux du droit eîvil, sont logiquement amenés à voir dans la donation entre époux un contrat de donation entre-vifs, soumis à une condition résolutoire. .Cependant, en droit fiscal, il convient aussi de tenir compte de ce que le donateur peut, malgré toute stipulation contraire, par sa seulç volonté et jusqu'à son déèès, révoquer la donation. Soiis ce rapport, cette donation offre le même caractère que le testament. La soumettre immédiatement aux droits proportionnels de mutation, c'est exposer * le* donataire à payer l'impôt pour une transmission qui, à chaque instant, peut être anéantie par le donateur, et le mettre dtns l'impossibilité d'obtenir la restitution des sommes payées. C'est, en outre, exposer les l^éritiers du donataire qui meurt avant le donateur, à payer encore les droits de succession pour cette même propriété que le donateur peut toujours leur retirer. '
416. La résolution d'un contrat de donation fait rentrer les biens en possession du donateur. Donue-t^elfe lieu à un nouveau droit? 11 faut distinguer : lorsque l'acte de donation stipule une clause de retour et que le donateur rentre dans le bien donné en exécution de cette clause, aucun nouveau droit ne peut être exigé. L'acte qiJ^ rend /f^- /f ^3 la possession au donateur est l'exécution de la clause de retour. La résolution qui s'opère en vertu de la loi, pour survenance d'enfants a.i donateur, doit être assimilée à celle qui résulte d'une clause expresse de l'acte de donation. Ce n'est pas la volonté des parties qui rétablit le donateur en possession; c'est la toute-puissance de la loi qui, malgré les parties, opère une rétrocession au .proût du donateur. Quand la donation est résolue pour inexécution des conditions,
(1) Dec. B., 18 jnin 1855 {Jourwd, no 7015). — Instruel. min., 2 avril 1858 {JimnuU, n» 7913). — Dans ce sens, Atp. Cass. Fr., 51 août 1853 (Dalloz, lâ53, 1, S88). — Voir, plus haut, n» 169.
(2) Ainsi, le testament ne confère des droits qa*aa décès; la donation en confè/e iDunédiatement, sous condition résolutoire. La donation est an contrat, puisqu'elle doit être acceptée par le donataire, du vivant du donateur ; le testament n'est qu'un acte de dernière volonté. La donation est réductible dans Tordre des donations, et ne peut être assimilée au legs, etc.— Tboplohc. Dotialions, no- 2657, 2659.— Dalloi, • T« DitfHuitùmM, n^ 1387, 2396, 2104. — Toullibu, Droit civil, n» 918. — Zaciaaia
S 744. — HiacAoé, sur l'art. 1096 du code civil.
l'acte qui constate cette résolution doit être considéré comme volontaire de la part des parties. L'inexécution constituant par elle-même un événement postérieur à la donation, il y a une nouvelle mutation; un nouveau droit de donat on est exigible (i).
41 7 « Nous avons vu dans le texte de la loi de frimaire que le droit varie d'après la nature des biens donnés. Les meubles sont taxés à la moitié du droit établi pour les immeubles. On doit donc pouvoir distinguer ce que la loi fiscale entend par meubles et par immeubles. Nous avons déjà expliqué ce point n~ 337 et suivants.
Quand la donation a pour objet des actions dans une société qni^ aux termes de l'art. 529 du code civil, sont meubles et dont la cession ^t tarifée par l'art. 69, { 2, n"" 6, au droit de 65 centimes, doit-on appliquer ce tarif ou doit-on admettre le tarif ordinaire des donations de meubles? Nous croyons avec Garnier et avec la cour de cassation de France que l'art. 69, $ 2, n* 6, n'a pas en vue les cessions à titre gratuit; la donation doit donc subir le tarif d'après les distinctions indiquées au n* 400 (2).
La loi établit encore un tarif différent selon le lien de parenté qui unit le donataire au donateur, c'est-à-dire qu'elle divise sous ce rapport les donations en deux classes : la première comprend les donations faites entre personnes qui sont parentes en ligne dwecu^ n'importe à quel degré. La deuxième comprend toutes les autres donations entre personnes, parentes en ligne collatérale, ou non parentes. La loi ne parle que de parenié en ligne directe. On doit en conclure que ValUance ne permet pas d'invoquer le bénéfice de ce tarif (3).
La question de parenié doit être résolue par la qualité de celui qui, en vertu de l'acte même, profite de la donation. Quel que soit le sort qu'éprouvent les biens donnés par suite de la position particulière du donataire, le droit à percevoir ne change pas. Ainsi quand le donataire est marié, quel tarif appliquera-t-on à la donation qui lui est faite personnellement ou qui est faite conjointement apx deux époux? Si les époux sont mariés sous un régime qui fait tomber les biens en
(1) CHAiiPioimiiAB, nM i7S & 475. — On Ut peut guère soppowr la rétolaUon ToionUdre, eonstatée par acte, pour cause d*ingratitade; mais, le cas échéant, le ^ / lï principe serait le même que pour rinezécntion des conditions.
La résolntion Yolontaire, lorsqu'elle est motivée sur l'utilité réciproque des par- ' ties, est passible du droit de mutation à titre onéreux. Cass. Fr., 14 novembre 1815, £E mai et 30 décembre 1844, U août 1869 (GiRRiEa, art. 2977 ; Journal, n*» 11055).
{% Garrier, n» 1045. — Cass. Fr., 23 mai 1859 (GiaaiBa, art: 1177). — Conirà: CuàMPioNHiiaB, no 3691. — DàLLoz, n» 1792. •
(5) Dalloz, o« 3662. — La donation eotre-Tifs en faveur de renfânt natul^l d^uoe fille légitime du donateur est soumise aux droits étublin sur les donations entre personnes non parentes. Dec. B., 18 septembre 1880 {Journal, n* 14301).
V ^^rb^ X /i'#t-^^ /? ^flc*«^ /!t-^té*4.
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DONATIONS. Ui
communaaté, la donation faite à la femme, parente du donateur, ne doit subir que le droit restreint. La circonstance que les biens tombent en communauté et profitent à son mari ne résulte pas directement de la donalion ; elle résulte du mariage antérieur et de la loi. Le titre du mari n*est pas dans l'acte de donation ; il est dans son contrat de mariage et dans la loi qui régit l'association conjugale (1).
Que si des biens ne devant pas tomber en communauté sont donnés au mari et à Ja femme, le droit ordinaire doit être perçu sur la part de l'époux non parent en ligne directe du donateur.
Le bien donné directement à la communauté, par le parent de la femme, supporte également le droit ordinaire. La communauté n'appartient pas à la femme ; celle-ci peut y renoncer. La donation n'est donc pas faite à la fenune, parente en ligne directe. On pourrait soutenir la même tbèse pour la donation faite à la conmiunauté par un parent en ligne directe dn mari ; mais la communauté étant entièrement à la discrétion du mari, cette thèse ne reposerait que sur une subtilité de droit. * .
41S. Les êtres juridiques appelés généralement personnes mondes n'ont pas de parenté. Ainsi, les donations qui sont faites à ces personnes ne tombent jamais sous le tarif des donations faites entre parents, quand même des parents en ligne directe se trouTeraient parioi les individus dont la réunion compose la personne morale. Cette observation s'applique aux sociétés on communautés, aux communes, provinces, etc. Nous verrons plus loin le tarif spécial pour quelques-unes de ces personnes juridiques.
419. Liquidation des droits. — La liquidation s'opère : pour les meublée, sur une déclaration estimative des parties. Sans distraction des charges; pour les immeubles transmis en propriété, sur la valeur vénale ; pour les immeubles transmis en usufruit seulement, sur la moitié de la valeur entière.
La loi ne permet pas de tenir compte des charges imposées au donataire, en tant que ces charges ne font pas dégénérer la libéralité en un contrat à titre onéreux. La liquidation embrasse Ma valeur totale des biens donnés. On ne peut pas même déduire les sommes que le donateur d'un immeuble se réserve et dont il a la faculté de disposer. Cette réserve n'empêche pas la mutation de l'immeuble en
(1) Dée. B.,3 Jaillet 4839 (/oiinM/, n« 19!»).— Dée. B., IS décembre 1850 r/ovr- # nal, n« 4998). — Une donation d'immvnbles faite .par les père et mère à leor flU,
sous la condition qoe les biens donnés enteront dans la commonaoté eiistant entre le donataire et son éponse, donne ooTertnre an droit en ligne directe poor moitié senleaaent. Arlon, «9 avril 1880 {Journal, n« U1S5). Voir encore Dée. B., 16 jolllet 1879 (Journal, n« 13987\ ^^ ^ //y /^jt//l -
entier; elle ne constitue qu'une créance au profit du donateur ou de ses héritiers et, à ce titite» elle est assimilée à une charge* de la donation (i).
C'est au moment de l'acceptation qu'on doit fixer la valeur (2). Quand il y a une condition suspensive, la valeur doit être déterminée /,^xt~ • ^ à la date de l'acte (5). itCfi a»v ^>^t'7r, t**t /t< /l. ù^c'ia 4t^ .
490i Quand la donation ne porte que sur la nue propriété, le donateur se réservant l'usufruit, les droits sont encore liquidés sur la valeur de la pleitie propriété. Le donataire paye par-anticipation le droit sur la valeur de l'usufruit, parce qu'un jour cet usufruit doit nécessairement se consolider sur sa tête ou sur celle de ses ayants droit. Mais si le donataire de la nue propriété, qui a acquitté les droits sur la propriété entière, transmet lui-même cette nue propriété par donation, Garnier soutient avec raison que les droits ne doivent être liquidés que sur la valeur de la nue propriété seule. L'usufruit a payé les droits lors de la première donation. Tant qu'il existe, l'on ne peut pas dire que le donateur le transmet au donatairç ; il reste détaché de la propriété jusqu'au moment de son extinction, et les nxntations que subit la [Propriété sont entièrement distinctes de celles que peut subir l'usufruit (^).
La donation qui n'a pour objet que l'usufruit, le donateur se réservant la propriété, ne doit payer les droits qu'à raison de la valeur de l'usufruit, û\ée comme il est dît au n*" 419. De là* suit que le donataire de l'usufruit qui acquiert plus tard la nue. propriété au même titre doit encore payer,. sur cette dernière donation, les droits pour la nue propriété, évaluée d'après la même base que l'usufruit (5).
La donation peut avoir pour objet une rente perpétuelle ou viagère, créée ou cédée au profit du donataire. Quand la rente perpétuelle est constituée sans expression de capital, le droit est liquidé sur un capital de vingt fois la rente. On ne tient aucun compte du capital qui a été fixé pour le rachat (6). Si les parties ont indiqué un capital, le droit doit être liquidé sur ce capital (7). S'il s'agit d'une rente via-
(<) Telle est l'opinion de Garnibr, t» Donation, n« ÂS9B. — Contra^ Dillcz, n«U65. — CHàHPioimièRB, n» 3418. — Dée. B., 17 décembre 1858 (Jounuil, no 8120). (9) Mons, 3 mai 1856 {Journal, n» 7576).
(3) Dec. B., 25 mars 1863 {Jowmal, n« 9402. — Voir eependani, n« ^, note.
(4) GiRiriH, ▼• Donation, n» 4821 hit, — La donation de la nne propriété an profit de rniofroitier n'est sonmise an droit que snr la valeur de la nne propriété.
^^ ^ ^. /,fZ IXc. B., H avril 1861 {Journal, n« 8895). — CIrcnl., 50 sept. {8Si(Jomal. n« 8925).
f>y r 'Ut ^^ ^^^ ^'* ^ ^' ^^ ** '^' ^^ ^ frimaire an vti. — GàvniBR, loe, eil, n» 4823.
/ fi^.v/, v«/ (6) Dalloi, n« 45î5. . '
"- ~€< ^ *^^///^'€^ (7) CBinpioimiàRB, n^ 3651. — Dalloz, n« 4523. — En cas de donation de rora-* / ^ fmit d*nne rente perpétuelle, la liquidation est opérée snr la moitié 'dn capital-
aliéné. Dec. B., iaoût 1864(/ovr«ia/, n» 9739).
gère ayec indication de capital, c*eftt aassi ce capital qui sert de base à la liquidation. — Quand la rente viagère est créée sans expression de capital, le droit se liquide sur un capital formé de dix fois la rente annuelle. — On ne tient aucun compte des sommes moyennant lesquelles le débirentier peut racheter sa dette (1).
La constitution ou cession d*une rente temporaire ne doit être liquidée que d'après un capital formé par le nombre des années pendant lesquelles la rente doit être servie.
S'il s'agit de créances à terme, le capital de la créance sert de base. Lorsque la donation a pour objet des actions, obligations on autres valeurs cotées officiellement à la bourse, nous croyons que le receveur peut liquider sur le prix fixé par la mercuriale (2).
491. L'administration peut provoquer l'expertise pour les donations qui ont pour objet des immeubles, sauf l'exception prévue an n* 400. Mais elle n'a affcun moyen de contrôler, critiquer on infirmer les déclarations des parties ep ce qui concerne les donations mobilières (3). n va sans dire que l'administration ne doit tenir aucun compte d'une déclaration estimative qui serait contraire aux dispositions de l'acte soumis à la formalité (4).
4S9. Quand la donation porte à la fois sur des meubles et sur ides immeubles, la liquidation doit être faite d'après les bases qui précèdent et séparément pour chaque espèce de biens. L'on ne peut appliquer l'art. 9 de la loi de frimaire qui exige la liquidation des droits au taux fixé pour les immeubles, ^ moins que les meubles ne soient indiqués et estimés article par article. Lar contexture même de l'art. 9 démontre qu'il n'a en vue que les transmissions à titre onéreux pour lesquelles la liquidation s'établit sur le prix exprimé au contrat (6).
493. Mais l'art. 20 de la loi du 31 mai 1824 reçoit son application quand une donation, comprenant du bois sur pied, des constructions ou des tourbières, est suivie, an profit' du même donataire, de la donation du sol dans les termes et conditions prévus audit article.
(f) Dëe. B.JO février et ?9 septembre 1841, 3 noTenbre I84S (Journal, ii«*S305« Î443, 4303).
(9) Vofr la note sons len* 118, et art. 17 de la loi da 31 mai I8S4. — L*adm. B. a décidé que le capital d*oiie créance donnée doii servir de base, sans tenir compte de restimatfon faite par les parties è cause* de l'insolTabililé dn débiteur. Elle a décidé en même temps qnela donation de métalliques on d'obllfKations émises par des sociétés doit le droit sur le eaplUl nominal 1 5 août 187) (Journal, n« 11913).
(3) Voir n« 109.
(4) Dalloz, n« 4450. — Voir ee qne nons avons dit an n« 118.
rS) Dec. B., 30 avril 1844 {Joumai, n« 3375). — Lorsqu'on acte renferme plusieurs donations, il faut une déclaration estimative en ee qui concerne chaque do« nation. Dec. B., 11 juin 1864 (JounuU, n« 9691).
tu DEUXISME PARTIE.
Cet article ne distingue pas entre les transmissions à titre onérenx et les transmissions à titre gratuit (1). to^^\ .RU 4t*^^ •
494. Diverses dispositions de loi exemptent certaines donations des droits proportionnels. L'arrêté du 15 brumaire an ui, art. l*', assujettit les donations faites en faveur des hospices au droit une de 2.40. Cette faveur ne peut être invoquée quand une donation, comprenant des biens immeubles situés en Belgigue, est faite à un établissement de bienfaisance étranger (2). Une décision de Tadministration belge a juge que le bénéfice de Tarrété du 15 brumaire an xn né pouvait être appliqué qu'aux dispositions de pure bienfaisance (3). Cette décision, rendue dans une espèce où les charges pouvaient être considérées comme dépassant en valeur les objets donnés, doit être entendue dans un sens raisonnable. On ne peut pas en induire que l'administration ait voulu faire une distinction entre les donations sans charges et les donations onéreuses. La régie a dit, et avec raison, que l'arrêté de bnimaire n'était fait que pour les actes qui pouvaient être qualifiés actes de bienfaisance. Or, une donation onéreuse est un acte de bienfaisance pour toute la valeur de l'objet donné qui dépasse les charges; mais si les charges absorbent la valeur, il n'y a plus qu'un contrat à titre onéreux.
Le décret du 50 décembre 1809, art. 81, établit également le droit fixe de 2.40 pour les donations en faveur des fabriques d'église (4). Le décret du 6 novembre 1813, tit. IV, art. 67, indique le même droit fixe pour les donations en faveur des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques (5).
Le décret du 18 février 1809, art. 11, établit le droit de 2.40 pour les actes de donations en faveur des congrégations hospitalières, c'està-dire celles dont l'institution a pour but de desservir les hospices, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes à domicile.
L'art. 70, § 3, n* 3, de la loi de frimaire exempte de la formalité
(1) Voir, plas haat, p* 588.
(9) Dée. B., 5 août 1846 {Journal, o» 3739). — Un acte paisé eo Belgfqae portant donation d*one créanee reroonoe par aete fait en pays étranger et payable en pays étranger, est néanmoins assojetti ao droit proportionnel. Dée.B., 23 Jain 1867 (Journal, n» 10556).
(3) Dec. B., 5 août 1848 {Journal, n» 4âi2).
(4) En cas de donation d'ane somme payable à terme, Taete de qailtance Joait également do bénéfice da droit fixe. Dec. B., 13 octobre 1877 (Journal, n* 15i5S).
(5) La loi da S5 messidor an ▼ rangeant les fondations de bourses d*élode parmi les établissements de bienfaisance, la loi do 7 ploTÎÛse an xn, qoi rédnit le droit proportionnel à on droit ilxe de 3.40, est applicable à la donation faite à une eom* mission provineiale de boorses d'étnde. Dée. B., 6 mars 1869 (Journal, n« 10844).
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de renregisfrement les donations entre- vifs qni ont. pgnr objet des obligations d'nn emprunt belge, comme inscrites au grand-liyre de la dette publique. Le mot mutation de cet article comprend toutes les transmissions entre-Tifs, à titre onéreux ou à titre gratuit, Si l'acte est soumis à la formalité, il n'est passible que du droit fixe de 2.40 (i).
I^ loi du 3 avril 1851, art. 3, n"" 2, exempte des droits de timbre et d'enregistrement tous actes passés au nom ou en faveur des sociétés de secours mutuels reconnues. Il résulte du rapport fait à la chambre des représentants que l'exemption s'étend aux donations (2).
La loi du 12 août 1862 permet d'enregistrer en débet les actes entre-vifs portant transmission de biens immeubles, au profit de sociétés ayant pour objet la construUion de maisons et autres bâtiments destinés à l'usage des classes ouvrières.
La loi du 28 mars 1868, art. 3, n** 2, exempte des droits de timbre et d'enregistrement tous actes passés au nom ou en faveur des caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, pourvu qu'elles aient été reconnues.
La loi du 24 mai 1854, art. 2, ordonne l'enregistremetit au droit ^^/ /}/ J ^ / 10 (14) francs des actes portant transmission de brevets d'invention (3).
Aucune de ces lois ne distingue entre les transmissions à titre onéreux ou à titre gratuit.
Pour certaines donations faites à des communes ou provinces, voir la loi du 24 décembre 1877 (4).
B, •— Pabtagb d'asobkdast.
Sommaire.
4i5. Telle de la loL 4S6. Règles qui eoneemenl le partage d'aseendaDt
4t5. La loi de frimaire n'a pas de disposition spéciale sur le partage d'ascendant; mais la loi du 27 ventôse an ix, art. 10, porte que l'art. 69, § 4, nM , et § 6, n* 2, de la loi du 22 frimaire de Tan vu, qui contient le tarif sur les donations entre' vifs en ligne directe, est applicable aux blêmissions de biens en ligne directe.
(I) Dée. B., 1« aTril iS48 (Journal, no 40^9). _ voir n*. m'.Vexél^Uon ne pent éli^éfendoe au motations de til^ an porteur de la iette pabliqne/^. B 8 oetobr tfU877 {Jom'iial, n« 1S38S). *
(3) Voir Patmomie, p. 76.
(3) Voir, plue haat, n« 391.— Pour lea marqaeede fubrlqnè, rolr loi da I" aTril 1879, n* 384.
(4) Voir, plus hauf, n« 139.
Au momei^ de la promulgation de cette loi, on connaissait sous le nom de démission de liens un acte par lequel les parents abandonnaient leurs biens à leurs enfants, comme par une ouverture anticipée de leur succession. Cet acte est aujourd'hui le partage d*ascendant prévu par les art. 1075 et 1076 du code civil (1). Le code permet aux père et mère et autres ascendants de faire entre leurs enfants et descendants la distribution et le partage de leurs biens. Ces partages peuvent être faits par actes entre-vifs, avec les formalités et sous les conditions prescrites pour les donations, ou par testament.
498. Lorsque le partage est fait par testament, il est révocable, ne produit ses effets qu'au décès, et se trouve régi par les règles qui concernent les transmissions par décès. — Quand le partage est fait dans la forme d'une donation entre-vifs, il tombe sous l'application des principes de perception que nous avons expliqués sous la lettre A de ce paragraphe ^2).
Ainsi, le partage doit être fait par acte authentique, parce- que l'acte sous seing privé n'est pas compatible avec la forme de la douafion (3); le partage doit être accepté par les enfants (4); les autres règles d'exigibilité doivent être combinées avec les dispositions des art. 107«^ et 1076 du code civil.
n suffit que fascendant se dépouille actuellement des choses données, pour que le droit soit dû ; les réserves d'usufruit ou de jouissance n'arrêtent pas l'exigibilité, pas plus que les autres restrictions qui peuvent être apposées au droit des donataires (5). Lorsque le partage contient des rapports qui sont effectués en exécution des règles sur les rapports ; lorsqu'il stipule des soultes, ces dispositions sont affranchies du droit par la perception du droit sur la donation. Le partage avec toutes les clauses qui s'y rattachent directement est une dépendance de la donation (6).
(i) En France, Ie> lois da 16 jain 182i, art. 3, et da 18 mai 1890, art. 5, ont modifie les règles de perception snr les partages anticipés. — Voir Demautb, n^ 731 à 732. • * * ■
(3) N^MiOOetsaivants.
(3) C'est à tort qn*ane décision belge dn 21 septembre 1890 a jngé le contraire (Jowmal, no i953).— Voir ane antre décision belge, dans le sens ci-dessns indigné : 7 février 1849 (Journal, n» 4i28). — Dec. B...13 février 1838 {Journal, n» 14^8).
(i) Diet, de VEnreg.y vo Donation, n» 268.
(9) Arlon. 22 mars 18i7 ; Liège, 8 mai 1847 {Journal, n<» 3938, 4094).
(6) Voir les règles snr les partages, n»* 971 et suivants.
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DROITS D OBLIGATION
Sommaire.
i97« Seni da mot obligation.
438, ObJeU compris dans cette section et textes de loi
497. Eo droit civil, le mot obligation a un sens beaucoup plus étendu qu'en droit fiscal. Il signifie tout lien de droit, qui impose à quelqu'un la nécessité de donner ou de faire une chose. La loi fiscale, en tarifant les obligations, donne à ce mot une signification beaucoup plus restreinte. Mis en rapport avec les mutations et les libération^, le mot ne comprend que les conventions qui obligent une partie à payer quelque chose à une autre partie, sans qu'il y ait ni mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance, ni libération. Dès qu'il y a mtitotion mobilière ou immobilière, en propriété, usufruit ou jouissance, l'acte ou la convention tombe sous l'application des règles que nous avons, exposées dans la section précédedte. Quand il y a libération l'acte subit les principes que nous exposerons dans la 3' section.
Quoiqu'on ait l'habitude de restreindre encoVe le sens du mot obli" gation, et de n'y comprendiap que le droit de 1.40 p. cent, nous avons cru devoir traiter, sous la rubrique des droits d'obligation, du droit établi pour les constitutions et cessions de rentes. L'art. 4 de la loi de frimaire n'énumère que trois classes de droits : droits de mutation, droits d'obligation et droits de libération. Il est évident que la rente, telle qu'elle est reconnue par le code civil et telle qu'elle est spécialement tarifée par la loi fiscale, ne peut être rangée que parmi les contrats soumis à un droit d'obligation. Le droit dû pour la rente ne diffère d'ailleurs des autres droits d'obligation que par la quotité. Pour la même raison, nous avons placé sous cette rubrique les droits dont la loi fiscale frappe les cautionnements et autres contrats accessoires.
4%H. D'après cette signification donnée aux mots droits d'obligation, nous exuminerons successivement les articles de la loi de fri-
maire, ainsi codçqs : c Art: 69, § 5, n*^ 2. Sont sonmis an droit de 2 ponr cent fanjourd^hui 2.70), les constitiitions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et de pensions à titre onéreux, les cessions, transports et délégations qui en sont faits au même titre. — Art. 69, § Z, n* 5. Sont soumis au droit de i franc pour cent francs (aujourd'hui 1 .40), les contrats, transactions, promesses de payer, arrêtés de comptes, billets, mandats; les transports, cessions et délégations de créances à terme; les délégations de prix stipulées dans un contrat, ponr acquitter des créances à terme envers un tiers, sans énonciation du titre enregistré, sauf, pbur ce cas, la restitution dans le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre précédemment enregistré; les reconnaissances, celles de dépôts de sommes chez des particuliers, et tous autres actes ou écrits qui contiendront obligation de sommes, sans libéralité et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou immeubles, non enregistrée. — Art. 69, § 2, n"* 6. Sont soumis au droit de 50 centimes (65 centimes) par cent francs, les billets à ordre, les cessions d'actions et coupons d'actions mobilières des
compagnies et sociétés d'actionnaires et tous autres effets négociables de particuliers ou de compagnies, à l'exception des lettres de change, tirées de place en place. — N"" 8. SqCit soumis au même droit les cautionnements de sonunes et objets mobiliers, les garanties mobilières et les indemnités de même nature. Le droit sera perçu indépendamment de celui de la disposition que le cautionnement, la garantie ou l'indemnité aura pour objet, mais sans pouvoir l'excéder. Il ne sera perçu qu'un demi-droit pour les cautionnements des comptables envers l'État. — N<^ 7. Les brevets d'apprentissage, lorsqu'ils contiendront stipulation de sommes on valeurs mobilières, payées ou non. — Art. 70, § 3, n« 3. Sont exempts de la formalité de l'enregistrement les inscriptions sur le grand-livre de la dett^ publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés et tous les effets de la dette publique inscrits ou à inscrire définitivement.
L'art. 14, n^' 6, 7 et 9 de la loi de frimaire donne les bases sur lesquelles on doit asseoir la liquidation : — N^ 6. Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, ou de pensions, aussi à titre onéreux, par U capital çonsHtné et aliéné. — N** 7. Pour les cessions ou transports desdites rentes ou pensions et pour leur amortissement on rachat, par le capital corutitué, quel que Mit le prix stipulé pour le tramport ou Vamortissement, — N^ 9. Pour les rentes et pensions créées sans expression de capital, leurs transports et amortissements, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle, et de dix fois la rente viagère ou la pension, et quel que soit le prix stipulé
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pour le transport ou ramortîssement. Il ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères et pensions créées sur une tête, et celles créées sur plusieurs têtes, quant à Tévaluation.
Les rentes et pensions stipulées payables en nature seront évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite des objets d'après les dernières mercuriales du canton de la situation des biens, à la date de l'acte, s'il s'agit d'une rente créée pour aliénation d'immeubles, ou, dans tout autre cas, d'après les dernières mercuriales du canton où l'acte aura été passé (i). — 11 sera rapporté à l'appui de l'acte un extrait certifié des mercuriales. S'il est question d'objets dont les prix ne puissent être réglés par les mercuriales, les parties en feront une déclaration estimative.
La loi du 31 mai 1824, art. 16, a décidé que, pour les ventes publiques de rentes, créances, obligations, effets publics et actions dans les fonds étrangers, le droit sera liquidé sur le prix stipulé, en y ajoutant les cbarges.
CiA^iOAx. d'(i\\t\n |ivt(jllC5 eL^(?^vv<)«/V> .
g l*'. — Cowtitwtions et cession» de rentes. ^
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419. Lft loi oe tarife spéeialemeDt qae les constitulions et cessions de rentes à iiire onéreux.
430. GoRSTiTirrioii. — En quoi la rente diffère de la créance à terme.
Disposition pour les rentes dues par les communes
(1) Un décret du S6 avril 1808 a modifié le n» 9 en substituant aux mots t lee der» nièreêmereurialei, ceux-ci ; lee tnereurialee dee trois demièree aunéve.
2S0 DEUXIÈME PAETIE.
4fl9. I^ constiiutiona de renies et leors cessions ne tombent sons rappHcation do tarif qui fait Tobjetlle notre examen, qu'à la condition d'avoir été consenties à titre onéreux. Quand les rentes sont créées ou cédées à titre gratuif, elles tombent sous le tarif des donations (1).
430. La rente se distingue de la créance à terme, en ce que le crédirentier a livré son capital et s'interdit le droit d'en exiger le remboursement tant que le débiteur paye régulièremeut les arrérages. Dans la créance à terme, le créancier peut, à une époque déterminée, réclamer la restitution du capital, qui a été prêté seulement au débiteur. . 431. Le droit dont la loi frappe la rente est un droit d'acte. 11 n'est exigible qu'aux conditions générales développées dans la première partie. La constitution de rente doit donc être parfaite, non subordonnée à une condition suspensive ; l'acte qui en est le titre doit être présenté à l'enregistrement (2). La promesse de constituer la rente n'équivaut pas à la constitution même et ne peut rendre le droit exigible (5). *
419. La loi spécifie trois espèces de rentes : i*" la^ rente perpétuelle ; 2*" la rente viagère ; 3"* la pension.
Les caractères essentiels et distinctifs de la rente perpétuelle sont, d'un côté, que le débiteur a la faculté de se |ibérer, soit parla restitution des valeurs qu'il a reçues, soit par le payement des sommes stipulées au contrat pour le rachat de la rente; d'un autre côté, que le créancier s'interdit le droit de demander le remboursement aussi longtemps que le débiteur exécute ses obligations.
Quant au premier point, la loi civile défend toute stipulation qui enlèverait au débiteur la faculté de rembourser la rente. L'art. 530 du code permet seulement de fixer un terme qui ne peut jamais excéder trente ans. Ces stipulations n'ont aucune influence sur la perception du droit.
Hais le second point est d'une grande importance en droit fiscal : suivant que le créancier a ou n'a pas la faculté d'exiger le rembour^ sèment, Tacte est une simple créance à terme, passible du droit de 1.40 p. cent, ou une rente soumise au droit de 2.70 p. cent.
Championnière et Rigaud enseignent qu'il n'y a pas de constitution de rente sans aliénation du capital, et que cette aliénation ne peut
(1) Dec. B.. 27 avril 1870 {Journal, n<» 11274). fl^ /^ ^9
(2) L*acte qui menlionne aae reute dont le service est mis à charge d'une des parties peut être considéré comme le titre, quoique le créancier n'y intervienne pas pour accepter le nouveau débiteur. — Casa. B., 30 octobre 1837. — Dec. B., ' 39 septembre 1841 \Jfmrwd, n<>* 1527, 2446).
(3) CaAwioaaiâai, n« 1297. — Dalloi, n» 1804.
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résulter que du consentement formel et clairement exprimé des parties contractantes (1). Dalloz professe une doctrine plus en harmonie avec l'esprit de la loi. L'aliénation du capital est certes de l'essence de la rente; mais cette aliénation peut résulter de toutes clauses qui impliquent l'idée que le débiteur seul a le droit, soit de continuer le service de la rente perpétuellement, soit de rembourser le capital ou de racheter le service de la rente (â).
433. La rente peut être constituée à titre oaéreux pour toutes espèces de valeurs : sommes d'argent, denrées, effets mobiliers ou inmieubles (3). Lorsqu'elle est constituée mo^nnant un immeuble, c'est une véritable mutation immobilière, et nous avons vu que le contrat est frappé du droit de 5*50 p. cent.
Quand elle est constituée au moyen d'une somme d'argent ou autres cboses fongibles que le crédirentier .transmet au débiteur, aucune difficulté ne peut surgir ; mais lorsque le crédirentier abandonne des choses mobilières, non fongibles, comiment faut-il qualifier le contrat? Est-ce une vente de choses mobilières contre un prix qui consiste en une rente ? Est-ce une constitution de rente proprement dite? Championnière et Rigaud soutiennent que c'est une vente mobilière (4). — Dalloz 'prétend le contraire et s'appuie, avec raison, sur l'intention présumée des parties. Le but principal que
(!) CniMPiomiièRB, n» 1302.
(2) Dalloz, n» 1818. — Voir Dec. B., 16 novembre 1837, 26 juin 1838 (Journal, DM 1553, 1538).
(3) Lorsque des immeables et des créance^ sont simoltanément cédés moyennanl des prix distincts convertis en une rente unique, on ne saurait percevoir le droit ' de venta à l'égard des immeubles et le droit de constitution de rente à l'égard de la créance. La rente est le prix, même pour la créance. Cass. Fr., 29 décembre 1868 (Garribb, art. 2850 et la note).
Est une constitution de rente à titre onéreux celle faite moyennant : lo la renonciation du crédirentier à une disposition éventuelle faite antérieurement en sa faveur par acte entre-vifs j 2o l'engagement qu'il prend de quitter .la maison du débiteur ; 3» son désistement de toutes autres prétentions. Dec. B., 2 février 1857 (/oiinia^no7607).
Renferme une constitution de rente à Utre onéreux Tacte par lequel on reconnaît avoir reçu d'une personne comparante Un certain capital, à charge de faire dire annuellement uïi nombre déterminé de messes dans une chapelle désignée. Dec. B., 15 novembre 1859 (/ouma/, no 8426).
Est passible du droit de 2.70 p. cent l'acte contenant conversion d'une rente perpétuelle en rente viagère ; il y a novation. Dec. B., 24 novembre 1856 (Journal, n» 7534).— Lille, 21 juin 1861 (Gabrier, art. 1501).— Voir, plus haut, n» 403, notç', p. 218.
(4) Cbahpiobhiêre. no 1299. — On peut qualifier de constitution de rente Tactç par lequel une personne cède des créances à terme et des renies perpétuelles pour une rente viagère. Mons, 12 mars 1859 (Journal, no 8375).
pif
Ic8 parties ont ea vue est certaiucment la constUntioo de la rente ; la
remise des objets mobiliers n*est qae le prix payé par le créancier
pour obtenir la rente. C'est donc par la rente même que, au point de
Hi^ Sr*y ^ue de la loi fiscale, l'acte doit' recevoir sa qualification (i). On doit
/jr r^ admettre la même solution quand la rente est constituée pour la ces-
' ^/ ^ sion d'une créance à terme, sauf à avoir égard à la volonté manifeste
/t f^ des parties (2).
. 484. La rente peut consister en une somme d'argent à payer annuellement, ou en d'autres denrées en nature à livrer au crédirentier. La nature des objets à payer ou à livrer n'influe pas sur l'exigibilité du droit; mais elle doit être prise en considération pour liquider ce droit. 4S5. La rente viagère est celle qui doit durer pendant toute la vie d'une personne daignée. Son caractère essentiel et dîstinctif est que le capital ou la valeur donnée par le crédirentier est à tout jamais perdu pour lui et livré à titre aléatoire. Chaque fois que le capital reste au créancier ou doit faire retour vers lui, la rente ne peut être qualifiée de rente viagère ; l'acte constitue un prêt ou une créance à terme.
Quand la durée de la rente n'est pas fixée, la qualification dépend des termes du contrat et des circonstances (3).
486. La rente viagère constituée à titre onéreux peut être créée pour les mêmes valeurs ou objets que la rente perpétuelle. Le contrat doit donc être qualifié d'après les observations que nous avons présentées au n"* 435.
Dalloz admet que la rente constituée à titre viager, pour une somme dont la redevance annuelle n'est pas même l'intérêt au taux légal, doit être assimilée à une donation du capital sous réserve de la jouissance. La perception du droit doit, dans ce cas, s'établir sur la nature gratuite de la rente (4).
487. La rente viagère peut être constituée sur plusieurs têtes. Quel que soit le nombre de têtes, il n'est dû qu'un seul droit (5).
(1) Dalloi, n* 1811 L'aotenr filt remarqaer qae la qoeition n'offre d'Iotérélqa'à regard de la liquidation des droits. » La qnotllé da droit est la même, 3.70 poar cent pour les rentei et les mutations mobilières. » La cession d'aciions moyennant nne rente viagère est passible da droit de 0.69 poar cent francs. Dec B., 27 septembre 1881 (/ounuii, n* 14492). / / ^f ^C
(2) Dalloz, n» 1813. •— CHAvnoaRiàaB, n« 1346. — Voir diuttiaiiù^ GAaRim. art. 2446. — Dbmaiitb, ne œ.
(3) Ainsi, on a reconnu le caractère de rente perpétuelle à l'acte qni permettait an débirentier de se libérer a» denier vingt. Seine, 13 avril 1867; Saint-Malo, 30 Janvier 1869 (GAaniBH, art. 2470, 2888). / y4'^ / V^ ^^,,717^
(4) Dauox, n» 1829.— Conf. CBAMPioRméaB, n« 1306.— Voir, plus haut, n« 403, note p. 218.
(5) Dauob, n« 1830.
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4SS. La pensioD diffère de la rente viagère en eeci seulement, qae la redevance annuelle est destinée à la nourriture et à l'entretien du crédirentier. — Les règles de la rente viagère, pour ce qui concerne la loi fiscale, sont applicables à la pension.
La loi fiscale ne s'occupe pas des rentes teinporaires, c'estrà-dire de celles qui doivent durer pendant un temps déterminé, avec aliéna* tion du capital. Ghampionnière et Rigaud estiment que ce contrat*doit être apprécié d'après les stipulations des parties : si l'intérêt à payer, annuellement pendant le temps déterminé peut être considéré comme tomprenant l'amortissement du capital, le contrat constitue une véritable créance à terme et est passible du droit de 1 pour cent. Si l'intérêt, calculé au taux légal, ne comprend rien pour amortissement du capital, il faut reconnaître que le capital a été fourni, à titre, gratuit, au débirentier. L'acte est une donation du capital avec réserve de la jouissance pour l.e temps pendant lequel la rente doit être servie (1). .
4S9. Cession DE. RENTES. — L'art. 69 soumet au même droit de 2.70 p. cent les cessions et délégations de rentes à titre onéreux. Pour ces contrats, la loi ne s'occupe plus de l'origine de la rente qui fait l'objet de la cession ou de la délégation. Il importe peu^ dès lors, que la rente soit le prix d'une vente mobilière ou immobilière, qu'elle ait été créée à titre gratuit .ou à titre onéreux. 11 suffit qu'elle ait ^ nature de rente perpétuelle ou viagère, pour que le droit de ^.70 p. cent frappe la cession. La cession doit être faite à titre onéreux, sinon elle constitue une donation et le droit de donation est exigible. Mais il n'est pas nécessaire que la cession soit consentie pour un prix en argent; elle peut être faite moyennant une autre rente ou valeur (2).
La cession doit avoir pour objet la rente même. Si elle ne portait que sur des* redevances arriérées et déterminées, elle constituerait une cession de créance et ne serait passible que du droit de i .iO p. cent. — Cependant la rente ne perd pas son caractère par la circonstance que le débiteur peut être contraint au rachat pour ne pas avoir servi les intérêts pendant deux années; tant qu'il n'y a pas de jugement définitif qui ordonne le remboursement, ou de conven-
(1) Ghammoriiibre, no 1310. — Le Dieiionnaire, vo Rente, n» 85, assimile ce contrat à la rente viagère; ce qui est une erreur.
(2) Dalloz, n» 1833. — CuAiiPioiiRièRB. n« 1347. — N'est passible que du droit fixe de 2.90 l'adjudication d*une rente au profit du débirentier, moyennant un prix payable k terme. Dée. B., 11 août 1865 (/ouma/, n» 9936). Si le prix est payé comptant, 0 y a rachat passible du droit de quittance (60 centimes pour lOO frapcs).
tion qui le stipule, la cession doit subir le droit de 2.70 p. cent (i).
440. Quand le débiteur intervient à Tacte et accepte la cession, il n*y a pas de droit particulier à payer du chef de cette acceptation ; elle fait partie du contrat. L'acceptation donnée par acte séparé n'est soumise qu'au droit fixe de 2.40 (2).
• 441. La délégation des rentes à titre onéreux est soumise aux mêmes règles et subit le même droit. Il faut dans tout contrat de délégation tenir compte de l'objet qui est délégué et non du prix ou de la cause pour laquelle la délégation est consentie. Le tarif de 2 pour cent est applicable chaque fois que l'objet de la délégation est une rente perpétuelle ou viagère (3).
Quoique la loi ne parle pas des subrogations conventionnelles et dations en payement, il faut, pour le droit à percevoir, assimiler ces actes aux cessions et transports dès que, selon les règles du droit civil, ils en produisent les effets (4). Le rachat de la rente par le débiteur n'est passible que du droit de libération (5). Ce droit est liquidé sur le capital moyennant lequel la rente a été constituée et, à défaut de capital, sur vingt fois la redevance annuelle, sans tenir compte du capital indiqué pour le rachat (6).
449. Liquidation do droit. — La loi établit des règles spéciales pour liquider les droits sur les actes constitutifs de rentes perpétuelles ou viagères et sur les actes de transmission de ces valeurs. Ces règles peuvent se résumer ainsi : Actes coMtUuiifs. — Pour les rentes perpétuelles ou viagères, créées moyennant un capital, oirliquide le droit êur le capital corutitué.et aliéné. Pour les mêmes rentes, créées sans expression de capital, le droit est liquidé sur un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère ou la pension. Quand ces dernières rentes sont payables en nature, l'évaluation des oïh jets se fait ou d'après les Inercuriales, ou d'après hi déclaration estimative des parties, conformément à l'art. 14, n* 9, transcrit c*i-dessus (7).
(i) DuLOz, n» 1837. ~ Dec. B., 17 octobre 1838 {Journal^ n» 1652). (3) Dallox, n<» 1838. — Noas yerrons, au ii« 469, qu'il y a une disposition contraire pour les cessions de créances à terme. (3) Poar les conditions, vair» pins loin, n<» 48f et suivants, (i) CHAMPioRRites, no* 1348, 1349. — Dauoz, n<» 1835 et suivants.
(5) Art. 69, $ % no 11, loi du 23 frimaire an vu. L'adjudication d'une rente consentie an profit du débirentier est un rachat. L'acte par lequel le débiteur de la moitié d'une rente en opère le rachat intégral et cède à un tiers la moitié due par son codébiteur, n'est soumis au droit de rachat que sur la moitié éteinte, indépendamment dudroitde cession surl'antre moitié. Déc.B.,39 avril 1859(/oum.,no 8335).
(6) Sdne, 19 février 1864 (Gabribr, art. 1947).— Gonf. Gass. Fr.,22 février 1832, 10 mai 1833, 17 décembre 1834.
(7) Est passible du droit de 2.60 pour cent sur un capital formé de dix fois la rente, l'acte constitutif d'ane rente viagère comme prix d'un capital dont l'import ■'est pat indiqué. Dée. B., 18 Janvier 1879 {Journal, no 13784).
^ r^ ùJf /
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Actes de cession. — Qaand la cession est faîte autrement que par vente publique et aux enchères, et que les rentes ont été constituées moyennant un capital, le droit est liquidé sur le capital constitué, sans égard au prix de la cession. Quand la rente est créée sans expression de capital, le droit est perçu sur un capital formé de vingt fois la redevance annuelle pour la rente perpétuelle et de dix fois la redevance annuelle pour la rente viagère, également sans tenir aucun compte du prix de cession. Pour les rentes payables en nature, l'évaluation se fait comme il est dit ci-dessus.
La cession consentie par vente publique et aux encbères rentre dans la disposition de la loi de 1824. La liquidation s'établit sur le prix de la cession, en y ajoutant les charges (1).
448. Quand le cessFonnaire doit entrer en jouissance à une époque antérieure à la cession, il y a deux objets de nature différente qui '^y//^ / sont transmis : la rente même, dont le droit doit être liquidé de la manière qui vient d'être expliquée, — et les arrérages, pour lesquels le drbit doit être liquidé comme il l'est sur les créances à terme (%), // ^/ ^ Une décision belge a jugé ^e les intérêts coujrànts ne doivent pas être pri^en considératioji conmie ne con^tuant pas encore de dette (5).
444. Est exempte du droit proportionnel la cession à titre onéreux d^une rente annuelle et perpétuelle due par une commune, s'il est constaté que les termes échus dans les trois dernières années n'ont pas été payés (4).
§ 2. — Créances à terme et autres actes soumis au droit d'obligation.
Sommaire.
445. Règle. — Conditions requises pour qu'on aete tombe sous l'application de
l'art. 69, S 3, n« 3.
446. A quels contrats eUes peuvent s'adapter .«obligations de faire; libéralités;
mutations mobilières et immobilières.
447. PbAts et paoHBssEB de pbétbr. — Deux espèces de prêts : prêt à usage.
448. Le prêt de eonsommation est-il toujours passible do droit 7
449. Prêts sur fonds publics pour un terme qui ne dépasse pas six mois.
(1) Cass. B., 24 férrier 1835 {Journal, no 385).
(2) WoooR, n» 166.
(3) Dec. B., 18 mai 1840 [Journal, n« 2163).
(4) Arrêté du 8 juiUet 1814, art. S. — Verviers, 19 novembre 1865 (Journal, DO 10079).
450. La promesse de prêter n'est pas le prêt. — Ouverture de crédit.
451. BiUBTS. — Texte. — Espèces de billets prévues par la loi fiscale. 45S. Le billet ordinaire est assimilé à l'obligation en général.
453. Les effets négociables jouissent du tarif de €0 centimes. — Le billet à ordre
doit-il avoir toutes les conditions essentielles exigées par la loi commerciale? La eatue du billet ne change pas la perception. — Quand même des ûitérêts y sont stipulés.
Abrétbs de coarras. — Textes de loi
460. Ce qu'on entend par l'arrêté de compte. — Le droit dû est un droit d'aeU.
461. Influence des recetiet sur la perception. 46S. Influence des dépemes sur la perception.
463. Cas où l'arrêté peut être un titre pour on contre un tiers.
464. Hypothèses que peut présenter la balance du compte. — Rendant débiteur. — . Oyant débiteur. ~-r Les recettes se balancent avec les dépenses.
465. Droits dus quand il y a plusieurs oyants qui ont des Intérêts distincts.
Ce qu'il faut entendre par créance à terme
469. La cession est parfaite sans l'intervention du débiteur ou la signification
prescrite par l'art. 1690 du code civil. —L'intervention do débiteur donna* tpclle lieu à on droit particulier 7
470. Si les parties stipulent une prorogation de délai, y a-t-il un droit i) payer de
ce chef 7
471. Cession d'une créance non justifiée par titre enregistré.
472. Une quittance donnée par le cessionnaire peut-elle être frappée du droit de
cession?
La délégation se rapporte k un titre enregistré
1 /'-H^l^/ /fU /, JM^J^ - Ù>£^^^^ . y^^^ //'^^^^
489. Si elle eomprend des Intérêts, le titre do eapital B*appliqne-lril à ees intéréta? i90. Elle ne doit opérer aoenne noration. — La déeharge aeeordée par le créan-
der an débiteur qai eoosent la délégation, opère novatlon. 491. Liquidation sur la délégation dn prix sans titre enregistré. 499. LiQinnATioii des dboits. — Le capital exprimé sert de base pour les créances.
« — Annoités.
493 » ~ Même base pour les billets.
494 — — Base pour les eessions.
445. L'art. 69y § 3, n<* 5, fait une énnmération d'actes qu'il soumet au même impôt comme conteaant obligation de sommet, sans libéralité et sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de meubles ou immeubles non enregistrée. ^ 7f6- / ^ ^^.
Quelles que soieot les conventions qu'on soumet à l'enregistrement, qu'elles soient comprises nominativement ou non dans l'énumération de cet article, la clause finale les atteint dès qu'elles présentent les conditions qui y sont indiquées. Ces conditions som : i"* l'objet de la convention doit être une somme; 2^ l'obligation ne doit pas être contractée à titre gratuit ; 5!^ cette obligation ne doit pas être le prix d'une tran&* mission de meubles ou d'immeubles non enregistrée. On peut y ajouter : 4* l'obligation ne doit pas présenter le caractère d'une constitution de rente.
446. Par ces divers éléments la loi fiscale exclut du tarif spécial des droits d'obligation du § 5, n* 3, la plupart des contrats. Ainsi, elle n'y comprend aucune obligation qui consiste à faire quelque^hose ou k donner une cbose autre qu'une somme d'argent. Elle exclut tout engagement qui contient une libéralité ; les contrats à titre onéreux sont encore écartés dès qu'ils portent sur une mutation de choses mobilières ou immobilières. Elle tarife spécialement les rentes.
La disposition de la loi fiscale^ entendue en ce sens restreint et mise en rapport avec les diverses conventions connues e^ droit civil, ne s'applique, en définitive, qu'au contrat de prêt, aux billets et reconnaissances de sommes et aux arrêtés de compte.
447. PaÉTS ET PROMESSES DE PRÊTER. — La loi civilc distingue deux espèces de prêts : le prêt à usage, ou commodat, et le prêt de consommation. Le prêt à usage ou le commodat n'est pas tarifé. Comme contrat innomé, il n'est passible que du droit de 2.40 (1). Ce
(1) Dalloi, n» 1317. — CHAHrtoraiiu, n« 808. — Dec. B., 19 norembre 1838, 17 octobre 1848 et 12 mars 1848 {JownuU, n^ 1677, 4304, 4555). — GAanaa combat cette doctrine et souttent qne le prêt à usage donne ouTerture au droit de donation snr la jouissance concédée. Cependant il reconnaît que le contrat n*est pas tarifé,.
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prêt diffère essentiellement du prêt de consommation. Il n*opère aucune transmission de propriété. L'usage seul de la chose est transféré, pour le temps déterminé par le contrat, à l'emprunteur qui ne doit rien payer pour cet usage. Il n'y a donc ni vente, ni bail, ni transmission d'aucune espèce. Le droit d'obligation, pas plus que le droit de mutation, ne peut être appliqué à cette convention.
44§. n n'y a aucun doute, en droit fiscal, lorsqu'il s'agit d'un prêt de consommation ayant pour objet une somme d'argent ou des valeurs qui tiennent lieu de monnaie : le droit d'obligation est applicable à l'acte qui sert de titre à ce prêt, soit que l'emprunteur paye des intérêts, soit qu'il n'en paye pas (1).
Mais lorsque le prêt de consommation a pour objet des valeurs autres qu'une somme d'argent ou une chose qui tient lieu de monnaie, les auteurs ne sont pas d'accord. Ghampionnière et Rigaud prétendent que ce prêt n'est nommément tarifé dans aucune loi ; en conséquence, qu'il n'est passible que du droit fixe de 2.40 (2). Dalloz adopte la doctrine des rédacteurs du Dictionnaire de renregistrement et fait rentrer ce prêt dans la catégorie dé ceux tarifés an droit de 1.40 p. cent (3). Il appuie son opinion sur ce que les mots obligation de sommes doivent être mis en rapport avec les termes de l'art. 69, § 2, n*^ i 1, qui établit le droit de libération sur les quittances et tous autres actes portant libération de sommes et valeurs mobilières. On ne peut donc les interpréter d'une manière aussi restrictive que celle adoptée par Ghampionnière et Rigaud. Il répugnerait à tous les principes en matière de perception, ajoute Dalloz, qu'un tel prêt pût échapper au droit proportionnel. La loi fiscale saisit, en effet, le passage d'une propriété d'une main dans une autre. L^ translation de pro-
et que ce n'est que par analogie qo'on peot Tassimiler aux donations. (Rép. pér., art.66i.)
II existe plusieurs contrats qui ont de Tanalogie avec le préi à nsage et qui, au point de vue ès la loi fiscale, lui doivent être assimilés. — Tel est le précaire on la convention par laquelle on accorde k quelqu'un l'usage d'une chose mobilière, à la charge de la rendre à la réquisition do préteur. Ce contrat diffère du prêt en ce que, dans le prêt, le temps avant lequel le préleur ne peut demander la restitution est déterminé.
(1) Dalloz, n«« 1311, 1313. — Le notaire qui avance le prix d'une vente de meables fait un prêt. Dec. B., 13 septembre 1856 {Journal, n» 7461). — Le prêt constaté par acte passé en pays étranger, mais remboursable en Belgique, donne ouverture an droit, si l'acte est présenté à l'enregistrement. Case. B., 15-déeembre l§55; Cirenl., 9 avril 1886; Dec. B., 13 décembre 1839 {Jownal, n»* 7373, 7346, 8463).
(3) Dalloz, no 1318. — Diet, de l'Bnreg., vo Prêt.
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priété s'effectue de la maoïère la pins complète dans le prêt de coasommatioD, soit qo*il s'applique à une somme d'argent, soit qu'il s'applique à toute autre chose fongible; puisque le droit de i.40 pour cent est déclaré exigible sans aucune difficulté, quand ce prêt a pour objet une somme, il n'y a aucun motif raisonnable pour en décider autrement quand il a pour objet une autre chose fongible. Ce qui démontre, d'ailleurs, que c'est ainsi que le législateur l'a entendu, c'est qu'il a frappé d'un droit proportionnel la libération; or, la libération n'est que le corollaire de l'obligation, et il implique contradiction de frapper d'un droit la libération d'une obligation qui elle-même ne donnerait lieu à aucun droit proportionnel.
Ces raisons nous paraissent conyaincantes et nous n'hésitons pas k donner la préférence à la doctrine de Dalloz (1).
449. La législation belge contient une disposition spéciale pour les prêts de sommes d'argent sur fonds publics, marchandises ou autres meubles, qui ne sont faits que pour un terme de six mois. L'article 24 de la loi du 11 février i816 portait que l'acte d'emprjint sur fonds publics , marchandises et autres biens meubles, pourvu qu'il ne fût fait ou continué que pour six mois au plus, ne serait assujetti ni à la formalité, ni aux droits d'enregistrement.
La loi du 24 m^rs i873, art. 9, établit le droit de 0.25 pour cent (aujourd'hui 0.59) pour les actes qui prouvent un prêt sur biens meubles, fait ou continué pour six mois au plus (2).
Les conditions qui rendent cette disposition applicable sont : 1* un prêt dont le remboursement est û^é à un terme qui ne peut •//<'/ j^. />/<./< dépasser six mois; 2* la garantie fournie au créancier ne peut con-^^y'***^^'^' "^^ sister qu'en un gage ayant pour objet des meubles. /""^^ ^ «^^^.^*<**^"
Si l'emprunt est garanti par une hypothèque ou par un cautionne* ^-^^7^ ment, il tombe sous l'application de la règle générale et du tarif de ^^ //^/s-zf^ i.40 pour cent.
L'emprunt qui est fait sous forme d'ouverture de crédit tombe sous l'application de l'art. 6 de la loi du 24 mars 1875 dont nous parlerons au numéro suivant. En effet, cette loi ne distingue pas entre les ouvertures de crédit consenties pour six mois ou pour un terme plus long (5).
(I) Par application de eette théorie, il faot décider qne le prêt d'nn lingot étant nn prêt de consommation donne oovertore an droit d'obligation (Dalloi, n* 1319). (S) Voir nM 133, 604.
(5) Dec. B.,23 afril 1879 {Jtmmal, n« 13844).
Le gage peut être fourni par un tiers. Dans ce caSyTadministration belge décide qu'un droit.de cautionnement de O.sd^ pour cent est ^iWe (1).
Par les mots biens meubles, la loi entend toutes les choses corporelles ou incorporelles qui, d'après les principes du droit civil, * sont considérées comme meubles (2). Ainsi les actions, obligations créances mobilières et toutes autres valeurs qui peuvent être Tobjet, d'un gage sont compris dans le texte de l'art. 9.
450. La même loi du 24 mars i873 tarife^ia droit de 0»60 pour
/ /////> ^^^^ (depuis la loi du 28 juillet 4879, 0.65) les actes d'ouverture de
'^' crédit sur hypothèque ou sur gage. Le droit est liquidé sur la somme
. pour laquelle l'hypothèque ou le gage est consenti. En cas de réali-
sation partielle ou totale du crédit, la perception effectuée au moment
de l'enregistrement de J'acte est complétée à concurrence du droit
établi pour les prêts ordinaires (art. 6 et 8).
En général, la loi fiscale n'assimile pas la promesse de prêter au prêt même. Sous l'empire de la loi de frimaire, la promesse connue sous le nom à*ouverture de crédit n'était passible que du droit fixe. Le droit proportionnel ne devenait exigible que lors de la réalisation.
L'ouverture de crédit consiste dans l'obligation, prise par un négociant ou toute autre personne, de fournir à une autre personne des fonds ou des effets négociables, jusqu'à concurrence d'une certaine somme , à la charge par le crédité de rembourser, en intérêts et capital, les fonds empruntés, s'il fait usage du crédit.
Dans ce contrat, l'objet que les parties ont en vue est un prêt d'argent ; mais le prêt est subordonné à la condition que le crédité
fera usage de la promesse du créditeur, c'est-à-dire que l'existence du prêt lui-même dépend d'un événement futur et incertain, en d'autres termes, d'une condition suspensive. Il en résulte que le contrat d'ouverture de crédit n'est passible que du droit fixe de 2.40 jusqu'au moment om la condition s'accomplit par la réalisation partielle on totale du prêt (3).
. Si, au lieu d'une simple faculté, il y a obligation pour le crédité de disposer de tout ou partie de la somme, le droit . proportionnel est immédiatement exigible et tombe sous l'application du tarif des droits d'obligation (1.40 pour c^nt) (4).
(1) Dec B., 11 arril 1873 {Journal, n« 11991). Voir, ploi loin, n« B09.
(2) Art. S35 du code eiyU.
(3) Voir, pltti haot, iio66.
(4) Anyers, 29 novembre 1879 {JounuU, n* U096). Braxelles, 7 anil 1871 (/ottr-
f^^fi ^^ J
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La loi du 24 mars 1873 à dérogé à ces règles en ce qu'elle établit un droit proportionnel sur un prêt qui dépend d'un éyénement futur et incertain. A raison de son caractère spécial, ce droit ne peut être exigé que dans les cas prévus jpar le texte; il faut : i® une ouverture de crédit qui impose &u créditeur l'obligation de fournir les sommes et qui laisse au crédité la faculté d'emprunter ou de ne pas. emprunter; 2"" à l'obligation contractée par le créditeur doit correspondre une garantie qui ne peut consister qu'en hypothèque ou .
Sans ces deux éléments' réunis, les règles générales reprennent leur empire. ^
Ainsi, dans le cas où le crédité est lui-même obligé de faire usage du crédit, le droit d'obligation est dû immédiatement si le crédité ne fournit aucune garantie ou s'il donne une garantie autre qu'une hypothèque ou un gage proprement dit/ le contrat reste conditionnel et subit le droit fixe de 9.40.
La loi ne distingue pas entre l'hypothèque ou le gage donné par le crédité ou par un tiers. Dans ce dernier cas, la garantie n'exerce aucune influence sur la perception du droit; maift, après réalisation totale ou partielle, le droit d'enregistrement établi en principe deviendra exigible non seulement ài raison du prêt, mais encore du chef de la garantie offerte par le tiers (i).
Aux termes de l'art. 8 de la loi spéciale, la réalisation du crédit permet la perception du droit établi pour les prêts de consommation, sous déduction du droit qui a été payé lors de l'enregistrement, quant à la partie réalisée (2). ^^â^/ T/j^^* ^é^S^f^Apt'ù. A- '^-a^^^^ 7* ■ ^i/#>'->A^*.
L'administration peut prouver la réalisation par tous moyens de /^ ^^^^;^/' droit, comme nous l'avons dit en examinant les effets des conditions '*^*^^^^^"*^ suspensives sur l'exigibilité des droits proportionnels (5)./^^«- m*, â. <//^>/ /^^^ >^
nal, n* II4SS). Dée. B., SO novembre 1861 (/oimuil, n» 9S53). — Est pastible «la droit de ceidon de er^anee l'aete d'oa?ertare de crédit «toc eeseion par le erédité d'osé eréaDce poor assorer le payement du feolde courant qol sera établi en ezécotion do l*oovertore de crédit. Bruelles, IS maH 1871 (/oumal, n« 11431). — Voir article dn Jfoii. du Noi,, n* 1S73. ///^ _
(1) Déc.B., H avril 1873, 3 avril 1875, 11 Jniliet 1877 {Journal, n-ii9H, 117S3, 13351).
(S) Dée. B., 4 Janvier 1877 {Jimmal, n« 18131). S^f^
(S) On peut considérer comme définitive la jnriipradence qui admet la régie à -^^-^ f'^/^ faire preove de la réalisation dn' crédit par tons moyens de droit; par coaséqnent, / ^ /5 .
parla mention qu'elle trouve dans un Inifontaire, dans un bilan, une déelaration de ff^<(- yf^ succession, one sommation, par le fait d'nne émission de titres, etc.— Voir f^a*J /^* Cass. B., S7 décembre 186i, 34 novembre 1870 (/ouma/, n** 92^* 11375). — ^^ ^ . Bruxelles, 18 décembre 1861, 37 janvier 1864, 14 Juin 1867 (/0Mnia/,nM 9008, ^// ^ "^^^
La quotité du droit peut donoer lieu à quelques difficultés d'application, lorsque des ouvertures de crédit ont été consenties avant la loi de 4873 et que la réalisation a eu lieu après cette loi et avant ou après la loi du 18 juillet 1879 qui a augmenté le chiffre du droïi proportionnel. Ces difficultés tiennent au principe de rétroactivité des lois fiscales (1). En adoptant les règles de la circulaire du 22 Juin 1870, litt. E, il faut appliquer le tarif en vigueur au moment de la réalisation du crédit et déduire soit le droit fixe perçu lors de l'enregistrement, soit le droit proportionnel en tant qu'il affecte, dans ce dernier cas, la partie réalisée (2).
451. Billets. — Le n" 3, $^3, de l'art. 69 comprend, dans l'énumération des actes soumis au droit de 1.40 pour cent, les bilku et les reeonnai$tance$.
Le n"" 6» § 2, du même article tarife au droit de 0.65 pour cent les hilleu à ordre et tous autres effets négociables de particuliers ou de compagnies.
Enfin, l'art. 70, § 3, n* 15, exempte de l'enregistrement les lettres de change tirées de place en place, celles venant de l'étranger, les endossements et acquits de ces effets, les endossements et acquits de billeU à ordre et autres effets négociables (3).
La loi fiscale distingue donc trois espèces de billets : le billet ordinaire, le billet à ordre ou négociable, et la lettre de change. Le billet ordinaire est frappé du droit d'jobligation de 1.40 pour cent; les effets négociables et les lettres de change (en tant que ces dernières ne sont pas exemptes de la formalité) subissent le droit de 0.65 pour cent seulement. i
459. Le billet ordinaire ou la promesse de payer une somme n'est soumis à aucune forme particulière. De quelque manière qu'il soit conçu, il donne ouverture au droit selon les règles générales sur l'exigibilité des droits d'acte et à condition de n'impliquer ni libéralité, ni transmission de valeurs mobilières ou immobilières (4). Une promesse peut impliquer transmission, lorsqu'elle indique, comme ^
cause de l'obligation, une vente de marchandises ou autres effets mobiliers. Il y a, en effet, reconnaissance de l'achat par celui qui a |
9547, 10503). — Namar, i4 mai 1864; Liège, i« mai 1867 {Journal, n- 99m, 10455). — Liège, 5 juin 1875; eoar d*appel de Li^, 15 joUlet 4875 {Jowrmal, n- 1S700, 12851). r- Casa. Pr., 31 décembre 1862, !•' décembre 1868, 19 Janvier 1869 (GiaHiiB, art. 1734, 2818, 2876; DiLU», Code, n««98t4 et saiv.).
(1) Voir, plat haot, n* 17.
(2) Voir RoDUBiCH, ▼• CrédiL
(S) Ed cas d*eiempUoD, Toir n* 127.
(4) Voir DM 50 et soifanlc, et poor le timbre, n« 687.
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souscrit la promesse. Ce titre peut donner ouverture au droit de vente (i).
Aux termes de l'art. 1132 du code civil, l'obligation de sommes est valable bien que la cause ne soit pas exprimée. Dans ce cas, la loi fiscale présume qu'il y a eu prêt, et le droit se liquide d'après cette présomption.
45S. Pour jouir du tarif de 65 centimes par cent francs, les billeis ou promesses de payer une somme doivent être négociables, c'est-à-dire que la propriété de la créance qu'ils constatent doit pouvoir être transmise par un simple endossement ou par la tradition même du titre. Les billets qui sont négociables sont les billets à ordre, les mandats à ordre et les billets ou mandats au porteur. — On ne distingue pas les billets faits sous seing privé et ceux passés devant notaire. Nous avons vu précédemment que ceux passés devant notaire devaient être enregistrés dans 1^ délai ordinaire fixé pour l'enregistrement des actes notariés (i) ; mais, quand ces billets sont soumis à la formalité, le droit à percevoir se détermine par la circonstance qu'ils sont n^oeiabiei (S).*^
La lettre de change est assimilée, pour la quotité du droit, aux billets négociables chaque fois qu'elle ne peut jouir du privilège de l'exemption poilr une cause quelconque, et que cependant elle est conçue à Vordre du preneur.
Nous avons déjà vu que la lettre de change doit réunir les conditions essentielles de forme et de fond, établies par le code de commerce pour jouir du privilège de l'exemption. Le même code établit certaines conditions qui sont indispensables afin que le billet à ordre jouisse des prérogatives de ce titre commercial. Faut-il que ces conditions existent pour accorder le bénéfice du droit de 65 centimes par cent francs? Nous croyons que l'art. 69, ayant attaché la jouissance de ce bénéfice non-seulement anx billets à ordre proprement dits, mais à tous autres effets négociahle$, il ne faut, au point de vue de la loi fiscale, tenir compte que de ce seul élément. Dès qu'un titre est h ordre ou au porteur, qu'il est négociable dans le sens commercial de ce mot, le tarif de 65 centimes lui est applicable. Il se peut que ce titre n^it pas tout ce que la loi commerciale exige pour lui octroyer les avantages de la juridiction consulaire ; mais, à coup sûr, quand il est conçu à ordre ou au porteur, il peut être régulièrement transmis
(I) Garribr, n* 5466. — Une décision belge du 21 novembre 184S (Journal, I10U83) Ta jagé ainsi.
«) Voir n» 175.
(S) Dalloz, n* 3631. » Gashibr, n« 5284.
du cédant aa cessioanalre, sans préjadice dea droits des tiers. Or» cette transmissioQ particulière est régie par l'art. 69, § 2, n® 6 (i).
Quelle que soit la cause d'un billet à ordre ou autre effet négociable, que cette cause soit une -somme d'argent, un règlement de compte, des marchandises, le prix d'un immeuble, le droit reste invariablement le «même. L'art. 69 ne fait aucune distinciion quant à la nature de la valeur fournie pour obtenir un effet négociable (2). Cette r^le comporte la réserve indiquée an n* 445 pour les simples promesses qui peuvent être le titre d'une vente ou d'un autre contrat et qui, dans ce cas, peuvent donner ouverture à la perception d'autres droits.
Le billet à ordre est soumis au droit de 65 centimes, quand même il contiendrait une stipulation d'intérêt. Cette stipulation est indifférente. La régie ne doit vérifier que le seul point de savoir si le titre est négociable (5). «
454. Le mandat est l'acte par lequel une personne donne l'ordre à un tiers de payer à une autre personne une certaine somme. Si le mandat n'est pas à ordre ou au porteur et s'il n'implique pas une simple procuration, il constitue une véritable obligation de somme de la part du souscripteur et comme tel îl est passible du droit de 1.40 p. cent. En effet, il y a présomption de prêt, faft par le porteur du mandat ;|u souscripteur, et le payement du mandat doit opérer le remboursement de ce prêt. Quand le mandat est à ordhe ou au porteur, il jouit du.bénéfice du droit établi pour les effets négociables.
Championnière et Rigaud enseignent que les mandats qui n'expriment pas de valeur reçue, ou qui sont causés vaUwr en compte, ne sont obligatoires pour personne, parce qu'ils ne doivent entrer en compte qu'auunt qu'ils seront payés (4). On peut douter à cet égard. En général, le mandat entraîne obligation pour celui qui le souscrit en faveur de celui qui le reçoit et qui doit en toucher le montant chez le tiers. Quand la cause de cette obligation n'est pas exprimée, la loi civile dit qu'on doit présumer néanmoins qu'elle existe ; la loi fiscale ne pouvant présumer ni libéralité, ni transmission de meubles ou immeubles, suppose l'existence du prêt. Le défaut de cause exprimée n'est donc pas obstatif à l'existence de l'obligation et à la perception du droit.
Quant à la cause valeur en compte, si elle s'adresse au tiers qui doit
(1) Dauoz, n» 3635. — Gakvibb, qo 5969.
(2) Dauos, o« 3636. ~ Gaeribe, d« 5270.
(3) Dëe. B., 15 octobre iS40 (/ovmal, n^ S368).
(4) N« 923. — Dalloi adopte cette opinion, n* iUl.
^/U^^^ y»,' >Wî*€P^^ ^^-ï-r '^* y6^*<^/^/^V ^'^^ A^-fc^*-' ^$^>,^^-. A^^//^
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payer, elle eut indifférente au porteur da mandat Celui-ci est toujours présumé créancier du sooacripteur. Si elle fait allusion aux rapports du souscripteur et du porteur du mandat, elle est indifférente entre le souscripteur et le tiers. Le souscripteur prend l'obligation de rembourser à ce tiers la somme que celui-ci payera au porteur du titre. Ces deux circonstances ne nous paraissent pas de nature à faire échapper le mandat au droit de i.iO pour cent ou de 0.65 pour cent, suivant qu'il est ou non négociable.
Le chèque est un titre à un payement au comptant et à vue sur fonds disponibles. Il en est de même des mandats de virement, des •ccréditifs, des billets de banque. Ces titres peuvent être nominatifs, à ordre ou au porteur.
La loi belge du 20 juin 1873 prononce l'exemption du timbre ; l'.d-.^U mais elle garde le silence en ce qui concerne l'enregistrement. Ces ^ c^ai/f-a^itj titres sont donc passibles du droit de KM ou du droit de 0.65 pour cent, suivant qu'ils sont nominatifs ou non (i).
4ft5. Les lettres de crédit peuvent donner lieu aux mêmes observations que le mandat. Si elles se bornent à inviter le tiers à fournir
de l'argent au porteur qui en demande, on peut n'y- voir qu'une procuration. Si, au contraire, elles sont conçues de manière à constituer le porteur créancier du souscripteur, elles donnent ouverture au droit de .1.70 pour cent ou de 0.65 pour cent, suivant que les lettres sont personnelles ou à ordre.
Pour les lettres de crédit comme pour les mandats, l'absence d'acceptation, de la part du tiers qui doit payer, est indifférente. C'est le lien de droit que ces actes produisent entre le souscripteur et le porteur qui donne lieu à la perception. 11 y a encore à signaler cette différence entre l'ouveriure àê crédit et le mandat ou la lettre de crédit^ que dans le premier contrat il y a simple promesse de prêter de la part du créditeur, tandis que dans les deux derniers actes on suppose un prêt qui est fait par le porteur et que le souscripteur du mandat ou de la lettre de crédit rembourse à l'aide de ces titres. Il est certain que s'il résulte de la contexture même du mandat et de la lettre de crédit, que le souscripteur n'a reçu aucune valeur, l'acte doit être assimilé à l'ouverture de crédit; la réalisation du prêt dépend d'un événement incertain, l'usage que le porteur doit faire du titre. Dans ce dernier cas, l'acte ne supporte que le droit de 2.40 (2).
456. Rbcomnàissancbs. — Les reconnaissances dont parle l'art. 69, § 5, n* 3, sont spécialement celles qui ont pour objet une somme d^ar-
(1) RoDBVBAGB, v» Chèque. Voir, qoant aaz chèques, Dec. B., 9 jain 1880; Cire. S féfrier 1881 (/ounuii, a** liS74, 14269).
(2) CUMiia Ntoble recono«tlre ces différences, d* 54S5.
gent. La recoanaissance diffère, en droit fiscal, de Tobligation proprement dite, en ce qu'elle se. rapporte à une dette antérieurement contractée, tandis que l'obligation constate une dette contractée au moment même où l'acte est rédigé, et constatée dans cet acte (l).En ce sens, la reconnaissance peut être directe ou indirecte, suivant qu'elle se fait dans un acte qui a pour but de la constater, ou qu'elle est consignée accidentellement dans un acte qui a un autre objet. Nous avons vu, dans la partie générale, comment les mentions de contrats, faites dana un acte, en présence des parties, peuvent être considérées comme reconnaissances (2). Il nous reste à développer ce point. '*
457. D'abord, pour la reconnaissance faite d'une manière directe, peut-on dire que tout acte qui contient la reconnaissance d'avoir reçu une somme entraîne l'engagement de la restituer et, par conséquent, donne lieu au droit d'obligation? Le Dictionnaire de l'enregistrement dit que l'acte ne peut être considéré ni comme quittance, ni comme obligation; qu'il faut faire déclarer par la partie, au* pied de l'acte, quelle est la cause de la reconnaissance, et régler la quotité du droit
(!) Dalloz, H" 1205. — Diet, de l'Enreg,, v> Reeonnaissanee, n» f . -> Voir une intéressante étnde sar les reconnaissances en droit fiscal, par Hbktz, dans le Rép. pér, de GARRiBa,art. 1234. 1262, 126S, ii86. ^^^' ejfA^%
La reconnaissance d*une dette pour fermages éehas, dos en Tcrta d'un bail enre-
/ glstré, est une obligation de sommes. Dec. B., 20 ayril 1867 (Journal, n« 1(K(25}.
t-cr£^ a — Quand le yendeur se charge de payer pour le compte de l'acquéreur les frais
de la vente et que l'acquéreur s'oblige de les rembourser avec intérêts, il y a encore
obligation de sommes. Marseille, 21 mars 1859 (Gabribb, art. 1197).
Il n'y a que simple dépôt dans la remise d'une somme prêtée entre les mains d*un tiers pour la délivrer A l'emprunteur après l'accomplissement de certaines formalités. Dec. B.« 6 août 1870 {iovurnoX, n» 1 1363).
Il y a obligation dans la promesse de payer une somme pour examen de titres. Dec. B., 20 octobre 1862 (/ouma/, n» 9277); dans la promesse d'une somme pour honoraires ou déboursés envers un avocat, médecin, etc. Cireul. 9 avril 1856 (/otirnoZ. n» 7346, SS 13, 18, 20).
Ne donne lieu qu'au droit de 2.20, l'acte par lequel un gendre s^engage à fournir à son beau-père la nourriture et les choses nécessaires à la vie. Dec. B., 31 octobre 1863 {JwxnaX, no 9572). Mais il n'en serait pas ainsi si le débiteur de la dette alimentaire cédait en payement une créance. Dec, 10 août 1063 (/ouma/, n^ 9529).
N'est soumis qu'au droit fixe de 2.20, l'acte par lequel les époux stipulent la somme que le mari devra payer h. la femme, en exécution de l'art. 280 du code civil. Dec. B., 22 janvier 1863 {Journal, n* 9332).
Le tuteur qui convient avec le subrogé tuteur qu'il conservera entre ses mains une somme due au mineur et qu'il remboursera à la minorité, en payant annuellement un intérêt, contracte une obligation passible du droit. Dec. B., 27 joiUet 1863 {Jtmmal, no 9538).
(2) Voir no 42.
^'ùr. ^Jf /
/, J^<^^Jk<-^ eZ/x-y^^. r^^/^^'^-i' ^^ >'^'->-<^'^ '^K'-»t/<y^ -^ye^c^e^t^ e-^
JjC ^^/^yj t^t^/^l.^ m^ ^ /St^^'n*^ Vy^^-*- yV>^ L/^-*-fr? ^>9r * ^.^ *»- - /V^>^;^t^ ^^*^
CREANCES. 267
d'après cette déclaration. En cas de refus des parties, Ton doit percevoir le droit d'obligation (4). Dalloz estime qu'on ne peut forcer la partie à faire une déclaration et que le droit de quittance seul est exigible (!£). Cette opinion nous paraît conforme à la loi, à condition qu'aucune circonstance, aucune désignation ne puisse aider le receveur à déterminer le caractère de Pacte. Les priucipes du droit civil ne permettent pas de présumer l'obligation; ils autorisent, au contraire, à présumer la libération (5).
458. Les reconnaissances indirectes se rencontrent souvent dans les inventaires, partages, testaments, contrats de mariage, délibérations de conseils de famille, etc. Il s'agit de savoir quand elles donnent lieu à la perception du droit d'obligation. On peut poser trois hypothèses : ou le créancier seul est présent à l'acte qui mentionne la detie ; ou le débiteur seul est présent ; ou les deux parties que la dette concerne concourent à l'acte.
Le créancier ne peut certes, en l'absence du débiteur, faire la reconnaissance ; toute allégation de sa part est inopérante; l'acte ne peut jamais faire titre contre le débiteur ; le droit n'est donc jamais exigible.
Quand le créancier et le débiteur sont présents à l'acte qui mentionne la dette, on peut dire, en thèse générale, que cette mention .constitue un titre et donne ouverture au droit d'obligation sur la dette qui n'a pas encore subi l'impôt, à moins que, par la nature même de l'acte, renonciation n'implique aucun aveu direct ou indirect de la vérité de la mention. Ainsi, les parties qui consignent dans un inventaire les actes qu'elles trouvent, qui constatent les faits allégués dans les documents, qu'elles décrivent, ne doivent pas être présumées avoir donné leur assentiment à ces actes, ni avoir reconnu la vérité de ces fs^ts. Si parmi les écrits trouvés il y en a qui allèguent une obligation de sommes d'un intéressé envers un autre, la
(1) Dielioimaire, y Rteonnaùtanee, n« 12.
(2) Dalloi, 09 1210. — GHAMPiOHRièu, no 92i.
(3) Une décision belge a Jagé avec raison qn'one partie qui reconnaît avoir reçu par anticipation da notaire instrumentant le prix d'immeubles vendus, constate par Ml une obligation. Il y a, en effet, engagement implicite de restituer, il y a reconnaissance de dette. 7 novembre 1845 {Journal, n9 3174).
Est passible du-droit de 6{( centimes par 100 francs, l'acte par lequel un individu reconnaît avoir reçu de ses frères et sœurs, non comparants, une certaine somm ù valoir sur ses droits aux successions de ses parents. Dec. B., 21 octobre 1859 {Journal, n» 8418). U en est de même de Tacte par lequel des époux reconnaissent avoir reçu du père de Tépouse une somme par lui donnée k titre d'avancement d'hoirie. Dec. B., 21 novembre 1869 {Journal, n« 8433).
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seule description du document ne vaut pas reconnaissance et ne peut donner ouverture au droit. Mais si, dans un partage^ une partie reçoit dans son lot une créance qui est déclarée comme étant due par une autre partie présente à Tacte, sans que cette dernière proteclie contre la déclaration, il y a reconnaissance de la dette et le droit peut être exigé, à moins qu'il n'ait été payé précédemment (i).
Il y a plus de difficulté à déterminer la valeur d'une énonciation de dette qui est faite en présence du débiteur seul ou par lui en l'aly- <ence du créancier. La dette suppose un contrat et tout contrat exige le concours des volontés du débiteur et du créancier. De là suit le doute sur la force probante que peut avoir une déclaration qui n'émane que du débiteur. Nous croyons qu'on pourrait formuler la règle suivante : chaque fois que le débiteur allègue spontanément l'existence d'une dette qu'il a envers un tiers, on doit supposer l'assentiment du créancier. La reconnaissance doit être soumise au droit d'obligation. Quand la dette est énoncée psgr le débiteur ou par un tiers en sa présence, soit comme conséquence forcée de l'acte où renonciation a lieu, soit comme simple constatation d'un fait à l'égard de ceux qui sont parties à l'acte, nous pensons que le créancier, étranger à cet acte, ne peut pas se prévaloir de renonciation. Il ne peut y voir une reconnaissance ; dès lors la régie ne peut considérer l'acte comme titre d^une reconnaissance, ni le frapper du droit d'obligation (2).
(1) Loraqo'uoe clause d'an acte de vente porte que le prix payé comptant a été remis à l'on des vendeara, le droit d'obligation est dû sar la partie du prii revenant aux antres vendears. Dec. B., 29 décembre 1863 {/owrnaL n» 9587).
(2) Void quelques applications ffiiies par Tadminislration belge :
Un acte de partage qui énonce des d«tte$ de la masse envers l'un des copartagéants n*est pas un acte de reconnaissance ; l'énoneialion des dettes étant de Tessenee dn partage. Dec., i mars 1837 {JoknuU, n« 1064). — Mais le droit esl exigible lorsque, dans un partage, un des copartageants reconnaît devoir il la masse, sans titre enregistré, une somme qui se trouve comprise dans le lot attribué à un antre coparUgeant. Dec. B., 4 avril 18S0 {Journal, n« 4808).
Lorsque des créances sont déclarées dues par un copartageanl à la masse on par celle-ci ft un copartageant, à défaut d'énonciation de titres enregistrés, le droit d'obligation est exigible pour les sommes non éteintes par confusion ou compensation. Dec. B , 16 décembre 1891 {Journal, n» 5381).
Quand, dans une délibération de conseil de famille, on énonce des dettes dues 4 des tiers qui n'interviennent pas, l'on ne peut voir dans cette énonciation une reconnaissance passible du droit d'obligation. Dec. B., 16 février 4837 et 18 juillet 1838 {Journal, n»' 1019 et 1573). — Dec. B.. 17 août 1843 {Journal, n« 3202).
Le droit n'est pas dû sur un inventaire de communauté dans lequel l'époux sdl^ vivant énonce des créances dues à des tiers non présents. Dec. B., 8 mars 1839, 17 mai 1842 {Journal, n» 1855, 2574).
L'acte qui n'a que les apparences d'un inventaire cl qui contient reconnaissance
459. 'ÂBRÊTÉ8 DE COMPTE. — L'art. 69y § 3, n** 3, comprend dans son énumération les arrêtés de conipte. Cet article doit être complété par les art. 18 et i9 de la loi du 31 mai |824. Aux termes du premier de ces articles, le droit d'enregistrement est réduit à 25 centimes par cent francs pour les dépenses qui sont énoncées dans les comptes de gestion et qui opèrent^ décharge au proflt du rendant. L'art. 19 dit que les comptes courants entre négociants ne donnent ouverture au droit proportionnel d'enregistrement que sur le reliquat qui reste dû par le signataire ou dont il donne quittance.
460. 11 est certain que les mots arrêtés de compte, dans le sens dé la loi fiscale, signifient l'acte ou le contrat par lequel les parties reconnaissent les* di£f<^rents articles qui constituent le compte, et établissent la balance à charge de l'oyant ou du rendant compte (1).
Quoique nous nous occupions spécialement ici des droits d^ohligaiioHf nous devons comprendre dans ce paragraphe les différents résultats que les arrêtés de compte peuvent offrir au point de vue de l'enre- ' gistrement, et indiquer par anticipation les arrêtés de comp^ qui sont soumis au droit de libération.
L'arrêté de compte est passible d'tfn droit d'acte; c'est assez dire
dft dettes envers an tiers non présent, est soamis an droit d'obligation*. Dec. B., 11 novembre 18U {J&urnal, n» 3437).
Lorsque des dettes sont énoncées dans nn contrat de mariage pour instmire les futurs époux de leur passif réciproque, cette énonciatioUt faite en l'absenae des créanciers, n'est pas passible du droit d'obligation. Dec. B., Si décembre 1846 (/oMmol, no 3867). . «
La reconnaissance d'une dette, contenne dans un testament, donne lieu fm droit proportionne], parce qulcile fait titre au profit du créancier con^ les béritiers du > testateur.'Déc. B., S3 aodt 1842 (/owma^, n» S668). ^^ --^Z//.. û^^ ^•^^> />»/^« '^^ >/y^
La cour de cassation de Belgique a Jugé, par arrêt du 10 avril 1833, que la simple **^' '- ^^ % énouciation d'un engagement, pris dans u^ partage, d'acquitter certaines dettes sans que les créanciers y interviennent, n'a pas le caractère de reconnaissance, passible du droit de 1 pouf cent, (innoief , i853, 2, 1S3.)
L'inventaire qui constate qu'un des comparants doit one somme mais qa*fl ne reeonnait devoir qu'une somme inférieure ne peut donner ouverture au droit, même pour la dette reconnue. Dec. B., SI octobre 1876 f/onmoi. n« 1S14S). ^ ^'- 9"^ ^ 7
Voir, pour l'application de la loi en France : Diuor, n»* 1223 à 1273. — CbihrioRfri^aB, n*« 870 à 919. ^ Lorsque dans un acte de partage un des béritiers se reconnaît débiteur d'une somme pour vente à lui faite par le défunt, le droit de vente est dû. Pontoise, 24 Janvier 1856 (Gabitieb, art. 796).
If est pas une reconnaissance la réponse signée par le tiré au protêt d'une lettre de change,. portant qu'il payera incessamment l'effet protesté. Dec. B., 24 décembre 1896 (/oumal, n» 7764). «- Au contraire, il y a reconnaissance si la réponse porte qu'i^^fuse de payer parce quMl ne doit au tireur qu'une somme inférieure à celle de la lettre. Dec. B., 18 septembre 1866 (youmoi, n« t0578).
(1) Contient un arrêté de compte l'acte par lequel diiférents acquéreurs conviennent de rester en commun et règlent entre eui le payement du prii. Seine, 19 décembre 186!i (/oiiriia/, n<» 11806), A^/^/^
qu'il doit réunir toutes les coudilioas requises pour l'exigtbilitc des droits proportionnels. Ainsi, le simple projet de compte, le récépissé du compte, et généralement iDus les actes préliminaires de la reddition du compte ne sont pas soumis au droit proportionnel. Dans les opérations d'une reddition de compte, l'acte qui constitue le titre d'une obligation ou d'une libération au profit des parties» est seul frappé du droit (1).
461 . Lorsque le compte est arrêté et que l'acte forme titre, il faut, pour déterminer les droits qui sont exigibles, vérifier les éléments dont se composent les chapitres des recettes et dépenses et constater le résultat actif ou passif de la balance. En général, le chapitre des recettes n'influe guère sur la liquidation des droits : que le rendant reconnaisse qu'il a reçu de l'oyant ou qu'il accuse des recettes faites de la part d'autres personnes, cette reconnaissance n'est soumise à aucun droit particulier; en etfet, dans le premier cas, la dette n'est que l'exécution du mandat; dans le dernier cas, la recette, accusée en l'absence du tiers qui a fait le payement, ne constitue, à son égard, ni un titre de créaqpe, ni un titre de libération (2).
462. Dans le chapitre des dépenses, l'on doit distinguer celles qui sont énoncées et qui s'appuient sur des titres enregistrés, ou dispensés de l'enregistrement, — et celles qui ne se présentent pas dans ces conditions. Les premières ne donnent ouverture à aucune perception particulière. Les autres donnent-elles lieu à un droit de 25 centimes par cent francs conformément à l'art. 18 de la loi du 51 mai 4824? Sous l'empire de la loi de frimaire, la régie avait essayé de justifier la perception d'un droit jde libération sur ces dépenses; elle argumentait de ce que le rendant est débiteur envers l'oyant de toutes les recettes qu'il accuse, et qu'il se libère de cette dette au moyen des dépenses qu'il justifie. Quand sa libération résulte de titres enregistrés, ou dispensés de l'enregistrement, le fisc n'a rien à réclamer ; mais quand cette libération s'opère autrement, le droit de libération est dû.
€e système a été abandonné ; l'on a reconnu que jusqu'à l'arrêté de compte, il n'y a ni dette, ni créance résultant du chapitre des recettes ou dépenses; entre l'oyant et le rendant, l'obligation ou la libération est créée par la balance du compte arrêté définitivement. La loi
(i) Une décision belge du 30 mai 1853 {Journal, n» 6193) a jugé qae le eomple de tutelle, affirmé sincère parle rendant, n*est pas passible du droit, quoique leibreceltes dépassent les dépenses ; qu'il en est de même de la reeonnaissancd de l'oyant d'avoir reçu un double de ce compte. Dalloz, n^* 1152 et suivants. — Ghampior- RIÈRE, no 1050.
(2) Dalloz, n«« 1159, 1160. — Gakrikr, n« UU,
du 31 mai 1824 n'a eu pour but que de réduire un droit en tant qu'il était crié par la législation antérieure. Or, ce droit n'existant pas, sa réduction ne peut se supposer ; d'où suit que le droit de 25 centimes ne peut être perçu (1). /^> ■ <^'^/ //
46S. Il y a exception à cette règle pour les dépenses que le rendant porte en compte en extinction de créances qui lui sont personnelles et qui sont à charge de l'oyant. Ces dépenses n'étant pas appuyées, de titres enregistrés opèrent par elles-mêmes libération de Voyant en dehors de la balance du^compte. Le compte sert de 4itre à cette libération (2).
Lorsqu'un tiers assiste à l'arrêté de compte ou lorsque ctfl arrêté peut être invoqué, comme titre, par lui ou contre lui, la perception d'Un droit de libération sera encore légitime pour les sommes portées ai^ompte en recettes ou en dépenses, sans pièces justificatives enregistrées, à moins que les parties ne prouvent que le droit de libération a été acquitté antérieureiient (5).
464. La balance du compte peut présenter l'un des trois résultats suivants : elle solde.en faveur de l'ojrant ; ou elle solde en faiveur du rendant^ ou elle établit un équilibra parfait entre les recettes et les dépenses et solde par l'absence de tout reliquat actif ou passif.
Dans le premier cas, on peut supposer encore deux hypothèses : ou le rendant paye au moment même de l'arrêté de compte qui lui donne décharge de sa gestion et du reliquat; ou les parties constatent seulement le reliquat passif. Quand le rendant acquitte le solde qu'il doit ^^^ . ^ ^ v ^.Jl en même temps que les parties arrêtent le compte, il n'est dû qu'un ^ ^
droit de décharge (2.40) (4). 11 n'y a ni obligation, ni libération. Quand le rendant ne paye pas le solde reconnu par l'arrêté de compte, Dàlloz établit la règle suivante : le droit d'obligation est exigible sur le reliquat, si le compte n'a été précédé d'aucun acte enregistré servant de titre à la dette, ou si l'arrêté fait novation. Lorsqu'il y a titre enregistré et que les parties ne contractent pas de nouvelle dette par novation, l'arrêté de compte Vest que Texécution d'un acte enregistré et ne donne lieu qu'à la perception du droi^ fixe (2.40). Cet auteur
(1) Dec. B., 51 déeembre 1850, S3 octobre 1856 {Journal, n^ 4958, 7512). 7^ «V ^ ^
(2) Dée. B., 11 noTembre 1851 (Journal, n» 5356). — Dans Tespèce de cette déd- ^<^^^ •ion, le rendant portait en dépenses des honoraires qui lai étaient das par l'oyant. / ^ ^^ — On peot appliquer eette règle aux avanees faites par le rendant et qui figurent an // ^ ^ compte. L'arrêté de compte libère l'oyant de Tobligation qui résultait de ces avances* Dalloz, n* 879. — CBAinomnàas, n» 1539. — GAanua, loeo eitaio, n« 3422.
(3j GiiHiBB, v« Compti, no 3420. — Seine, 10 mars 1865 (Garrieb, art. 2131). » Voir DéC; B., 30 juUlet et 17 décembre 1857 (Journal, n«* 7715 et 7921).
(i) Dec. B., 27 mars 1837, 13 février 1838, 18 mai 1839 {Journal, n« 1084, 1416, 1891). » Dec. B., 24 février 1849 (ifon. du Not, n» 105).
soutient que la novation ne résulte pas de plein droit de TaiTété de compte, quand méme^ les parties stipuleraient un intérêt jusqu'au payement du .reliquat (1).
• L'administration belge n'admet pas ce système. 4 ses yeux, l'arrêté
de compte constitue toujours un nouveau titre en vertu duquel l'oyant peut désormais contraindre le rendant au payement. Si un titre précédent prouve que l^s parties ont des rapports de mandant et de mandataire, que l'une doit compte à l'autre d'opératioi^s qui ont . été faites, ce titre ne prouve pas quelle partie est créancière ou débi- ' - éft/j /v V trice à l'égard de l'autre; l'arrêté 8e compte seul établit leur position ^/f il. respective ; il sert de titre pour constater la dette dû rendant dans
f / 3 ^ . rhypotbèse que nous examinons en ce moment ; c'est donc sur ce
titre que le droit proportionnel est exigible (2). On peut sgouter que ^ l's^rrêté de compte fait cesser la gestion pour toutes les opératifns
renseignées. Si donc le gérant ne remet pas les sommes qu'il détient et qui appartiennent à l'oyant, il ne les co^erve qu'à titre de débiteur, et ïe fait même de gardée le solde le constitue débiteur de la somme »ce fait se trouvant établi par l'arrêté de (compte, c'est l'arrêté qui est le titre de l'obligation et qui est passible du droit.
Quand l'oyant est constitué débiteur par le solde du compte et
quand il paye immédiatement, l'acte est uti titre de libération et
y.///<V/ donne lieu à la perception d'un droit de ce chef; Les avances que
l'arrêté de compte coosiate, par cela seul que le gérant a dépensé au r^ l*^^^ ^'^ ^^ ^^ recettes, formaient une obligation entre parties. Cette
w ^ obligation est éteinte par le payement dont l'arrêté de compte est le
titre (5). Si l'oyant prend rengagement de payer le solde, l'acte sert de titre à une obligation de somme et donne lieu à la perception d'un droit de cette nature. Quand même les partie^ se borneraient à constater le reliquat, sans engagement exprès du mandant dç rembourser au gérant les avances justifiées par l'arrêté de compte, le droit serait encore dû (4).
L'arrêté de compte qui ne laisse aucun solde actif ou passif, par suite de la balance exacte des recettes et dépenses, donne ouverture
. (4) Diuoi. no 1185.
(S) Déb. B., 3 septembre 18i5, 9 Joillet 1846, SS Jalllet 18S9, 8 mtra 1860 (/omt- «oi, no« 3584, 3505, 8369. 8538). — Garhier. n« 3424. — Voir ditteruaùm par Hbrti, dans le Rip, pér. de GiRHiEi, art. 1636, 1648.
(3) Dec. B., l«r février 1854 {Journal, n» 6494). ^ ^ /r
(4) Dalloz, n« 1199. — Garribr, n» 342,1. — Contra, CfliHPioiiRiàRB. n* 1046.
Est passible do droit de 0.65 poor cent Taete de liquidation d'ane soeeession qui constate que les héritiers donnent décharge à l*«iéeutenr testamentaire d'une somme que le défunt avait remise entre les mains k l'elTet de loi faire produire des IntéréU. - Dée. B., ^ juin 1875 {Journal, n* 12793).
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seilemeDl^au droit fixe d'one simple décharge. Tontes les sommes portées en recettes n'ont été entre les mains du comptable qu'en « exécution de son mandat ; toutes les sommes* portées en dépenses ont été payées an même titre. De plus, à mesure que le comptable a fait des dépenses, les obligations, résultant des recettes, se sont éteintes par la seule force de la loi, par la compensation légale. Il n'y a donc aucune base pour asseoir un droit d'obligation ou de libération.
465. Chaque fois qu'un compte est rendu à plusieurs personnes ayant des intérêts distincts, soit à cause des recettes, soit à cause des dépenses, il est dû un droit pour chaque oyant compte (1).
4116. Obligations et comptes en matière de faillite. — La loi du 14 juin 1851 a des dispositions spéciales pour les actes qui entraînent obligation en matière de faillite. L'art. 4 dit que les concordats consentis conformément aux art. 512 et suivants du code de commerce, et les sursis de payem^t obtenus en vertu des art. 593 et suivants du même code, ne sont assujettis qu'au droit fixe de 3 francs 40 'cen-. ' times (aujourd'hui 4.70), qnelleique soit la somme ()ue le débiteur s'oblige de payer. L'art. 7 dispose que les comptes faits entre les curateurs et les receveurs de consignations et ks quittances données par les curateurs aus dits receveurs, sont enregistrés gratiê. Enfin, l'art. 8 ne soumet les procès-verbaux relatifis à la reddition de comptes des curateurs qu'au droit fixe de 3.40 (4.70), quel que soit le reliquat de compte dont les curateurs ont été reconnus débiteurs ou dont ils ont été déchargés (2).
467. Cessions de créances. — Après avoir tarifé la constitution des créances à terme, la loi soumet au droit de 1.40 p. cent les transports, cessions et délégsitions de ces créances. La convention qui fait l'objet de cette disposition du tarif n'est autre que la vente appliquée à des droits incor[^orels d'une nature spéciale. Aussi le droit de 1.40 pour cent suppose : i^ que le contrat de transport est à titre onéreux ; i« qu'il a pour objet une créance à terme.
Avant 9e rechercher le seps de ces deux conditions, il importe de^^ remarquer qu'il s'agit encore ici d'un droit d'acte qui rend applicables les règles générales d'exigibilité. Le droit doit être perçu sur le titre du transport et ce titre doit être présenté volontairement à l'enregistrement; quand il est sous seing privé, il ne doit pas être enregistré dans un délai déterminé.
466. Comment doit -on interpréter les mots créance à terme? La loi fiscale n'attache pas à ces mots le même sens que la loi civile; elle
(I) GAniBB, n« 3441.
(S) Pour lei quittaneM, voy. if SS5.
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eatead par là toute dette active qui donne au créancver le droit d'exiger une somme d'argent, que le débiteur s'est oldigé de payer, et qui n'a le caractère, ni de rente perpétuelle, ni de rente viagère. L'expression à terme est spécialement opposée à l'idée de perpétuité qui caractérise la rente. Aussi, une créance échue ne cesse pas d*étre une créance à terme dans le sens de la loi fiscale. Le transport d'une telle créance donne ouverture au droit de 1.40 p. cept. On range parmi les créances à terme les intérêts et arrérages, les loyers et fermages échus. Les intérêts et fermages à échoir c6n8ti tuent également une créance; mais elle est subordonnée à une condition suspensive, la jouissance du capital ou du bien loué par le débiteur ou fermier.
469. I/acte de cession donne ouverture au droit, sans qu'on doive avoir' égard à la signification à faire au débiteur de la créance cédée ou à l'acceptation de la cession par ce tiernier. L'art 1690 du code civil exige bien cette signification. pour saisir le cessionnaire à l'égard des tiers ; mais le transpon suffit pour transmettre la propriété entre le cédant et le cessionnaire ; or, c'est cette transmfssion que la loi fiscale frappe d'un impôt.
Lorsque le débiteur intervient à l'acte et acceple la cession, il y a un droit particulier à payer sur cette disposition. Cependant l'acceptation constitue une conséquence nécessaire de la cession ; elle en dérive nécessairement D'après les prinrîpes généraux, elle devrait donc être affranchie de tout droit. L'art. 68, § i, n"* 5, s'est écarté de ces principes et il a frappé d'un droit fixe (2.40) les acceptations de transports ou délégations de créances à terme, faites par actes séparés, et celles qui ^ font dans les actes mêmes de délégation.
Ghampionnière et Rigaud s'appuient sur la différence que présente la rédaction de l'art. 68 pour soutenir que l'exception doit être restreinte aux acceptations de délégations proprement dites et que les acceptations de transports restent sous l'empire des règles générales (I). Dalloz signale l'identité qui existe entre les deux acceptations, pour les soumettre au même traitement (2).
470. Il arrive souvent que lé débiteur intervient et que les par- ' ties stipulent un autre terme de remboursement. Cette prorogation de délai ne donne lieu à aucun droit proportionnel ; mais comme disposition indépendante, elle est soumise à un droit spécial de 2.40. L'administration belge avait longtemps décidé que l'acceptation de la
(1) CsàiPioiiHièHE, ii« 1905. — Sie Dec. B., S8 et 30 mara 1866 {Journal, no* 10168, 10173;.
(2) Dalloz, n» 1760. — Dée. B., 27 jain 186S {Journal, no 9908).
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et la c]ao|^,dç prorogation étaient chacune passible da 3 2.40; par risflwtton du Â octobre 1855, elle a changé sa
cession
droit de
jurisprudence et décidé qu'un seul droit fixe est exigible (1). /^4 ^ ^/f
4T1. La cession peut avoir pour objet une créance qui u*eet pas justifiée par un titre enregistré. Dans ce cas, il n'y a pas de droit particulier à percevoir du chef de la constitution de la créance, à moins que le débiteur ne soit présent et que, par l'acceptation de la cession, />^»c/ éc <^/ il ne reconnaisse l'existence de la dette. Ce dernier point est cependant contesté par Dalloz et par Cha^pionnière et Rigaud (S). Ces auteurs considèrent l'acceptation du débiteur comme un complément de la cession. Il nous parait que l'acceptation a ce caractère au point de vue du transport de la créance ; mais elle produit encore un autre eiffet : elle crée un titre contre le débiteur ; ce titre permet au fisc d^ percevoir un droit d'obligation, à moins que les parties ne prouvent ^' <^^' '/, que ce droit a été acquitté précédemment.
47!t. Lorsqu'on soumet à l'enregistrement une quittance donnée par le cessionnaire au débiteur^ la régie peut-elle voir dans cette quittance le titre d'une cession et exiger le droit? Si la quittance porte sur toute la dette, on doit répondre négativement, car si la quittance prouve la cession, elle prouve en même temps l'extinction de l'obligation. Donc elle n'est jamais qu'uR titre de libération. Il n'en /^/îC- <^^/ serait pas de même si la quittance était partielle, qu'elle contînt la mention d'une cession antérieure et que le cédant fût présent à l'acte. Dans ce cas^ la quittance serait un titre de la cession pour toute la partie non acquittée. Le droit de cession serait exigible sur celte partie (5).
473. Nous avons dit que la cession, soumise au droit de 1.40 p. cent, est le transport à titre onéreux, la vente de la créance à terme. Si \\ cession était failb à titre gratuit, elle prendrait le caractère de donation ^ serait passible du droit dû sur les libéralités entre-vifs.*
Le prix doit consister en une somme d'argent ; mais rien n'empêche les parties d'opérer la cession sous forme d'échange. Seulement les objets donnés en retour de la créa^ice ne peuvent être ni des immeubles, ni des choses mobilièreff, soumis pour leur transmission à un droit plus élevé L'administration pourrait considérer la créance
(!) Journal, n» 7028. — Voir Dec. B., 13 janvier 1843, 28 décembre 1845, 29 Juillet 18U {Journal, n^ 3305, 3197, 3385), 31 juillet 1852 {Mon. du Not., n«* 278, U2).
(2) Dalloz, no 1750. — GHiMPiONiiiÈRB , o» 1219. ~ ifon.. duNot., dissertation, n» 1246. — Contra, Dec. Fr., 14 novembre 1834. — Dec. B., 18 mai 1839, 10 no^
Tembre 1864 {Journal, n^ 1890, 9768). — Garnibr, n<» 2580, 2583. '
(3) CHAHMORRiiRS, n» 1220. — Carrier, n» 2581.
comme le pri^ d*ane transmission de meables ou d'immenbles et y appliquer la partie finale de Tart. 69, § 3, n'' 5 (i).
474. Les auteurs prétendent que la cession d'une créance conditionnelle ne rend pas le droit proportionnel exigible, narce qu'elle dépend elle-même de la condition et qu'elle ne peut être réalisée ou produire des effets que dans le cas où la condition s'accomplit (2). (a jurisprudence n'a pas adopté ce système. Peu importe la condition qui s'attache à la créance, la loi ne doit tenir compte que de la cession. Or/la cession est pure et simple; elle. tombe doue immédiatement sous l'application du tarif (3).
n nous paraît aussi que l'accomplissement de la condition importe peu pour déterminer le caractère de la cession. Dès qu'il e8| certain, par les termes du contrat, que les parties ont entendu céder la créance, sans que le cessionnaire puisse invoquer le non-aecomplissement de la condition pour demander restitution du prix, la convention porte sur un objet considéré comme certain. La transmission est passible du droit. Au contraire, quand les parties ont, implicitement on 8'une manière expresse, fait dépendre la ceuion même de l'existence future de la créance, la cession est conditionnelle ; le droit n'est pas exigible ^vant l'accomplissement de la t;ondition (4).
476. Le créancier hypothécaire qui cède son rang à un autre créancier fait-il un transport de droits, passible de 1.40 p. cent? L'administration belge a décidé que cet acte doit être assimilé à une cession de créance, jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle le cessionnaire est colloque ^ar suite du changement de rang (5). Dalloz enseigne une doctrine contraire à cette décision. Quelles que soient les conséquences de la cession, elles ne sont pas à considérer, dit-il. La cession ne transmet aucune créance, elle ne doit donc être assujettie qu'au simple droit fixe conmie consent^hient (6). . Nous croyons que cVst une erreur de prétendre que la cession de la.
(1) Dalloz. n« 1753. — Gârribb, n* S585,
(3) Dalloz, d« 1739. — Champiorriârb, no 1134.
(3) Voir \ea décisions citées par (kRNiBi, n» SS78. — Voir Dec. B.. 93 septembre 1846 (/ottmo/, no 3613). «
(4) DEftAnTB, no il7. — Garribr» note critiqae sur un arrêt de la^coor de cassation de France du 13 Janvier 1869, qui a décidé que la cession, même à prix d'argent, d'une promesse unilatérale de yente n'est passible que du droit fixe {Ree, pér,, art. 3831). — Est passible du droit de 1 .40 p. c., l'acte par lequel le crédité déclare céder on déléguer une somme à prendre sur le crédit qui lui a été ouvert par an tiers. Hais cet acte ne prouTc pas la réalisation- du crédit. Dec. B., 30 jan- TÎer 1881 {Journal, ■• 1U59). f/^i/iC^
(5) Dée. B., 19 Juin 1843 {Journal, n* 307i). — Voir Dijon, i décembre 1867 (Garribr, art. 3759).
(6) DalloZi n* 1744. — GhampiorriArb, no 1356.
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priorité de Thypothègoe doive toujoars être considérée comme un simple consentement. Quand on se rend compv^ de ce que les parties font en réalité, il est éTÎdent que leor convention a une portée plus large. Ce n'est pas pour le seul plaisir d'occuper un antre rang d'hypothèque que le cessionnaire prend \% place du cédant; son but est d'avoir une créance dont le payement est mieux garanti. On peut dire <
que le changement de position donne lieu à une cession de créance éyentuelle. Si la distribution du produit de l'hypotbèqae donne au créancier cessionnaire une somme qu'il n'aurait pas eue sans le contraty il est certain qu'il a cette somme en vertu de la cession. Le créancier qui lui a cédé son rang a donc échangé sa créance jusqu'à concurrence de cette somme. La collocafion accomplit la condition de cet échange tacite; elle donne ouverture au droit proportionnel (i).
476. Cessions d'actions, billbts, etc. -r- L'art. 69, § % u? 6, soumet à un droit de 65 centimes par cent francs les cessions d'actions et coupons d'actions mobilières des compagnies et sociétés d'actionnaires. Nous avons déjà vu, au n" 558, que la cour de cassation de Relgique avait décidé que le droit de 0.65 p. c. était applicable à la vente des actions dans une société charbonnière, sans égard à leur transmissibilitépar voie d'eqdossement. Nous avons vu, au n^ 41 7, que le droit de 65 centimes n'est pas applicable aux transmissions à titr^ gratuit.
Nous devons rechercher maintenant à quelles autres sociétés s'ap-^^/^^^ ^, ^^, pliqne le § 2, n» 6. / ^^^^ ^.y^/ R
477. Depuis notre première édition, de nombreuses diflScultés ^"' ^-^ * ont été soumises, aux tribunaux pour l'application de ce tarif. Le dernier état de la jurisprudence permet de formuler la régie que le droit .
de 65 centimes comprend toute cession, à titre onéreux, d'actions ou de parts dans une société commerciale, alors même que les parts sont fixées dans des proportions inégales, sans fractionnement du fonds social, sans création de titres spéciaux transmissibles par voie d'endossement ou au porteur. On peut admettre également que le tarif est. applicable à la cession de ces parts après la dissolution, mais pendant la liquidation de la société, la Cour de cassation ayant reconnu que la société continue jusqu'à la liquidation (2). Ce dernier point doit être * considéré comme définitivement acquis en Belgique depuis la loi du 18 mai 1875, dont l'article 111 dit que les sociétés commerciales sont, après leur dissolution, réputées«exister pour leur liquidation (5). «
En ce qui concerne les sociétés civiles, l'administration belge a abandonné sa première jurisprudence. Elle soutien^ aujourd'hui
(I) GÂRHiBR, n« 1397.
(9) CasB. Fr., 3 féfrier et 29 décembre 186S (Garnibb, art. S600, 98SI).
(3) NAHUR,Sofief^«, n«* 1300, 1301.
devant les tribunaux la thèse que ces sociétés ne constituent pas de personne morale; qu*en conséquence le patrimoine social appartient collectivement à tous les associas; que chaque associé ayant une quote-part dans jce patrimoine, la nature de son droit dépend de la
1ni nature des biens qui complut l'actif social. Elle repousse donc l'application de l'art. 529 du code civil et du tarif de 65 centimes.
Nous croyons que cette interprétation est erronée. La question de savoir si la société est une personne morale ou non est indifférente. La loi fiscale et l'art. 529 ne demandent qu'une chose, c'est l'existence d'une société ou compagnie de finance, de commerce ou d'industrie. La loi fiscale n'a pas déterminé le caractère de la société; on doit donc le rechercher d&ins le droit commun. Or, d'après le droit commun, qu'on accepte la théorie de la personnification ou qu'on la repousse, la création de toute société établit un patrimoine commun constitué à l'aide des apports faits par les associés et des opérations qui sont engagées au moyen de ces apports. Ce patrimoine, même pour les sociétés immobilières, comprend nécessairement des valeurs de nature différente. Ainsi, généralement, les apports des associés sont faits en argent ou en promesses mobilières ; les négociations ou opérations sociales donnent lieu à la création d'effets de commerce, de dépôts de sommes, etc. Pendant l'existence de la société, ce patrimoine se modifie à chaque instant. Aussi, l'associé ne peut ni engager, ni hypothéquer sa part sociale ; ses créanciers ne peuvent saisir et vendra sur lui que le droit d'associé. Il y a donc pour ce patrimoine d'autres règles que celles qui régissent une simple indivision.
La loi, appelée à préciser ces règles et à déterminer le caractère du droit que chacun des associés peut avoir dans le patrimoine composé de tant d'éléments divers, avait à choisir entre ces deux principes : ou reconnaître à chaque associé un droit mobilier, sans tenir compte de la nature variable des choses qui constituent le patrimoine; ou lui reconnaître un droit indivis dans chaque objet de ce patrimoine et qualifier alors ce droit d'après la nature de chaque objet. La loi a choisi le premier principe qui est le plus rationnel ; elle l'a < formulé dans l'art. 529.
Il résulte de là qu'en droit fiscal, les juges doivent rechercher, non pas l'existence d'une personne juridique, mais celle d'une société régulièrement établie, à laquelle conviennent les dénominations de
* cet article. Dès que l'existence de pareille société est reconnue, le
tarif de 65 centimes régit la cession de parts sociales (1).
(1) Dans ee sens : Casa. B.» 30 avril 1853, 31 mai 1866, 28 février 1867 ; Bruxelles, 18 mars 1871 {Journal, n** 6127, 10323, 10420, 11433). — Gass. Fr., 31 piai 1864. 6 décembre 1865, 7 mars 1866, 6 février 1867, 16 novembre 1868; arrêt solennel du
47S. Pour les biUets, dous avons vu quels sont eeut qui jouissent du tarif de 0.65 pour cent. L'eftcfossement des effets négociables est exempt de la formalité de l'enregistrement par l'art. 70, § 5, n^ 15. Quand la cession a lieu autrement que par endossement ou quand l'effet n'est pas à ordre, l'on centre dans les règles générales. Ainsi, la promesse de payer une somme d'argent, qui n'est pas conçue à Vordre du créancier et qui néanmoins est transmise par endossement, donne lieu à la perception du droit -de 1.40 p. cent sur cette cession ; le même droit est exigible pour chaque endossement (1).
L'administration belge a décidé aussi que la cession d'un billet à ordre devenu exigible et non payé à l'échéance donnait ouverture au droit de 1 pour cent, parce qu'après l'échéance le billet à ordre perd son caractère et devient one créance ordinaire (2). Nous ne pouvons souscrire à cette jurisprudence. La loi commerciale ne défend pas de transmettre par voie d'endossement les effets de commerce échus. . Il y a seulement controverse parmi les auteurs sur le point de savoir si cet endossement produit tous les effets de l'endossement régulier, ou s'il n'opère qu'une transmission ordinaire entre le cédant et le cessionnaire. La loi fiscale se contente de l'endossement sans distinguer s'il est conseuti avant ou après l'échéance. Nous croyons donc que dans les deux cas l'exemption de l'art. 70 lui est applicable.
Quand l'endossement d'un billet à ordre est fait par acte passé devant
•notaire, il doit être enregistré dans le dilai fixé pour l'enregistrement des actes notariés; mais l'acte n'est passible que du droit de 2.40 (3). 479. La loi' du 31 mai 1824 contient des dispositions particulières p^ur les ventes ou cessions d'effets. publics étrangers et d'actions dans les fonds étrangers. L'art, i 3 réduit le droit à 0.65 pour cent. L'art. 16 veut que ce droit soit liquidé sur le prix stipulé, en y ajou-
99 décembre 1868{ arrêta du 15 mars 4869 et do U févri^cr 4870 (GâRiiiBi, art 1907, àâSO, SSSi, 2408, it805, 2837. 39%t, 3085).~DBMAirTB, n? 518. — Garribr, n» 11815. — CiuapioiiiiièRB, no 3683. — Voir encore, an point de vue du droit commun, Dalloz» V» Sociéléf n» 182. — FAVARo,5ocieYe,ch. Il, sect. iy, S 2, n<> i. — Phocohor, Usufruit, noi 2064, 2065. — Pardessus, no 1089. — Durartor. IX, n» 334. — Dbho- LOHBB, V, no ils. ^Troploh«, Société, no 58. — Delaharrb et Lbpoityih, II, p. 468. ^ Dburclb, Société, no> U et 15. — Dcvergier, no 381. »- Malepetrb et 4ouroair, no 28. — BlA^tf sur Zacharia, $ 719, note 10. — BIoliribr, no 236. — BéoARHiDB, no 9. — Alaozèt, no 87. '
En sens contraire : Bruxelles, 8 août 1871 (Mon. du Not., no 1272). — Lië^e Il février 1871 {Journal, no lli69). — Cour d'apprl de Bruxelles, 21 arril 1875 {Journal, no 12072). — Voir encore Verriers, U Janvier 1873 {Joumai, no 11971).
(1) Dec. B.,25 octobre 1836, 8 novembre 1838 {Journal, noiSSj, 1666). — Voir décision contraire, no 127 en note.
(2) Dec. B.. 2 Juillet 1846 (Journal, no 3733).
(3) Dec. B.. 30 décembre 1846 (Journal, no 3853).
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tant les charges, quand la cession a lien par Tente publique ou aux enchères. L'art. 17 dit que pour les autres ventes le droit sera liquidé sur la valeur des objets vendus, d'après le dernier prix courant publié par ordre du gouvernement^ et s'ils ne s'y trouvent pas indiqués, • d'après la valeur à fixer par deux courtiers jurés.
4I§0. La loi assimile à la cession la rétrocession, la dation en payement, qui sont des modes particuliers de transférer, à titre onéreux, des créances à terme comme toutes autres valeurs. Dès que ces actes ont pour objet le transport d'une obligation ou d'une créance à terme, d'un billet, etc., le ttroit est dft et liquidé de la mémo manière que pt>ur la cession.
La subrogation n'est pas spéciialement prévue par le tarif. Quand elle équivaut à un transport conventionnel, elle doit élre frappée du droit de cession. QMand elle opère ses effets par la seule force de la loi, en d'autres termes, quand elle est la subrogation légale prévue par la loi civile, le droit proportionnel de cession n'est pas dA (1). /* 4§1. DiLÉGATiOKS. — La loi de frimaire tarife la délégation de créances à terme ; ensuite, elle tarife au même droit la délégation de prix stipulée dans un contrat pour acquitter des créances à terme envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré, sauf, pour ce ^^f ^ cas, la restitution dans le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre précédemment enregistré (2).
Occupons-noas d'abord de^la délégation de créances à terme. La délégation est une espèce de novation par laquelle l'ancien débiteur, pour s'acquitter envers soi^ créancier, lui désigne une tierce personne qui, à sa place, s'oblige envers ce créancier ou envers la persbnae . que celui-ci désigne. Régulièrement la délégation peut se faire avec le concours de trois personnes : soit le débiteur originaire, le nouveau débiteur et le créancier; %oit le débiteur qui contracte utie
utr.» (•..^"1- C nouvelle dette ;»le nouveau créancier qui accepte, et l'ancien créan-
; r. /« -- »*^ V C'C' ^I'*' lih^re le débiteur.
/ 2 // ^* ^ ^ délégation diffère de la cession en ce que cette dernière laisse
exister la dette dont la propriété est simplement transmise. La délégation éteint la première dette par la création de la nouvelle. L'extinction de la dette est une dépendance nécessaire de la dl^légation et échappe à la perception de tout droit (3). La loi civile distingue deux espèces de délégations : l'une parfaite,
(I) GHAMPioimiâBB, no* 1323, 1331, 1354. — Gircul. B., 9 avril 1856, % 9 {Jowmal,
no7346}.
(3) Art. 69, $3, n» 3, delà loi da 33 rrimaira an th. (3) Voir n» 71.
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qui opère novation et qui décharge TSiucien débiteui; envers son créancier ; l'autre imparfaite, par laquelle le créancier accepte bien le nouveau débiteur, mais ne décharge pas Tancien. Les auteurs sont d'accord pour dire que les deux délégations tombent sous le tarif de la loi Gscaie. La discussion roule seulement sur Facceptation du créancier, que les uns jugent iAdispensable, et que les autres trouvent inutile pour l'exigibilité du droit.
489. Quand le débiteur contracte une nouvelle dette envers un autre créancier, il suffît, pour rendre . le droit exigible, que l'acte prouve cet engagement et la libération^e la pan de l'ancien créancier. L'acceptation du nouveau créancier peut se présumer.
Lorsque le débiteur délègue un autre débiteur qui consent àprendre sa place, il y a controverse sur le point de savoir si le concours du créancier est nécessaire pour rendre le droit exigible.
Championnière et Rigaud insistent avec force pour justifier la solution, affirniative(l). La loi fiscale, disent-ils, n'a entendu saisir que les actes de délégation qui constitlient ou transportent une obligation; elle n'a pas compris dans le tarif la simple indication d'un tiers pour payer la dette ; or, tant que le créancier n'accepte pas la délégation, l'acte du débiteur n'est qu'un projet de délégation; cejprojet ne peut être passible du droit.
Dalloz soutient la solution contraire et il s'appuie sur les motifs donnés par la cour de cassation de France et ^ui se résument ainsi : la loi fiscale ne distingue pas entre les délégations acceptées par le délégataire et celles qui ne le sont pas ; si la délégation non acceptée n'edtpas parfaite, en ce sens qu'elle n'opère pas une yérita\>le novation de la créance, il n'est pa& moins vrai qu'elle emporte, dé la pari du délégant, un de^isissement, un transport au profit du délégataire et que ce transport peut recevoir son exécution sans aucune acceptation écrite. Ensuite, l'art. G8, § i, n^ 3, soumet à un droit spécial les acceptations de délégations à terme, même quand ces délégations ont subi le droit proportionnel ; preuve évidente que la loi a tarifé la délégation sans se préoccuper de l'acceptation (2). La cour de cassation de Belgique a adopté ce dernier système par arrêt du 30 octobre 1837 (^.
Il suffit de se rendre compte du but de la loi, résumé dans les motifis qui précèdent, pour se convaincre que l'acte tarifé par la loi
(1) No. H67 à H76.
(2) Dalcoz, no« 1704 à 1712.
r3) Journal, n» 19Î7. — Conf. Dec. B., 19 décembre 1853 (.Vb):. du Not„ 1834, p. 30). — Voir Garmicb, Aee. pir., art. 2074, note.
fiscale est l'i^bligation prise' par le nouveau débiteur yis-à-vis du créancier, dans l'acte dé délégation; cette obligation, même unilatérale, est un titre ; comme nous l'avons vu précédenmient, le fisc peut présumer l'acceptation du créancier, et doit même la supposer au moment où ce titre est soumis à la formalité. U peut donc exiger le droit (i).
n ne faut pas confondre la délégation avec l'acte par lequel le débiteur consent à ce qu'une créance qu'il a contre un tiers soit payée par celui-ci à son créancier. Cet acte, fait sans intervention du tiers, • constitue une cession de créance et subit, à ce titre, le droit proportionnel, "'^t»/ ^f ///^'C^.y^CilAf-*- <^« <'\t^/7 (f f« t. -
U ne faut pas non plus considérer comme délégation ou cession la simple indtcatUm de payemeiU qui n'est acceptée ni par le tiers débiteur, ni par le créancier.
4§8. Par une exception aux principes, l'art. 68, § 1, n" 5, frappe d'un droit particulier de 2.40 l'acceptation de la délégation par le fu/c'^^ créancier, qu'elle soit donnée dans l'acte de délégation même, ou qu'elle soit consignée dans un acte séparé.
4841. Délégations de pbix. — La disposition qui tarife les délégations de prix est ainsi expliquée par Dalloz : lorsque, par un contrat quelconque, une personne devient créancière et charge son débiteur de payer à un tiers, si ce tiers n'a pas de titre enregistré, ou si ce titre n'est pas énoncé au contrat comme ayant été enr^istré, le droit def.iO p. cent est exigible à cause de l'obligation antérieure que la délégation suppose; mais dès qu'il est justifié d'un titre enregistré de cette of)iigation, le droit n'est pas exigible, et s'il a été perçu, il doit jétfe restitué (2). D'après cette définition, l'on peuf tenir pour certain que la délégation du prix stipulée dans un contrat ne supporte par elle-même aucun droit. La lo} fiscale n'atteint que la reconnaissance de dette qui résulte de la délégation et seulement alors qu'il n'est pas justifié que cette dette a subi l'impôt.
L'application de cette partie de l'art. 69 nous paraît être soumise
à trois conditions : i*^ la délégation doit être faite dans le contrat;
2** elle doit impliquer nécessairement titre pour le créancier au pro-
^ fit duquel elle est consentie ; 3"* l'acte de délégation n'indique aucun
(1) Voir, plai haal, n* i9. Arrêt Liège, 13 décembre 1877 (Journal, d« 13635). BrazfllIeB, 33 avril 1873 et arrôt eooflrmatif do 15 janvier 1875 [Journal, n»* 120SI, i2(U5). — Voir/pear les délégatlSna de rentM, n* Ul. Marseille, 23 avril 1858, 23 Juillet 1863 (Gabhibb, art. 990. 1816).
Est passible da droit de délégation Taete de donation par leqael le donaleor impose au donataiie qui accepta, Tobligation de payer des créances dont le titre n'est pas enregistré. Dec. B, 18 aoûi 1866 {Journal, n» 103S9).
(S) Dauoi, n« 1663.
Ci^t'^.*^ ^ ^ f ^/^ ^^ ^^^-.y^M:--^ ^ ''^'^/^'^^--^ /*«^^^ ^>»rAo-t /J<»-*-,^>^
^j^^i^-/y?<- t/^^»»'<K< c//i^^f^jL*^ /f^^a^Jé^ ^^.*^ ^<ty**^^A ^^ fr fi^*ic^t^jiu^A <:!U^^^ ^**-*- ^ '^<»*'<*i*-*-*<^ y^<?«-«-c>^lk^*^ ^^^^^«^-.^V,,^^ <f^V ^*rf^ "5:^ Z-^* 'x/*'-*^
yy/t-^^^^^ • z--^-, ^//^^ / ''''** ^^ '^ /^ «^'t^ y^^*^ *^^-wA- ^>, , ,«^ i/^ >a^*^X- ^ /i>;»*
^tt/fé^ /^^^^ ^ ^/.>*W/LjL ^^- V^e^^^trS^ C^VVVtii/ ^^-^'^'lîl ^^''^
tîlre enregistré de ce créancieri ou elle opère novation dans le titre enregistré (1).
485. Les aateurs sont d'accord que la loi, en parlant de délégation de prtx, n'a pas vojilu restreindre sa disposition aux seuls contrats qui supposent l'existence d'un prix; qu'elle a, au contraire, entendu l'appliquer à toutes espèces de conventions, telles que le bail, l'échange, etc. (2).
4M. Il est indispensable que la délégation soit consentie dans . l'acte même où est stipulé le prix dotit la délégatioq est faite ; séparée du contrat qui constitue le délégant créancier, la délégation est indépendante de ce contrat et, comme cession de créance, elle est pas- * sible du droit proportionnel (5). On ne peut considérer comme faite dans l'acte, la délégatioifqui a été accomplie en exécution d'une clause ^\j
qui réservait au vendeur le droit de la faire ou ^i lui laissait le choix ^ ^ ^^ -^ » de la faire (4). Il ne suffit pas non plus de dire que le prix *era délégué ; la délégation doit être faite immédiatement. •
487. La seconde condition exige la désignation du créancier et la reconnaissance d'une dette, complète et indépendante de toute autre circonstance. On comprend que, pour opérer le dessaisissement, il faut que le créancier délégataire soit indiqué. Cette indication peut
se faire nominativement "dans l'acte même, ou par renvoi à d'autres ,^
actes qui désignent le créancier. Ainsi, la délégation du prix faite à ]^21"^/^'^ tous les créanciers inscrits, bien qu'ils ne soient désignés ni par leur s'^^^'f^ nom ni par la somme à laquelle ils ont droit, est suffisante. Les / .^ ' ' inscriptions sont des actes qui font connaître les qualités et les droits des créanciers hypothécaires (5). Si le délégant porte une restriction à sa délégation, s'il la fait dépendre de la justification de la créance par le délégataire ou d'une autre condition suspensive, l'acte n'implique aucune reconnaissance de la dette ; il ne peut servir de titre au créancier. Le droit né peut donc être exigé (6).
488. La troisième condition porte, d'abofd» sur la circonstance que le contrat indique ou non un litre enregistré. On peut admettre, avec Garnier, que la délégation faite aux créanciers hypothécaires du vendeur indique suffisamment que les titres de tes créanciers sont enre-
(!) Est siyeUe au droit de délégation la claase d'un acte de vente portant que le prix sera payé, fi la décharge du vendeur, entre les mains et an domicile d'un tiers , désigné. Dec. B.. 3 aoAt 1857 (7oi*ma/, n» 7760).
«) Voir Carrier, n» U48. — Cuampiorhiérb, n« 1156. — Dalloz, n» 1662.
(3) Dalloz, no 1676. - Dec. B.. 24 avril 1840, 3 avril 1860, 5avril 1860 {iwmal, DM 2152. 8580, 8591). - Cmtrà, Huy, 15 octobre 1860 {Jownal, n» 8658). ^ . (4) Garmier, nM 4466. 4467, * '
(5) Garribr, no 4468. -Dec. B.. 13 décembre 1847 (Jfofi. du Not„ 1848, p. 290).
(6) ChampiorriArr, n«* 1148, 1149, 1150.
gistrég. L*bypoibèquç ne peat être ioscrile qu'en vertu d'actes authentiques, et tous les actes authentiques doivent être enregistrés (i). Peu importe aussi la nature du droit qui a été payé sur le titre primitif. Il suffit que ce titre ait reçu U formalité de l'enregistrement (2).
489. Quaut aux intérêts qui sont délégués avecie capital, on doit dire que ces intérêts ne sont que les fruits civils de Tobligation; qu'ils sont la conséquence de l'engagement principal ; l'enregistrement du titre s'applique donc aux intérêts comme au capital (5). On doit décider cependant que le titre de Tobligation ne peut.plus s'appliquer aux intérêts ou arrérages, quand le débiteur les capitalise ou opère novation à cet égard.
490. L'autre point qui rentre dans la troisième condition, c'est que le débiteur, en faisant la délégation dans le contrat, ne peut opérer aucune novation quant à sa dette, établie par titre enregistré et indiqué au contrat. Dès qu'il y a novation, il y a une nouvelle dette, et cette dette étant établie par la délégation, celle-ci est passible eu droit proportionnel.
L'administration belge a décidé que la novation résultait de l'acc^tation' de la délégation par le créancier et de la décharge accordée par lui^u débiteur délégant (4). Cependant elle a jugé aussi que l'acceptatidu du créancier, faite dans l'acte de délégation, ne donne lieu à. aucun droit, parce que la loi ne distingue pas entre les délégations imparfaites, ou parfaites par l'intervention du tiers créancier (5). ( A"^ }7 L'art. ^275 du code civil dit en toutes lettres que la délégation par
laquelle un débiteur donne au créancier un autre débiteur qui s'oblige envers le' ciéancier n'opère point de novation, si le créancier n'a expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur qui a fait la délé^tion. Cet article justifie la (Crémière décision de l'administration. iLa seconde décision doit dès*lors s'entendre en ce sens, que l'intervention du créancier ne donne pas ouverture à un droit particulier brsque ce créancier se borne à accepter la délégation (6).
(1) Garriu, n« 4450. Uoe vente afee charge depayef des dettes da vendeur ^ ^ t ij réâultant d*ane onvertore de crédit est passible da droit de délégation de 1.40 p. e.
y ^ même sans intervention des créinelers. Dec. B.« 27 Jolh 1879; Broielles, 19 février
y /> 5> 4881 (youmo/, n«« 13959, 14285).
Lor«f ne la créance dae par le délégant constitue le prix d'une vente de meubles non enregistrée, le droit est de 9.70 p. c. Liège, 5 février 1876, arrêt eonflrmalU; 13 décembre 1877 (Jonmai, n»* 12878, 1^25). * (2) Dalloz, n> 1687. — CBAarioaaiÉae, n» 1146. — GARRisa, n» 4453.
(3) Conf. Dec. B., 28 décembre 1840 (youma/, n* 2265). Dec. B., 28 avril 1849 {Mim. é» ^Qi.^ 1849,.p. 151).
(4) Dec., JO Janvier 1855 (ifoM. du Not., 1855. p. 81).
(5) Dec., 3 mai 1835 (JfoR. du Noê., 1855, p. 195).
(6) Sic t Dec. B., 7 septembre 1837 ^Journal, n« 1284).— Dec. B.,31 octobre 1839
^rr
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L'acceptation donnée dans un acte postérieur n'est passible que du droit de 2.40, comme acte complémentaire (i).
4191. La liquidation du droit dû pour la délégation d'un prix, sans titre enregistré, s'établit sur l'importance de la créance reconnue par le débiteur délégant. Quand le prix est délégué ^ un créancier, sans indication de l'importance du titre non enregistré, les parties doivent faire une déclaration estimative (2).
499. Liquidation du droit d'obligation. — L'art. i4, n*^ 2, de la loi de frimaire dit que le droit d'obligation est liquidé par le capital exprimé dans l'acte et qui en fait Tobjet. Le capital devant seul servir de base à la liquidation, on a reconnu que la capitalisation éventuelle des intérêts ne peut être envisagée que comme un mode de payement des intérêts, et ne pouvait avoir aucune influence sur la liquidation des droits (5). Quand même les parties stipulent le remboursement par annuités, ce n'est pas sur l'ensemble des annuités que les droits doivent être perçus; c'est toujours sur le capital emprunté (4).
49S. La liquidation des droits dus pour les billets se fait également sur le capital exprimé dans le titre et qui en fait l'objet. En cas d'erreur, soit dans la sonmie indiquée en chiffres, soit dans cell^ énoncée en toutes lettres, on suit les principes de l'art. 1327 du code civil. Quoiqu'il y ait plusieurs débiteurs solidaires, il n'y a qu'une dette; par conséquent un seul droit à percevoir.
494. En ce qui concerne les cessions, la loi établit une règle spéciale pour liquider le droit ; elle prend pour base le capital cédé et non 4e prix de la cession. Cette règle cependant ne s'applique pas à la cession qui se fait par vente publique. L'art. 16 dé la loi du 31 mai 1824 décide que le droit sur les ventes publiques ou aux enchères est perçu fur le prix stipulé, en y ajoutant les charges (5).
La base exceptionnelle de la loi de frimaire qui s'attache au capital de la créance cédée, sans tenir compte de la valeur que les parties
(Journal, n« 2040). La délégation de prix n'est pas passible du droit de 1 JO p. c., lorsque le titre est enregistré, qaand même le créancier déchargerait le débiteur f",^ ^ Ify délégant. Circulaire dn 8 norembre 1876 (JourtMU, n« 13109), qui rapporte le der- ^ nier alinéa du S 23 de la circulaire dn 9 avril 1856 (yonmo/, n» 7346).
(1) Dec. B., 13 décembre 1836 (/oumo/, no 1025). / 5 ^ // ^ .
(2) Garribr, n» M58.
(3) Dec. B., 24 décembre 1836 {Journal, n» 993). — Lorsqu'un acte de prêt porte que les frais seront avancés par le préteur, ces frais, à déclarer par les parties, doivent être ajoutés au capital pour la liquidation. Dec. B., 2 février 1865 {Journal, n» 9916).
(4) Dec. B., 13 mai 1841 {Journal, n» 2383). — Une délibération de l'administration française ^u 2 décembre 1836 avait considéré chaque annuité comme un cajûtal. — Voir Cass. Fr., 29 juillet 1868 (%RNica, art. 2749).
(5) GkuI. P^B., 15 octobre 1825, n» 173.
lui attribuent, doit être appliquée même à la cession d'une créance litigieuse (i). Elle est également applicable à la cession de la nue propriété d'une créance dont l'usufruit appartient à un tiers. La cession de l'usufruit d'une créance donne lieu à une perception sur un capital formé de dix fois les intérêts annuels. L'objet qui est cédé a tous les caractères d'une rente Tiagère et il faut le faire rentrer dans la disposition de l'art. 44, n* 9, de la loi de frimaire (2).
Lorsque les parties ont stipulé le remboursement par annuités, nous avons vu que la constitution de la dette donnait lieu à la perception sur le capital emprunté et non sur l'ensemble des annuités. Cette même règle de perception doit être suivie pour la cession d'une créance remboursable par annuités (3)./" ^ ^^çz ^i}. , )
On doit comprendre dans le .capital cédé les intérêts échus et qui sont attribués au cessionnalre. Cependant lorsqu'il ne s'agit que d'un prorata non encore exigible, la régie est d'avis que, pour asseoir la liquidation, on ne doit pas ajouter ce prorata au capital (4).
Pour la liquidation des droits sur les actes de cession d'actions, voir les n^* 479 et 569.
Quant aux ouvertures de crédit, le droit est liquidé sur les sommes ^ pour lesquelles l'hypothèque ou le gage a été consenti. Art. 6 de la loi du 24 mars 1875.
§3. — Cautionnement et autres garanties.
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(i) Gabhibb, no ^90. — Dallos, n* 4498. — On doit encore rapplfquerà la cession d'une créance dont le débiteur e|^ «n faillite. Dec. B., 22 décembre 187! {Journal, n^ 11630).
(2) Garrieb, n« 2591. — L'administration belge a décidé, le 18 noyembre 1844, que la liquidation doit se faire sur le prix de ^uauftuit et que ce prix doit être déclaré par les parties (/ouma/, n» 343:!).
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405. L'art. 69, § S, n" 8, de la loi de frimaire a tarifé au droit de 50 centimes (65 centimes) par cent francs : les cautionnements de sommes et objets mobiliers» les garanties mobilières et les indemnités de même nature. Le même article ajoute que le droit sera perçu indépendamment de celur de la disposition que le cautionnement, la garantie ou rindemtiité aura pour objet, mais sans pouvoir l'excéder. Diverses dispositions particulières établissent un droit fixe pour d'autres cautionnements.
Nous examinerons successivement les règles relatives aux cautionnements, aux garanties mobilières, aux hypothèques et aux indemnités.
4M. L Cautionnements. -^ Lé cautionnement est un contrat /^^i-^^^f?* accessoire qui suppose une autre convention existante à laquelle il s'attache et dont il partage le sort, mais avec laquelle il* ne se confond *
pas, quoique stipulé dans le même acte. C'est parce que le cautionnement constitue un contrat distinct et diffèrent de l'obligation principale que la loi l'a frappé d'un droit particulier.
La loi ne prescrit aacune forme pour constater le cautionnement. Il peut donc être prouvé par acte authentique ou sous seing privé ; mais coDune il s'agit d'un droit d^aete, ce droit n'est exigible que sur la production volontaire d'un écrit, formant titre du cautionnement. C'est d'ailleurs le cautionnement, tel que le code civil le caractérise, qui est tiirifé ; on ne pept frapper du droit une simple recommandation, ni l'obligation du porte-fort. Ce dernier est obligé principal si la per-
sonne pour laquelle il agit ne ratifie pas le contrat. Quand cette personne ratifie l'acte, le porte-fort est dégagé de toute obligation (i).
497. Trois points sont à examiner pour •reconnaître rexigibiiité du droit de cautionnement : A. Le cautionnement tie peut se confondre avec la dette principale; B. Il doit avoir pour objet des sommes ou valeurs mobilières ; C. La loi veut que le droit de cautionnement n'excède pas le droit dû sur la dette principale.
A, Le cautionnement ne peut se confondre avec la dette principale, d'abord parce que, d'après les principes de la loi civile, il n'ajouterait rien aux droits et garanties du créancier ; ensuite parce que, aux yeux de la loi fiscale, les àroits payés sur l'obligation principale affranchiraient nécessairement le cautionnement de tout droit. De là résulte que l'idée de cautionnement ne peut jamais être appliquée à l'engageiiient que le débiteur principal souscrit pour assurer l'exécution de ses obligations. Quelle que soit la qualification que les parties donnent à cet acte, il échappe au droit dû sur le cautionnement (2). Le cautionnement suppose de toute nécessité l'intervention d'une tierce' personne.
498. Une première question surgit de ce principe. Y a-t-il confu- - "^ sion de la dette principale et du cautionnement, lorsque la caution
s'engage solidairement avec le débiteur principal? £n conséquence, le droit de cautionnement n'est-il pas exigible dans ce cas? Garnier est d'avis qu'il n'y a pas confusion et que le droit est exigible. De ce que la caution a consenti à se constituer solidaire, dit-il, elle n'a pas moins contracté une obligation purement secondaire, car avant tout elle n'est que caution, et c'est accessoirement au contrat de cautionnement que vient se joindre la solidarité. L'art. 2037 du code civil prouve que les deux contrats restent distincts; la caution est déchargée lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et privilèges do créancier ne peut plus, par le fait de ee créancier, s'opérer en faveur de la caution. L'opinion de la majorité des auteurs applique cet article aux cautionnements solidaires comme aux cautionnements simples (5).
Ghampionnière et Rigaud soutiennent que la caution ne peut s'engager de la même manière que le débiteur principal, sans dénaturer le contrat*, c'est ce qui a lieu, disent-ils, lorsque le cautionnement est
(1) Le droit de caattonnement est dà sur un procès-verbal de Vente publique de meubles constatant que des objets ont été adjugés sons le cautionnement d'une personne désignée, qui cependant n'a pas signé ce procès-verbal. Dec B., 14 janvier 1858 (JouTwa, n« 7945).
(2) Dalloz, n« 1378,
(3) GAftHica, n« ii39> •— Il cKe Heruit, Quetilotu, v Solidarité, $ 5 1 Dceaitoh, ZàcEkMiM, PoifsoT, n« 329. — Contrat Tnortoitn. n« 560.
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contracté solidairemeDt. Il n'y a plus de cautionnement; il n'y a qu'une dette solidaire (1).
Noos avouons que la difficulté est sérieuse et nous pensons qiie la solution dépend du point d& savoir si le cautionnement solidaire doit être, en tous points, assimilé à l'obligation solidaire; or, sur cette question, il existe une vive controverse en droit civil, à propos de l'art. 2037. Cet article nous paraît devoir être appliqué à la caution solidaire comme à la caution simple, par le motif qu'il ne fait aucune distinction et que les parties ayant elles-mêmes reconnu une position différente aux obligés principaux et aux cautions solidaires, rien n'autorise à effacer cette différence et à priver la caution des bénéfices ou des droits auxquels elle n'a pas ouvertement renoncé. La conséquence de cette opinion, en droit fiscal, est de reconnaître également une différence entre des obligations solidaires et des cautionnements solidaires. Il suffit que les parties aient choisi la position, l'une de débiteur principal, l'autre, de caution, même solidaire, pour que le droit de cautionnement soit exigible. La nature du cautionnement et les effets qui en résultent ne changent pas l'essence du contrat. Ce contrat reste toujours un cautionnement qui doit être passible dn droit (2)« 499. Une atitre difficulté très-grave est celle de savoir si les obligés principaux et solidaires ne doivent pas être considérés comme des cautions êoîidairei quand ils ont des intérêts inégaux dans la dette, ou quand les uns sont intére§sés et que les autres n'ont aucun intérêt à la dette ? Championnière et Rigaud professent l'opinion que, dans toutes les hypothèses, l'acte échappe au droit de cautionne-
(1) CHAMPlOHiroftU, D« 1364.
(3) Le eommandataire qui doit rester solidairement obligé aree le eommand est ane eaotion. Cass. B., 29 Janvier 1857, 41 février 1859 (Journal, n^ 7623. 8139). — €ass. Fr., 10 novembre 1858 (Journal, ifi 8104). — Voir les autorités citées an n* 7623 da Jowmal, -^ Lorsque l'aete d*adjadieation porte qae le eommandataire fl ^^^^ rr reftera tenn soUdalrement avee le eommand, «n qwiXilLé d'acquéreur, il n'y a pas deeaaUonnemenU Cass. B., 30 join 1881 (Journal, n» 14407). Une circulaire du /^^.,- y^ j-/ . 14 novembre 1881 (/oHrtuU, n« 145^ a prescrit aux receveurs de tenir compte de
la distinction faite par cet arrêt.
Est passible du droit de cautionnement Tacte par lequel une personne déclare se , porter caution solidaire d'une dette dont il n'existe pas de titre enregistré. Dée..B., 34 octobre 1867 (Journal, n» 1056Î). > ^/^ - /• ^/^- - '^ ^ •
Lorsque, conformément au eahier des charges, les acquéreurs de plusieurs lots de terrain, adjugés conjointement, mais divisés inégalement entre eux, se sont engagés solidairement à payer la totalité du prix, cet engagement constitue un cautionnement réciproque. Seine, 35 mai 1854 (GiaiiiBa, art. 354). - Montpellier, 14 janvier 1861. 19 mai 1863 (Gabhiib, art. 1517, 1634). — Il en est de même de Vacte de vente de plusieurs immeubles adjugés pour un prix distinct Dec. -B., 38 septembre 1861 (Journal, n» 8955).
Est passible du droit de cautionnement l'acte en verta duquel deux personnes
uicnt (4). la position des coobligés est indifférente quant k l'exigibilité du droit proportionnel. La loi fiscale ne tarife que les obligations et les cautionnements qui garantissent l'exécution des obligations. Dans l'engagement contracté solidairement par deux ou plusieurs personnes, quel que soit l'intérêt de ces personnes dans l'engagement, il n'y a qu'une dette principale, il n'y a pas de cautionnement. * Dalloz adm^t le même système ; mais, effrayé de la facilité qu'il donne à la fraude, il veut que les tribunaux interprètent le contrat et aient la faculté de reconnaître, en fait, l'existence d'un véritable cautionnement là où les parties ont -stipulé une obligation solidaire (2). L'administration belge a souvent décidé la question dans ce sens; cependant elle a quelquefois jugé le contraire (3).
n nous parait que l'analyse de l'acte ne permet guère de faire des distinctions au point de vue de l'intérêt que les débiteurs peuvent avoir à la dette. Le contrat qui établit la solidarité envers le créancier, et qui énonce en même temps la part réelle que chaque débiteur a dans la dette, contient deux dispositions distinctes et indépendantes. La première est l'engagement solidaire ; cette disposition regarde le créancier; elle donne ouverture au droit de 1.40 p. cent. L'autre disposition' est la déclaration d'un fait qui concerne uniquement les débiteurs entre eux. Cette dernière disposition doit être appréciée d'après sa nature et son :objet parce que, comme claase indépendante, elle n'est pas affranchie de tout droit par l'impôt payé sur la première. Or, l'objet de cette clause ne peut jamais être un cautionnement; en effet le codébiteur, seul intéressé, ne peut cautionner sa propre dette; d'un autre c6té, le codébiteur, non intéressé, ayant contracté conùne débiteur principal envers le créancier, ne peut plus
recooDaissent devoir soUdairement one certaine somme, alors qae cet acte inter» vieDt à la suite d'uo aatre acte |lar leqael il avait été conveno entre les obligés que pour le cas où l'an d'eux se porterait débiteor soUdaire* sa partioipaUon se Uqoiderait comme une simple caution à Tégard de l'autre. Dec. B., {•' juin 1859; Bruxelles, 15 février 1860 {Journal, n« 8313, 8446} ; Auxerre, 15 décembre 1858 (Gaeiiibb, art, 1139).
Celui qui vend solidairement avec d'autres des immeubles sur lesquels il n'avait aucun droit contracte un cautionnement passible du droit. Havre, 23 mars 1885 (GAsaiBa, art. 331). ~ Si des associés se portent cauUon dé la société, il y a le droit de cauUonnemeul à percevoir. Seine, 8 aodt 1857 (GABRiBa, art 943).
(Ij CBAHPioRMiàaB, n» 1363.
(2) Dalloz, n« 1387.
{^) Voir dans ce sens : Dec.. 10 décembre 1836, 10 mai 1839, 7 novembre 1843, 37 février 1846, 34 avrU 1850 {Journal, n^ 946, 1834, 3184, 3704, 4779). — Dans le sens conU>aire : 20 août 1847 (Jfon. du Not., 1847, p. 336). — Dec., 18 février 1864 {Journal, n» 9605).
Pour la Jarisprndenee française, voir Gabribb, n« 3441,
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être caution. Il n'y a donc dans cette stipulation que la déclaration d'un fait, passible du droit fixe de 2.40' (1).
Ces observations s'appliquent à toutes espèces de contrats dans lesquels les débiteurs s'engagent solidairement. Mais comment doit-on interpréter les actes dans lesquels mslri et femme s'obligent avec solidarité? L'administration belge a résolu cette question en sens divers. Tantôt elle a distingué le cas où le mari contractait solidairement avec la femme dans l'intérêt de celle-ci, et le cas où la fenmie garantissait solidairement l'exécution d'engagements pris parle mari ; tantôt elle a repoussé toute distinction et reconnu que le droit de eau- t
tionnement n'était pas dû (2).
On doit prendre comme base de solution les règles que nous venons d'analyser : si l'un des époux' ne prend, vis-à-vis du créancier, que la position d'une caution solidaire, le droit est exigible. — Si, au contraire, les deux époux stipulent conjointement, principalement, solidairement, il n'y a pas de cautionnement. Les conséquences de cet acte entre les époux débiteurs sont indifférentes (3). ,
600. I^ cautionnement n'exige pas, pour sa perfection, le concours du débiteur principal. Aux termes de l'art. 2014, l'on peut se rendre caution sans l'ordre de celui pour lequel on s'oblige, et même • à son insu.* L'exigibilité du droit ne dépend donc pas du concours ou du consentement du débiteur principal (4). Mais doi^on dire que
(I) Par eirealaire ea date do li novembre 1881 {Journal, n* 14533), l'admlois* tration belge a admis le principe qae le droit de eaulionnement n'est pas dû dans iHiypoibèAC où deux personnes se reconnaissent conjointement et soUdairement débitrices, alors même qu'il est constant qne Tune d'elles ne retient aucun intérêt dans l'affaire pour laquelle la dette a été contractée. — Voir- Seine, 5 mars 1864 (GiBiiia, art. 3043). — Voir Tespèce jugée par arrêt de la coar de casshUon de ' Belgique du 37 Juillet 1848 {Panerinê, 1849, i, 79).
Quand l'un^des emprunteurs retire la somme empruntée avec stipulation qu'il en rendra compte h ses codébiteurs, il n'y a pas de droit de cautionnement à percevoir. Bruxelles, 1» décembre 1857 (Journal, n« 7994).
(3) Ainsi, le.5 juillet 1847, elle décide que le droit est dû quand ia femm* garantit l'exécution d'une vente consentie par le mari. Le 17 aodt 1848, elle décide que le droit n'est pas dû lorsque le mari garantit solidairement la vente de biens propres /^A-, ',. ^yj, à la femme. Le 39 juillet 1851, circulaire qui décide que le droit n'est pas dû quand "^
un dt» époux vend, soUdairement avec l'autre, des biens propres à ce dernier {Journal, n^ 4514, 5160). — Voir pour l'exigibilité du droit jugements, Mons, 13 janvier 1849 et 5 juillet 1850. '— Conirà, jugements, Namur et Huy, 9 août 1849 et 3 avril 1851 (Journal, n'« 4417, 4837, 46S0, 5040).
(3) Lorsque des époux sont mariés sous le régime de la séparation de biens, le caiftionnement souscrit par le mari pour garantir une dette de la femme est pi^sible du droit. Dec. B., 7. Juin 1867 (Journal, n» 10536).
Il n'y a pas de droit à payer sur l'acte par lequel la femme s'engage pour une dette de la communauté. Dec. B., 38 octobre 1853, 31 déeoBbre 1865 (Journal, n« 7136).
(4) GAàHiBi, no'34i3.
l'exigibilité da droit dépend de Taeceptation expresse da créaneier, donnée dans Taetc? Championnière et Rigaiid soutiennent qne la perfection du contrat exige Tacceptation du créancier (1). Le cautionne- '/'(> jr r ment étant un contrat unilatéral, nous préférons l'opinion professée par Garnier, qve le concours du créancier se présume (2).
501. Pour donner ouverture au droit proportionnel, le cautionnement doit réunir toutes les autres conditions de validité décrétées par la loi civile. D'après le code civil, le cautionnement suppose de toute nécessité une obligation principale. Cette obligation doit être valable, sinon le cautionnement est nul. Pour déterminer rexigibilité ' du droit, il importe donc de vérifier, d'après les règles que nous
avons exposées dans la partie générale, de quelle nature est la nullité dont la dette principale est entachée (5).
Il importe de faire remarquer que si, en général, le cautionnement est éventuel quant à son exécution, il ne contient pas moins une obligation actuelle. L'inexécution de l'engagement du débiteur principal // / ^>' o^ ne peut être considérée comme une condition suspensive qui arrête l'exigibilité du droit dû pour le cautionnement. Le cautionnement d'une dette future ou conditionnelle est lui-même conditionnel et, jusqu'à l'accomplissement de la condition, le droit n'est pas exigible (4).
509. Lorsque deux ou plusieurs personnes cautionnent une dette, y a-t-il autant de droits à payer que de cautions personnelles ? Dalloz distingue : si ces personnes ont cautionné la totalité de la dette avec solidarité, il n'y a qu'un cautionnement, ce qui rend un seul droit exigible. Quand elles ont cautionné la totalité de la dette, sans solidarité, il y a autant de cautionnements que de personnes et conséquemment autant de droits à percevoir qu'il y a de cautionnements (o).
Nous croyons avec Garnier que cette distinction ne peut être admise. Quand le cautionnement porte sur toute la dette, l'art. 2025 dit que chaque caution est ^>bligée à toute la dette. Qu'il y ait solidarité ou non, cette obligation résulte de la loi. Il n'y a dans les deux cas qu'un seul cautionnement; car dès qu'un seul débiteur a acquitté la dette envers le créancier, tous les autres seront libérés vis-à-vis de
(1) Cbampiouhi^re, n^ 1418.
(2) Garribr. no 2il4. — Dalloz, n» 1429. — Voir, plus haut, n« 49. 5k? Dec. B.» 28 JaoTier 1865 {Journal, no 9803).
(3) Renvoi aax no> 46 et suivants.
(4) Le cautionnement donné pour une ouverture de crédit ne rendrait le droit exigible qne par la réalisation du crédit.— Dec. B., 3 avril i875 (Journal» n» lî7»).y?^ /^V'' Voir no 450. — Dec. Fr., iO Juillet 183a — Girribr, no Î4W. |o. - Cass. B., 5 janvie^i843 et 15 Juin «843 (JoumtU, n- 51720, ^887). - Une ijécision belge a Jugé le contraire, le 21 mars «843 {Journal, no 3031); maisc'eitU une erreur manifeste.
(5) Dalloi. no 1417.
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lai. Il n'y a donc, dans les denx cas, qu'un seul droit exigible (1).
Aux termes de Tart. 68, S i> Q** 16, de la loi du 22 frimaire an vii, les certifications de cautions et de cautionnements ne sont passibles que du droit ûxe de 2.40 (2).
608. B. La loi n*a tarifé que le cautionnement de sommes et objets mobiliers. Que faut-il entendre par ces termes? Quand Tobligation du débiteur principal a la nature dimmeuble pour le créancier, le cautionnement donné par le débiteur ne peut rentrer dans le tarif, puisqu'il n'a pas pour objet des somines ou objets mobiliers (5). Lorsque cette obligation consiste à faire quelque chose, les auteurs distinguent entre le cas où elle emporte livraison d'un objet mobilier et le cas oii elle ne se rapporte qu'à l'exercice de l'industrie du débiteur. Dans le premier cas, on peut dire qu'ils a cautionuement d'objets mobiliers ; on ne peut pas le dire dans le deuxième cas (4).
504. C Le codé civil dit que le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur principal. La loi fiscale dit, à son tour, que le droit à payer pour le cautionnement ne peut pas excéder celui qui est dû pour la dette principale. Ce principe est général et doit s'appliquer chaque fois que la dette principale est tarifée à un droir moins élevé que le cautionnement. Ainsi, quand l'obligation principale ne doit subir qu'un droit proportionnel inférieur à 60 centimes ' par cent francs ou un droit fixe, ou même quand elle est exempte de tout droit, le cautionnement jouit des mêmes avantages. Le droit à payer ne peut excéder celui de la dette principale (5).
(I) Gaihibb. n« 2435. — Dec. B., 27 mars 1868 {Journal, n« 10708). (S) L'cDgagement dn certifieateor ne donne Uea à aaeane perception, lorsqaMl se tronre dans Tacte de cautionnement. Dec. B., 34 décembre 18S8 {Journal, n<» 10674).
(3) Dalloz, n» 1414.
(4) CBiMPioimiÉRB et Rigaud. n<» 1373, donnent comme exemples : d'one part, l'obligation de faire on portrait; d*aatre part, l'obligation de plaider, de faire an Toyage, d'accepter une gestion, un mandat.
Lorsqo^on mandataire, en vendant l'immeuble de son mandant, s^oblige personnellement à la garantie de la vente, il y a cautionnement. Il n'en est pas ainsi si c'est un tiers sans mandat, mais qui se porte fort. Cbarolles, 5 janvier 1857 (Garunit art. 806).
(9) Dec. B., 10 mai 1839 {Journal, n* 1835). — L'administration belge a appliqué 'A.. .: ^ ' ce principe à un procès-verbal contenant cautionnement par un tiers de l'obliga- '^j"^ v^. / tion du tuteur (25aoât 1855, ifoii. du Not., 1855, p. 347). — Voir les cas d'application dans GAaniBB, v« Cautionnement, n» 3438.
La clause d'un contrat de mariage par laquelle la future épouse, conjointement avec son tuteur qui se porte garant* déclare apporter en mariage une somme déterminée, est passible du droit de cautionnement qui ne peut excéder celui dû sur le contrat (6.60). Dec. B.. 16 août 1870 {Journal, n» 11360.
Est passible dn droit de 0.65 l'acte passé en Belgique par lequel une personne se porte caution pour le payement du prix d*une vente de meubles consentie par acte
SM DEUXIÈME PABTIE.
505. LiQDiDATiO!! DU DROIT. — Le droît de cautionoemeDl doil être liquidé sur le monlant des sommes oa valeurs mobilières garanties par la caution. Pour connaiire l'étendue du cantionnemenl, on doit suivre la règle d'interprétation donnée pa^ le code civil. Ainsi, le cautionnement qui n'est pas limité s'étend à toute la dette principale, en capital, intérêts et frais. Celui donné pour le capital ne comprend ni intérêts ni frais. Celui donné pour le .capital et les intérêts ne s'étend pas aux frais.
60€. 11 existe des dispositions spéciales qui concernent certains cautionnements. L'art. 69, § 2, n* 8, indiquait les cautionnements des comptables envers l'État comme n'étant soumis qu'à un demi-droit. L'arrêté du 24 février 1814 a ordonné l'enregistrement gratis (1). — La loi du 27 ventôse an ix, art. 9, dit que le droit d'enregistrement dii cautionnement de baux à ferme ou à loyer sera de moitié de celui ûté pour les baux. — L'art. 13 de la loi du 31 mai 1824 réduit également à 25 centimes (auj. 32 1/2) par cent francs les cautionnements fourois pour les ventes publiques d'effets, marchandises, etc. (2). — L'art. 5 de la loi du 21 ventôse an vii soumet au droit fixe de 2.40 les cautionnements des conservateurs des hypothèques. — L'art. 117 de la loi du 30 mars j[836 soumet au même droit les cautionnements des rece- *4ttf. V^ yeurs communaux (3)^^ La loi du 4 mars 1870, art. 10, rend cette disposition applicable aux trésoriers des fabriques d'église. — L'art. 5 . , A^ de la loi du 7 germinal an viii ne soumet qu'au droit fixe de 2.40 les // > cautionnements des entreprises de construction de routes. 11 n est d6 ^ ^ " '^^ qu'un seul droit quand deux personnes se portent cautions de ces en- .«t<,^«,^«t^ treprises (4).— Le décret du 25 gern)inal an xiii soumet aussi au droit '^ -^•ir'/^'^/^gxe leg cautionnements relatifs aux adjudications et marchés pour le service des ponts et chaussées, de la navigation, des ports maritimes
et de commerce (5). — L'art. 2 de la loi.du 4 juin 1855 soumet au droit
anlheoliqoe passé ea Praoee et enregistré en Belgique aa droit fixe de 2.40. Dec. B., 14 ami 1875 (Joumol, n* 12707).
(1) Cette disposition s^appliqoe, qaelle qae soit la aatore da eaationnemeal. Dée. B., 22 féfrier 1896 (/ovmo/, n* 7236).
(2) Ce droit atteint le eaotioonement en matière de ventes domanlalas. (Arrêté da 16 octobre I82i, art. 5.) Rodbrbacb, v« CaafioniMiiieiil.^ Cette disposition n*est pas applicable aux ventes de marchandises neuves sujettes ft 6.50 p. c, ni à celles de marcbandites assujetties au droit de 2.70 p. c. Dec. B., 13 avril 1863 (Joiini., n* 93U).
(3) Même lorsqu'il est fourni par un tiers. (Bon., v« Cma,, n« 15b.— Déc.*B. , 19 sept. 1871.) ~ Cette disposition est applicable aux cautionnements des receveurs des corn-
« missions db bourses d'éludé (art. 23, loi du ip décembre 1864/; mais elle ne peut être
invoquée pour les receveurs des hospices. Dec. B., 8 Janvier 1872 (youmo/, n* 1 1638).
(4) Dée.B., 17 novembre 1839 (/oumaf, n«206l).
(9) Voir, pour ces actes qui ne concernent pas le notariat \ arr. Gass. B., 18 d^ eembre 1838 (/ouriial, n« 1743). ~ Dec. B., 22 février 1837, 2i novembre 1841 C/oimai. DM 1029, 2992).
/^Îk
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fixe de 2.40 les cautionnements pour les marchés dont le prix doit être payé par le trésor public, ou par les administrations provinciales et communales, ou par des établissements publics. — L*acte du eautionnement fourni en exécution de Fart. 20 de la loi du 27*décembre i817 sur les droits de succession n'est passible que du droit fixe(i). — Le cautionnement fourni en exécution de Fart. U de (a loi du 17 décembre 1851 est affranchi de tout droit. — Les actes de cautionnement en matière de saisie de marchandises par la douane doivent être enregistrés gratis, aux termes de Tart. 279 de la loi du 2f> août 1822 (2). — L'aval est un cautionnement solidaire pour garantir le payement de lettres de change ou de billets à ordre. Quand il est mis sur le billet même, il jouit de l'exemption au même titre que les endossements; ipais lorsqu'il est donné par acte séparé, il rentre dans la règle générale et il est passible du droit proportionnel (3).
507. Garantie MOBILIÈRE. — La loi Ûscale établit un droit de 50 centimes par cent francs (65 centimes) sur les garanties mobilières. Les auteurs soiU loin d'être d'accord sur le sens qu'on doit attribuer à cette disposition. — Le mot garantie s'emploie souvent pour qualifier le cautionnement, le gage, l'aniichrèse, l'hypothèque, l'assurance, etc. Ce n'est certes pas au mot, pris dans cette signiûcation large, que le tarif est applicable, 11 y a encore les garanties de droit et les garanties conventionnelles, données par le débiteur. Les unes résultent directement de la loi (4), les autres sont stipulées dans l'acte même ou dans un acte postérieur. Cette garantie a pour objet de maintenir l'exécution de la convention et de repousser tout trouble qui pourrait être apporté à la jouissance du créancier. Les auteurs reconnaissent généralement que cette garantie n'est pas encore celle tarifée par la loi (5).
La garantie tarifée, d'après eux, est l'intervention d'un tiers étranger à l'obligation principale, qui s'engage à maintenir Yexécution de cette obligation et à défendre celui dans l'intérêt de qui elle a été souscrite, contre une action qui viendrait le troubler. Cette garantie conventionnelle diffère de celle qui pèse sur le débiteur comme une nécessité légale du contrat, en ce qu'elle constitue un contrat indépendant, quoique accessoire comme le cautionnement, et qu'elle donne une sûreté nouvelle au créancier (6). Nous croyons que la
(1) Dec. B., 10 et 24 tout lSi3 (Joumat, n« 3136). (S) D. B., 38 décembre f 813 {Journal^ o» 3175).
(3) D. B., 35 avrU 1838 (/ovmai, n« 1483).
(4) Les ari. 884, 886| 1626, 1641» 1643, 1693, 1707, 1784, 1952, 1992. 1994 da code cItII en donnent dea exemples.
(5) GiUitB, n« 2404, 2400.
(6) Dalloi, n« 1480,
garantie mobilière ne comprend pas senkmeni Tobligatlon d*an tiers de maintenir l'exécution d'une convention, mais tout engagement personnel ou mobilier qui tend à garantir l'exécution future d'une dette et qni n'a pas les caractères du cautionnement ou d'une hypothèque.
508. Championnière et Rigaud prétendent que le terme mobilière ne permet pas d^étendre la disposition à toute espèce de garantie ; qu'on ne peut l'appliquer qu'à celle qui doit défendre le créancier contre des actions mobilières seulement (i). Dailoz etGarnîer répons-
r/ 5y/f ^ ^^^ ^^^^ restriction. Ils mettent le mot mobilière en rapport avec les ^ obligations que contracte le garant et non avec les actions que la
garantie peut avoir pour but de repousser (2). Nous pensons, comme ces auteurs, que la nature de l'engagement doit être appréciée relativement à celui qui le contracte et qu'on doit voir s'il peut être exécuté dans ses biens meubles, d'une manière générale, par les suites de l'action personnelle, ou, d'une manière spéciale, par l'action réelle mobilière.
509. La garantie mobilière, expliquée dans le sens de Garnier et de Dailoz, ne semble pas devoir comprendre le gage donné par le débiteur ou même par un tiers. En effet, le gage doit servir pour répondre de l'exécutibn future d'une obligation ; il n'est pas donné pour maintenir l'exécution déjà accomplie. Aussi Championnière et Rigaud, conséquents avec leurs prémisses, soutiennent-ils que le gage n'est pas nommément tarifé et ne peut donner lieu qu'à la perception du droit fixe de 2.40. Dailoz et Garnier disent, au contraire, que le gage forme une garantie mobilière, en ce sens que le créanciei; y trouve une sûreté réelle de l'exécution du contrat, et qu'à ce titre il est passible du droit de 65 centimes par cent francs chaque fois qu'il est donné par un tiers ; mais quand il est donné par le débiteur, le gage échappe au droit, soit qu'il ait été constitué dans l'acte qui constate la dette principale, soit qu'il ait été fourni par un acte postérieur. Dans le premier cas, il est une dépendance de la dette ; dans le deuxième cas, il n'est que l'exécution d'une obligation légale résultant de l'art. 2092 du code civil (3).
D'après la signification que nous avons donnée à la garantie mobilière, le gage est compris an tarif. Certes, quand il est fourni par le débiteur dans le contrat dont il doit garantir l'exécution, il est affranchi du droit, comme dépendance de ce contrat. Mais quand il est donné par acte séparé, l'on doit distinguer s'il a été stipulé dans le contrat primitif ou non. S'il forme une stipulation du premier con-
M) GHAMPioiiKièiiB, n« I38S.
(2) Garribe, qo 2407. — Dalloz, n« li83.
(30 CHABPioimiÉBB, no 1408. •. Dallok, n» 153$. — GÂmnEn , ▼« Gage, ii« 67.^7.
CAUTIONNEMENT
traty l'acte qui réalise le gage est encore Texécution d'uD acte enregistré et, à ce titre, jouit du bénéfice du droit fixe. Quand il n'y a pas eu de stipulation, le gage forme une convention nouvelle; il est le résultat d'un contrat particulier; dès lors, le droit de garantie est exigible (i).
Quand le gage est fourni par un tiers, il donne toujours lieu à la\x.^/^// perception d'un droit proportionnel. Il engendre une garantie mobi- \ '' lière qui ne peut jamais être considérée comme une dépendance de la )^ . //ff//^ dette. Le tiers n'est obligé que par le gage ; la sûreté qu'il fournit est / ' . . . ^ conforme à celle de la caution, à cette différence près que l'une est/^^ une garantie réelle et Tautre une garantie personnelle (2).
510. L'bypotbèque constitue également une garantie qui vient s'adjoindre à une obligation principale. Donne-t-elle lieu à un droit particulier? L'administration l'a souvent assimilée à un cautionnement ou à une garantie mobilière et a appliqué le droit de 65 centimes, quand l'hypothèque était consentie par un tiers (3). Championnière, Rigaud et Dalloz s'élèvent avec force contre ce système. Les raisons qu'ils donnent nous paraissent tellement péremptoires, que, malgré les nombreuses décisions rendues par la régie, nous espérons encore une modification de jurisprudence de sa part.
11 est certain que la simple hypothèque consentie par un tiers n'engage ni sa personne ni ses biens meubles ; l'immeuble donné en hyi^othèque est seul obligé. Gomment peut-on voir dans cet acte un cautionnement? Tous les caractères qui distinguent le cautionnement protestent contre l'assimilation. Le cautionnement engage la personne du tiers; il crée des obligations personnelles. 11 est aussi certain ^u'il n'y a pas, dans l'hypothèque, de garantie mobilière. Nous avons vu que pour apprécier la nature de la garantie, il fallait l'envisager dans ses rapports avec le garant. Or, le garant n'affecte que des immeubles à l'exécution de la garantie. 11 exclut de tout engagement sa personne et ses meubles.
Il n'y a, dans Thypothèque, aucun des contrats tarifés par la loi
(1) Dec. B., 8 septembre 1843, 6 oetobre 1849. 15 mai 1856 {Jovmal, n<M S047, 4645, 7440). — Dbhartb, n« 480. — Contra, Gabxibb, n» 6758.
Ne eonstitoe pas une disposition indépendaote la clause d'an acte.de nantisfemenl qui constate la remise du g»ge entre les mains d*an tiers. Dec. B., S août 1865 {Journal, n« 9933).
(S) Dalloz. n« 1540. -^ Gabbibb, n« 6759.
(3) DécV., 19 décembre 1849 {Journal, n^ 4731).— Cette décision s'appuie sur deux arrêts de la cour de cassation de France des 10 aoOt 1836 et 7 août 1837. — Voir encore : Dée. B., S3 janvier 1834, 22 novembre 1838,23 Janvier 18S0 {Journal, n« 91, 1682, 4738). — Bruxelles, 14 février lt«74 {Journal, n» 12404).
fiscale, en ce sens que cette loi n*a Yoala frapper cet acte d'aocon droit proportioDDel d*enregi$trement ; mais elle a soumis Thypothèque à UD droit spécial dUrucription. Le silence de la loi de frimaire ne peut pas être attribué à un oubli. Le rapprochement de la loi du 21 ventôse an vu sur les hypothèques et de la loi de frimaire sur les droits d'enregistrement prouve, à toute évidence, que cette dernière garde le silence parce que la première devait établir Timpôt sur les hypothèques (1).
Il va sans dire que ces observations s'appliqnent, avec plus de force, k l'hypothèque consentie par le débiteur lui-même, soit dans l'acte constitutif de la dette principale, soit dans un acte postérieur.
511. n est de principe que la liquidation des droits de garantie et de gage doit être établie sur les sonunes garanties et non sur la valeur du gage (2).
519. Indemnités. — L'art. 69, § 2, n"* 8, comprend encore l'indemnité mobilière et décide que le droit doit être perçu indépendamment de celui de la disposition que l'indemnité a pour objet, mais sans pouvoir l'excéder. L'indemnité diffère, d'une part, du cautionnement, en ce que la caution s'engage à payer ou à faire la même chose que le débiteur principal, et que celui qui promet l'indemnité s'engage à autre chose que ce qui fait l'objet de la stipulation ; d'autre part, elle diffère de la garantie mobilière en ce que la garantie a pour objet de défendre le créancier d'un trouble quelconque on de lui donner une sûreté réelle et mobilière.
Souvent le mot indemnité est pris dans la même acception que les mots dommage$'intérêu. La loi fiscale ne confond pas ces deux obligations, car elle tarife les condamnations à des dommages -intérêts au taux de 2.70 p. cent (art. 69, § 5, n"» 8).
Le DicUonnaire de Venregisirement explique ainsi la différence entre l'indemnité et les dommages-intérêts : l'indemnité est le remboursement d'une avance, d'une dépense, la récompense d'un avantage que l'on a procuré, tandis que les dommages-intérêts sont la réparation d'un préjudice que l'on a causé volontairement, ou le résultat de l'inexécution d'une convention, d^in délit ou d'un quasi-délit (3).
(1) Pauoi, n* 1518. — CHiXPioimiiBB, n«* 1397 et soivaDU.— Dramn, ■• 480.^ Casa. B., 15 Jaio 1H43 {Journal, n« 2887). -> Haate eonr dea Pays-Baa, i«r nofembre 1861 { 24 mai 1864 {Jounuii, n^ 11957, 11948).
Ife constitDe ni garantie, ni cautionnement, l'affectation dliypoth4q[ie par une femme commune m biens, ponr sûreté de la gestion de son mari, administratear d'one société. Dec. B., 13 jaillet 1858 {Jotamal, n» 8093). — Voir n« 686.
(3) Dec. B., 18 féTrier 1837 {Jowmal, n* 1033;.
(3) V* indenmiié, n» 3. Exemples .* Tindemnité est ce que doit le mandant au mandataire ) ce que doivent les époux à la communauté pour les sommes qu'ils y
•*^* ^^ t^v^ e^-H 0j 0^JU^ €-^t^ »/^c^ ^t^^^éL- ^v-*^^"*^ ^^^tt^ , ^ /U^ 4:'eXe.A>^C
^""^^^ ^ >^^/^r ^^c^ ^ya^^^JT^ ^^^i^^.^^.i. ^^i^:./^'^ /C
yt^e-*^ ^e^^ if^^'*^^ (^^^^"^-/^^ ^î*,.**^-*. ^ ♦^'î'^ rfsi';^ :^^* ^ >=^»« U^>^-^^ ^c 4e«^'i>^'(.
'^^t^V^Z ^/W** ^'^VS^^ .-^y »-^ / e/^ /^^ ^^ >g<- ^'^ ^^^■^'•''y^»**^ "
«î-cy
^^^'^^/e^ U. A^4>^i -' ^A*^ ) a« Zt^l^ ,^ yit**0^'u^ yéy>iJ^/S^y<^£><^''.r^r^a.4^*- ^^ /.J^Ui /if j^s-^'./ A^ /^ Z^' ^V ^^j^^U;r.,^M^ é>.,^,y ii^^K ^,/û/, .
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Garnier s'attache à d'autres éléments d'appréciation. Le droit de 2.70 pooir cent, d'après lui, ne frappe que les jugements de condamnation è des dommages-intérêts. Le droit de G5 centimes n'est pas applicable non plus au cas où une promesse de payer une somme est ' donnée à l'effet d'obtenir le désistement d'une instance ou la renonciation à une action en indemnité. Cette promesse est passible du rfroit de 1.40 pour cent. Le droit de 65 centimes doit être réservé pour /->tf^^ Vj^^ l'acte qui constate un engagement de payer ou un payement, en Tue , de réparer un préjudice causé. En effet, cet acte ne peut être considéré ni comme une donation, ni comme une obligatiop de sommes. Il est bien entendu que le préjudice doit être constant, sinon l'acte serait passible du droit d'obligation (I). •
51S. Les auteurs sont d'accord pour reconnaître que' la loi frappe l'acte qui promet l'indemnité comme celui qui constate la dation de l'indemnité. C'est, en effet, le titre qui prouve l'existence de l'obligation qui est tarifé; or, ce titre peut se trouver dans une simple pro* messe ou dans l'acte d'exécution qui n'a été précédé d'aucun antre acte enregistré (2).
1(14. Assurances. — Le contrat d'assurance est la convention par laquelle une personne ou une compagnie se charge moyennant un certain prix, appelé prime d'assurance, du risque des cas fortuits auxquels une chose est exposée. Ce contrat rentre, pour ainsi dire, dans l'obligation d'indemnité. Aussi la loi l'a tarifé au même droit; l'art. 69, § 2, n* 2, soumet au droit de 50 centimes (0.65) les actes et contrats d'assurances. Cet article ajoute que le droit est dû sur la valeur de la prime et qu'en temps de guerre, il n'y a lien qu'au demi-droit. La partie finale de l'art. 69 semble indiquer que le tarif n'est applicable qu'à l'assurance maritime, qui était presque seule en usage lors de la publication de la loi de frimaire. Mais l'assurance terrestre étant de la même nature que l'assurance maritime,
ont pafséei ft leur afsotage partiealier; ee qnedoit ao propriétaire à aon fermier lorfquMI résilie le bail dans un eas eon?enn ; ce qne doit un voisin A son voisin pour rasage d*an mur; ce que doit un propriétaire à un autre propriétaire pour le passage forcé sur son terrain, etc. — Voir, sur le sens du mot ifideiiintfé. Cire. B., S8 Juillet 1879 (/otima/, n« i393i). ~ La cour de eass. B. a décidé que la disposition de l*art. 69, S 3, n» 8, se rapporte uniquement au règlement d'une indemnité proprement dite, ayant sa cause dons un écrit ou un acte préexistant ù l'exception de tonte conTcntion qui présente un caractère aléatoire. Arrêt du 13 novembre f873 (/ouniof, xfi 12227). Voir les exemples Indiqués dans le réquisitoire de H. Tavocat général.
(i) Lorsqu'on particulier s'engage à payer une rente temporaire aux représentants d'un ouvrier tué à la suite d'un accident dont le maître est responsable, il'y a simple promesse d'indemnité passible du droit de 60 centimes. Sol. fr., 31 nov. 4866 (GiaiUBa, art. 9382).
(S) Dalu» , n« 1565.
et le texte de l'art. 69 n'ayant établi aucune distinction, Tune et Tautre doivent élre soumises an même tarif. D'ailleurs, rassurance terrestre ayant tous les caractères de Tindemnité mobilière se trooverait atteinte par Fart. 69, § 2, n« 8.
On doit en dire autant des assurances sur la vie (1). Cependant il y a lieu de faire remarquer : 1^ que certains contrats d'assurances sur,Ia vie au profit d'un tiers peuvent encore avoir le caractère de libéralité, lorsque le tiers accepte (2) ; — 2^ que les rentes viagères immédiates ou différées ne constituent pas de convention d'assurance et tombent sous l'application du tarif établi pour les créations ou la cession de rentes viagères (3).
La liquidation est faite sur la valeur de la prime, qu'elle soit versée en une fois ou par annuités. Lorsque le nombre des annuités n'est pas déterminé, parce qu'il dépend de l'époque du décès, les parties doivent fournir une déclaration estimative (4). Quand l'assurance est limitée d'avance, avec stipulation qu'elle cessera avant l'époque fixée si l'assuré dédède, la liquidation est faite sur le nombre d'années fixé dans le contrat. Le décès avant le terme est une condition résolutoire qui ne peut modifier la perception.
En cas de cession d'un contrat d'assurance, l'acte est régi par les principes qui concernent les cessions de créances ou valeurs mobilières. Le rachat du contrat est passible du droit de quittance (5).
11 est certain que la loi n'est pas applicable au contrat d'assurance mutuelle. Ce contrat offre tous les caractères d'une société et, à ce titre, il subit le droit fixe (6).
La loi fiscale tarife encore Vabandonnement, c'est-à-dire l'acte par lequel, pour obtenir l'indemnité ou le pa}ement de la somme convenue par la police d'assurance en cas de sinistre, l'assuré dénonce à
(1) CHAMPioRRièiB, n« 1887. — Dallox. ^•Aituraneet itmtiret, no 154. «_ Peuil, no 89. — BooDODSQoni, o« 315. — Gabrui, diê$erlàtion, art. 1862. — Contra, Giiui et Jouit, d» 909. Poor les aMaranecs aa profil d'ao tiera, Toir S* partie, n« 28 6if. Loi do li Juin 1874, art. 43.
Il y a quelque doute sur le point de saTOir ai le confrat qui a pour objet des annuités diflréréea on «ne dot dilTérée constitue an contrat d'assurance. Aladiet, n«546.
(2) Voir n« 40i.
(3j Voir nM 435 et suivants.
(4) Quand le contrat est enregistré après le décès, le nombre des annuités est connu et sert de base & la Uqoidation. CuAHPioiiiiiiKB (n» 3618) enseigne que le nombre des annuités étant eondiilonnel, le droit fixe est seul applicable. Il y a là confusion entre le principe d'exigibilité et le principe de liquidation dn droit.
(5) La cession de polices d'assurance sur la ?ie n'est passible que du droit de S5e. par eent francs, comme cession d'actions dans une société d'industrie. (Roi BACH, T* At$uranee9,)
(6) l>ée. B., i septembre 185^ (Journal, n« 7013).
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l'assureur^ après le sinistre arrivé» la perte qu'il a faite, et lui abaudonne les marchandises, effets ou autres objets assurés (art. 69» § 2, n*" 1). Le droi^est perçu sur la valeur des objets abandonnés. Le droit * est également réduit à moitié en temps de guerre.
Textes
516. Modes d'éteindre les obligations, prévus par le code elTil. — Quels sont ceui
qui rentrent dans la loi fiscale.
517. QuiUtmen. — Le droit dû pour la libération est un droit d'acte. — Validité
du payement fait au créancier.
518. Payement fait par un tiers; sans' subrogation on avec subrogation légale ou
conventûmneUe.
519. Le payement doit impliquer nne transmission. — Apptieation de cette règle à
la mainlevée d*bypotbèque.
KM). Bestitution d'un dépdt, d'un gage, etc.
Rapport fait k la succession par un cobérltier
529. Compensettùm, — La compensation qui s'opère de plein droit ne tombe pas sous le tarif.
524. Liquidation du droit,' -- Bases de liquidation suivant la nature des dettes et
de la libération.
525. Dispositions spéciales qui régissent certaines quittances ou actes de libéra-
tion.
51 S* L'art. 4 de la loi de frimaire établit le droit proportionnel pour les libérations de sonmies et valeurs. L'art. 69, § 2, n"" li, qui fixe le taux à 50 centimes (aujourd'hui 65 centimes) par cent francs, comprend sous ce titre : les quittances, remboursements ou rachats de rentes et redevances de toute nature, et tous autres actes et écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières. —L'art. 14, n* 3, de la même loi dit que le droit pour ces actes sera liquidé par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se trouve libéré. — L'art. 68, S 1, n«â2, ne tarife qu'au droit fixe de 1 franc (aujourd'hui 2.40) les décharges pures et simples et les récépissés de pièces.
516. Le code civil indique les divers modes d'extinction des obligations. Tous n'entraînent pas libération dans le sens de la loi fiscale. Ainsi, la novation éteint une obligation et libère le débiteur de cette
ohligation, par la création d'une autre obligation. La libération étant une condition nécessaire de la création du nouvel engagement, on • décide dans ce cas que rengagement, comme disposition principale, paye l'impôt et affranchit de tout droit la libération (1). Ainsi encore, la remise volontaire de la dette par le créancier opéré l'extinction de l'obligation et la libération du débiteur ; mais cette remise est ordinairement un acte de libéralité et, à ce titre, soumis à un droit particulier. La perte de la chose peut aussi libérer le débiteur ; mais l'acte qui la constate n'est pas le titre de la libération. La libération résulte de la loi et de la perte même de la chose. Les actions en nullité, en rescision, ou les actions résolutoires doivent être mises en rapport avec la théorie des nullités et des effets des résolutions. JEn généhil elles ne peuvent donner ouverture à des droits de libération; elles autorisent la restitution de droits ou la perception de droits pour rétrocession.
La confusion est aussi une cause qui opère libération par la seule force de la loi. L'acte par lequel la confusion est produite subit le droit d'après son objet et sa nature propre ; mais il ne supporte aucon impôt pour la conséquence qui en résulte. Cette conséquence est un effet légal de l'acte (2). On doit en dire autant de la prescription. La prescription éteint la dette, non pas* parce que le créancier le déclare ainsi dans un actp, mais parce qu'il s'est écoulé un temps déterminé parla loi pour opérer l'extinction de la dette; le débiteur a son titre de libération dans la loi et non dans l'acte par lequel le créancier reconnaît l'existence de la prescription (5).
De tous les modes de libération préviis par la loi civile, il nfi reste donc que le payement et la compensation qui puissent rentrer dans la disposition de l'art. 69. Le payement y est formellement indiqué sous le titre de quittances de $omme* et valeun. Nous examinerons ce qui se rattache spécialement aux quittances, à la compensation et aux autres actes prévus par la loi.
51 T. QuiTTATiCBS. — Le droit de libération est un drott d'acte. Il faut donc que la libération soit constatée par écrit, dans un acte soumis à k formalité, et que cet acte forme le titre de la libération au
(1) Voir une iiitéresnnte étude sur la novaticni» dans le Ree. pér, de Gaiiiub, art. 5SB.
(3) Dec. B., 10 décembre 1846 {Journal, n» 38i3). — Cass. Fr., 3 férrier 1868 , (GiBRiBR. art. 2600). — Pamiers, 30 décembre 1856 (GARiiiBft, art. 816).
(■>) Diaprés cette^^ègle, on ne doit pe^evoir le droit de lij^ration que sor cinq ; ? / années, quand le créancier reconnaît ;que le débiteur a paye les intérêts das an- /j 0-"^ J ^ ^ naellement pour on terme plu^ Ions/ Ce qui dépasse les cinq années était prescrit, Dalu». n* 10^. . . ^ /
yû
yy^^^în^'&^^ia*^ *- ' Ccéc. ^e^^/^-if^ <4***^;4'^^««- /^*4- t/j^***^^ Z^^^t^^ P^^^în^^. c*^
JàJ ^,
v*c./v-/^'^^ «?C/i^.>-/'4^ ^-^<^iM<<^<L v^-^ é'^^**d^*^''^'^t^^-.^**^cy^ /^'^c^^ /^^^
profit da débiteur. Il faut de plus que cette libératioa ne soit pas à Fabri de toute perception par l'application des règles générales d'exigibilité. L'art. 10 de la loi de frimaire exempte de tout droit la quittance d'un prix de vente donnée dans l'acte de vente même. Cette disposition est applicable aux transmissions de la jouissance comme ^ celles de la propriété. Ainsi, le bailleur qui, dans l'acte de bail même, reconnaît avoir reçu plusieurs années de fermage, fait un acte qui dépend de la location. Sa reconnaissance ne doit pas être soumise au droit de libération (1).
Nous avons vu, au numéro précédent, comment les actes qui constatent la perte d'une cbose, la Confusion ou la prescription, échappent au droit parce qu'ils ne sont pas le titre de la libération.
Le payement doit être fait au créancier^ ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui ou qui soit autorisé par justice ou par la loi à recevoir pour lui. Telle est la disposition de l'art. 1239 du code civil. D'un autre côté, le créancier doit être capable de recevoir ; cependant, les nullités qui peuvent résulter de la violation de ces prescriptions étant purement relatives, n'exercent aucune influence sur Texigibilité du droit.
MS. Le payement peut être fait par toute personne qui est intéressée, à la dette et même par tti tiers qui n'y a aucun intérêt. Ce payement produit des effets divers, au point de vue des droits d'enregistrement, suivant qu'il est fait avec ou sans subrogation et que la subrogation est légale ou conventionnelle. «
Quand la dette est payée par un tiers sans subrogation, que ce tiers agisse au nom et en l'acquit du débiteur ou qu'il agisse en son nom propre, la dette est éteinte. Le créancier n'a plus aucun droit. L'acte établit donc une véritable libération et il est passible du droit proportionnel. Les rapports juridiques que le payement peut créer entre le débiteur et celui qui paye à sa décharge n'ont aucune influence sur la nature de l'acte et sur sa valeur à l'égard des parties contractantes (2).
(I) Dec. B., 8 noyeinbre 1836 {Jom^l, b? 927). — Faisons remarquer qae la quittance dont parle Tart. 10 est celle donnée par le yendeor. Si des tiers Inter^ venaient, les principes ordinaires reprendraient leor empire. — Qnand l'aelietear paye en promesses, la quittance postérieure qui constate le payement He ces promesses est également soumise aux règles générales. Dalloz , d9 917. — En cas d*a<yudieaUon d'immeubles dépendants d'une failUte, l'acte dressé à l'expiraUon dn délai de quinzaine accordé par l'art. 565 de ta loi du 18 avril 1851 pour surenehérir, et constatant le payement du prix, est soumis au droit de quittance. Déc.B.i 8 juillet 1869 {Journal, n« 1 1057). -^ Gand, 28 mars 1877 {Journal, n« 13548^ /f ^ /^/ ^
0tj Dec. B.,S8 décembre 1849 {Journal, d« 4617).
Lorsqu'il y a sabrogatîon, l'on doit distinguer si eette subrogation est légale ou conventionnelle. Dans le premier cas, l'acte vaut titre comme acte de libération seulement. La subrogation est l'effet direct de la loi ; l'acte n'en est pas le titre. Donc, c'est encore le droit de libération qui est exigible (1). Dans le second cas, il y a une véritable cession de créance. Le créancier transmet tous ses droits contre le débiteur à celui qui a payé la dette avec subrogation. Le droit de cession est seul exigible (2).
519. Pour être frappée d'un droit proportionnel, la quittance doit impliquer une transmission de sommes ou valeurs dont la conséquence est la libération. Si la libération est pure et simple^ sans qu'on indique de quelle manière elle s'est opérée, et sans qu'elle suppose nécessairement un acte de libéralité, elle prend le caractère d'une simple décharge et elle ne supporte que le droit fixe de 2.40 (3).
Spécialement, les actes de mainlevée d'hypothèques sont des dé-
* (1) D^. B., 19 mal 1835 et U janWer 1837 {Jowwed, tiot 430, 979) .Lyon, 11 janvier 1857 ; Casa. Fr., 19 janvier 1858 (GAaniBR. art. 803, 962). — Dès qa'ii y a subrogation légale, la formule de l*aete par lequel la subrogation est stipulée H eieree aucune influence sur la perception. Dée. B., 12 mars 1855(Joiinia/, iio7306).
(2) Gass. B., 3 décembre 1838 {Journal, n* 1884). -^ La subrogation est*eonTentionnalle lorsque des acquéreurs qui ne #ont tenus qn*an payement du prix de leurs acquisitions payent le prix dû par d'autres acquéreurs, moyennant subrogation. Dec. B., 19 juillet 1861 (Journal, n* 8987). »La stipulation d'une subrogation couTcntionnelle en concours avec une subrogation légale donne ouverture au droit proportionnel. Gass. B., 27 mai 1880 (/oumo/, n* 14149). ^ Voir encore, eass. B., 11 mal 1877; Louvaln, 11 mal 1878 (/otimai, n« 13599).
(3) Ainsi il y a décharge pure et simple dans l'acte par lequel iu héritiers déclarent être entièrement satisfaits de la manière dont rezécuteur testamentaire â rempli ses fonctions et lui donner décharge pleine et entière. Dée. B., S9 septembre 1835 (Jowmol, n« 521),
Est passible du droit de 66 centimes, l'acte par lequel les parties déclarent qu'un prêt, antérieurement stipulé par acte enregistré, n'a pas en lieu par suite de l'inao* compllssement de certaine condition. Dec. B., 14 novembre 1859 {Jotum,, n« 7073).
Constitue une libéralité l'acte par lequel le créancier d'une rente Knonce à en demander le payement ft l'avenir. Seine, 2 juin 1866 ; Louxjers, 24 mai 1866 (GiaRiEB, art. 2296, 2475).
L'acte portant libération au profit du mari ou de ses représentants, par la femme ou ses représentants, des sommes paraphernales par lui touchées h tout autre titre qu'à titre de prêt, ne donne ouverture qu'au droit de décharge. GAunaa, jRee. pér», art. 595. •
Le remboursement de sommes reçues pour un tiers est passible du droit de quittance, à moins qu'il ne soit justifié d'un mandat antérieur qui attribue alors à l'opération le caractère d'une décharge. Gass. Fr., 9 mai 1864 (Gashier, art. 1898).
Est passible du droit de quittance l'acte par lequel un créancier déclare accepter la consignation effectuée par le débiteur à la suite d'offres réelles. Dec. B., 25 octobre 1864 (Journal, n» 9719).
Est passible du même droit l'acte qui constate le remboursement par un comp*
je, ^ . ùfi^ I
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charges pures et simples, quand la libération du débiteur n*y est pas énoncée ; mais ils cessent de jouir du bénéfice du droit simple chaque fois que, des termes mêmes de Tacte, le débiteur peut déduire l'extinction de l'obligation ; il n'est pas nécessaire que le créancier reconnaisse directement avoir reçu la somme qui lui est due. Il suffit que le payement puisse s'induire de l'ensemble des clauses de l'acte (1). 520. Les actes qui constatent la restitution d'un dépôt d'objets mobiliers ne sont pas soumis au droit de quittance, quoiqu'ils opèrent libération, parce que le dépositaire ne transmet rien au déposant; il cesse d'être dépositaire en rendant au propriétaire la chose déposée (2). Le créancier gagiste qui restitue le gage se libère aussi; cependant l'acte qui constate cette libération échappe au droit de quittance, parce qu'entre le créancier gagiste et le débiteur il n'y a au-
table de l'État de la somme qui lai a été prêtée poar son eaalioniiement. Dec. B., 5 septembre 1866 {Journal, n» 10361).
Le droit ne peut être exigé sor on acte anthentiqae passé en pays étranger et contenant quitlance du prix d'un immeable sitoé et venda en pays étranger. Cet acte mentionné dans on acte passé en Belgique n*est passible que du droit ûxe, Cass. B., 13 décembre 1835.— Dec. B., 90 octobre 1860 {Journal, no 8673). Mais, est soamis an droit de 63 centimes Tacte de quittance passé en Belgique et constatant le payement d'un prix de vente d'immenbles situés en pays étranger, prix qui était stipulé payable en Belgique. Dec. B., 1% août 1863 {Journal, no 9520).
(1) L'administration belge a souvent appliqué cette régie ; le 29 janvier iSéO {Journal, no 2103), elle a décidé que la déclaration par le vendeur, qui donne mainlevée de rhjrpothèque, qu'il sait que le prix a été versé entre les mains de son mandataire, est un titre de Ubération passible du droit. » Le 3 décembre 1842 {Journal,* u9 2773), elle décide dans le même sens au sujet d'une mainlevée avec déclaration que le créancier renonce à tout droit ultérieur d'hypothèque on autre résultant de l'obUgation. — Le 31 janvier 1846 {Journal, no 3683), même décision pour nne mainlevée avec renonciation à tous droits, privilèges et hypothèques résallant d'un acte de vente. — Le 25 janvier 1848 {Journal, no 3928), décision dans le même sens. — Est passible du droit proportionnel l'acte dans lequel les adminismtenrs d'hospices donnent mainlevée en se référant à un arrêté par lequel le remboursement est autorisé moyennant un capital déterminé. Dec. B., 25 mars 1859 {Journal, n9 8374). — Voir cependant un jugement du tribunal de Mous, 29avfil 1870 {Journal, n» 11249), qui décide que la renonciation à tous droits et fjfrwiltges ne donne pas ouverture au droit de quittance. Liège, 5 mal 1877 (/ontnal,n» 13292).— On pent consulter nne dissertation sur les mainlevées, par Hiavs t Rse. pér, de GAiiriBa, art. 1827.
(2) Voir, plus loin, no 621. — L'acte par lequel une personne donne décharge à nne antre d'une somme que celle-ci a reçue en dépôt irrégnlier est passible du, droit de quittance. Dec. B., 28 mai 1856 {Journal, no 7413). — Est passible da même droit l'acte par lequel le vendeur déclare donner décharge au notaire d'une certaine somme formant le montant d'une vente de meubles, lorsque le procèsverbal de vente porte que le prix doit être payé entre les mains du vendeur. Dec. B., 29 décembro 1859 {Journal, no 8582). — U en est de même si le prix était payable comptant. Dec. B., 5 mal 1865 {Journal, no 9871). — Encore ainsi, quand
Âé^if
cune transmission de sommes ou valeurs. 11 n'y a que le changement d'une détention matérielle (1).
Nous avons vu précédemment comment la décharge donnée au mandataire par l'arrêté de compte doit être appréciée pour la perception du droit (2).
L'acte qui constate que les héritiers de l'usufruitier remettent au propriétaire des capitaux dont l'usufruit a cessé n'est soumis qu'au droit de décharge^ parce que les héritiers restituent seulement au propriétaire une chose qui lui appartient déjà (3).
591. L'art. 68, § i, n"" 25, est fondé sur le même principe ; il ne tarife les délivrances de legs pures et simples qu'au droit fixe de 2.40. Les légaUires ont leur titre dans le testament ; l'hécitier ou l'exécuteur testamentaire ne fait que leur remettre une chose qui leur appartient déjà. Aussi quand les légataires reçoivent plus que le legs, ou autre chose que ce qui leur a été légué, on doit rentrer dans les règles d'une libération proprement dite et non d'une simple décharge (4).
5M. .£n ce qui concerne le rapport fait par un héritier de sommes ou valeurs dont il est redevable, Fadministration belge établit une distinction parfaitement juste. Quand l'héritier fait rapport de ce
• le prix était payable à terme et qae Tacte porte qoe le Teodeor aabroae le notaire dans ses droits. Dec. B., ii avril 1865; Mons, 13 avril 1866 {Journal, ii« lOlUj; mais si Taete se borne à consUter le payement, le droit de décharge seal est dd. Dec. B., iO février 1866 {Jovnud, n« 10^06). — Voir encore circulaire beige, 9 avril 1856 {Journal, n» 7346, $ 18).
(1) Dél. Fr., Si juillet 1835 {Journal, n« 580).
(3) Voir no* 462 et suivante.
(5) Voir Journal de VEnreg.,n^ 1158.— L'acte par lequel le nu propriétaire d'une eréince reçoit le montaut des représentants de Tusufruitier qui en était aussi le débiteur est passU>le du droit de quiUance. Dec. B., i juin 1868 {Journal, n« 40755). ^^ é>^r^ l^. //^/y
(4) Dec. B , S8 décembre 18l3 (/ouniaCn* 5204). — Donne lieu à la perception d'autant de droits fixes qu'il y a de légataire^ ayant droit à un legs distinct. Dec. B.,
d S6 mars 1860 {Journal, n« 8489). —Le droit fixe s'applique aux intérêts dus en vertu de la loi ou de la volonté du testateur. Dec. B., 8 février 1859 {Journal, no 8234).— Est passible du droit de3.70p*e. l'acte par lequel le débiteur d'un legs de sommes constitue au profit du légataire une rente perpétuelle. Dec. B., 16 Janvier 1862 {Journal, no 9117). — Le droit de 2.40 est dû sur la déli?rance d'un legs en numé. faire, bien que la somme léguée n'existe pas dans la succession. Dec. B., 23 décembre 1862 {Journal, no 9311). —La déli?rance d'un legs fuit verbalement n'est passtt>le que du droit fixe. Cass. Fr., 17 mars 1858, 19 décembre 1860 (GiBSisa, art. 995, 1439). En Belgique, si l'administration a reconnu le legs verbal pour percevoir le droit de succession, eUe doit admettre cette solution. — Un legs de sommes à prendre sur les biens ou créances de la succession et exécuté par la remise de créances ou d'immeubles est passible du droit de vente. Evreux 1 4 juin 1861 (Gasitibr, art. 1557).
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qu'il a reçu du défuQt ou des sommes qu'il doit à la successloo pour obligations qui remontent avant le décès, il n'y a pas de payement ^-^^^> -^f^proprement dit. L'indivision qui existe entre cohéritiers et le caractère déclaratif du partage permettent de considérer la libération comme étant opérée par confusion. Mais les sommes qu'un cohéritier . laisse, prélever dans un partage poar ce qu'il doit à la masse commune par suite d'acquisitions faites ou par suite de toutes autres obligations contractées depuis le décès, ne peuvent être assimilées au rapport. L'acte constitue le titre de la libération et dés lors il doit subir le droit proportionnel (1).
On doit en dire autant de tout versement que le cohéritier ferait après le partage, même pour des sommes qu'il devait au défunt ; alors la quittaïice donnée par ses cohéritiers est un véritable titre de libération pour lui (2).
ft^S. Compensation. — Quand la compensation de deux dettes s'opère d^ns les conditions des art. 1289 et suivants du code civil, la libération est un effet direct de la loi. L'acte qui la constate n'en est pas le titre; donc il n'est pas passible du droit proportionnel. Mais lorsque deux parties déclarent vouloir compenser des dettes qui n'ont pas les caractères voulus par la loi civile pour la compensation de plein dipit, l'acte qui éteint les deux dettes constate une double libération d<hit il est le titre et pour laquelle le droit de quittance peut être perçu (5). ^*-**/ //^/^ -TiCr //> ^ z '/
694. Liquidation du droit. — Nous .avons dit que la liquidation était faite sur le total des sommes ou valeurs dont le débiteur est libéré. Il importe de faire remarquer que la loi ne s'attache pas à la ' somme payée par le débiteur et énoncée dans l'acte de quittance; eHe base la perception sur le total des sommes ou capitaux dont le débiteur est libéré par Vacit
(1) Dec. B., 2 Mptembre 1839. HJoin 1890 {Hwnal, n» 1984, 4827). — Quand le testament aeeorde à l'ooliet hëritiera le droit d'acheter un Immeuble de la sueeeition au prii à flier par eipert et k eondilion de rapporter ce prli à la masse, Taete qoi eonslate l'eiéeutloi» de eette opération est une délifrance de legs. Cette déU?raoee se confondant a? ec le partage de la somme rapportée, ne donne pas lien à un droit spécial. Dée. B„ 13 nofcmbre 1898 (yoMma/, n* 8226).— Lorsqu'un donataire on légataire, pour eonserrer le bien donné on légué, paye aux résenratalres la valeur de la quotité qui tombe sons le coup d*une action en réduction, le droit de quittance est exigible. Dec. B., 28 mai 1872 (/oumo/, 1872, p. S96j. ^>/ ^
(2) Dalloi. n* 900. •- CbaipioriiiAri, n» 1949.
(5} Dée. B., 1«' arril 1842, 10 dée. 1846, 9 sept. 1848, 23 oct. 1868 {^JowikiaX^ / n*«2918.3843,4244,10828);DALLoz,nM0t7:CBAnrioRiiiàRB,n*l622.-Conlfd/GAB. ^^^ * ■m. Ace. j9cr., art. 2126.notes.^Lc droit de quittance est dû sur l'acte qui constate la .compensation entre une eréanee résultant d'nn aete enregistré et une créance slmplomMtreeoBnneparlM parties. Dée. B., 13 féfrier 1878 (/onnin/, n* 13486).
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ÂinBîy les quittances données po«r ioïde d'ane créance exigent qne le droit soit liqoidé sur la totalité de la créance, à moins qu'on ne rapporte les quittances des à-compte, dûment enregistrées. Les mots pour solde impliquent la libération du débiteur relativement à la créance entière. Si les parties ne justifient pas que le débiteur a été _^ libéré pour les sommes non indiquées dans la quittance, soit par une j f > /■^> ^ disposition légale, telle que la prescription, la confusion, etc., soit par ^/^^/ Jl ' d'autres faits ou actes qui ont subi l'impôt, il n'y a qu'une présomption possible, c'est celle du payement. En effet, la donation ne se présume pas^ la transmission d'un objet mobilier ou immobilier né se présume pas non plus. La quittance pour solde équivaut donc au payement de la totalité de la dette (1). On ne peut pas considérer l'acte comme une simple décharge. La déchai|[e n'implique aucun payement. L'acte qui la constate ne peut jamais servir de titre au débiteur en ce qui concerne le payement de la dette, ce mot pris dans le sens de la loi fiscale.
Qtiand la quittance délivrée par le créancier n'énonce pas qu'elle est pour solde, elle ne donne ouverture au droit de libération que sur la somme qui y est indiquée. Le débiteur peut bien être libéré pour le tout si cette quittance se rapporte au dernier payement qu'il avait à faire; mais la quittance n'est pas son titre de libération au delà de la somme dont elle accuse réception.
Lorsque le créancier reçoit une somme moindre que celle qui lui est due, et déclare qu'il libère le débiteur, la quittance est un titre de libération pour la totalité de la dette. La liquidation s'établit sur la totalité des sommes qui étaient dues et non sur les sommes j^yées.
L'art. 1908 du code civil dit que laifuittance du capital donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le payement et en opère la libération. Cette libération n'étant pas le résultat d'une reconnaissance formelle de la part du créancier, il a été décidé qu'on ne pouvait comprendre aucun intérêt dans la liquidation des droits. La libé- j ration n'est pas dans le titre délivré par le créancier ; elle résulte directement de la loi (2). Si le créancier reconnaît qu'il a reçu tous
/ S'iù
(1) Casa. B., 81 octobre 1852 {Mim. du Not.,m% p. 379).- Dec. B., 15 jaîo 1850 9 décembre 1856 {Joumat, no* 486t, 7550). — Dauoz, ne 4470. '
(2) iDSlr. du 28 JoiD 1808. — Dalioz, n» 956. — Conf. Dec. B., » jatavler 1868 {Journal, n» 10656). — Qoand l'acte porte quittaDce donnée par un minear à son lateur pour le prix d'une vente d'immeublea toaché par celai-ci, ainsi que pour les intérêts, le droit ne doit être liqaidé qae snr le capital. Dec. B., 24 octobre 1860
Journal, n» 8650).
^3 ûf - ^^t/ /
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les intérêts, sans préciser le montant, la perception doit être faite sur le nombre d'années d'intérêts déclaré par les parties; faute de f/'^/^^^ déclaration de leur part, la liquidation peut être assise sur cinq '''^'^^années d'intérêt. Pour les autres années, il y a, dans tous les cas, prescription et libération légale (1).
Pour les amortissements et rachats d^ rentes, la liquidation se fait sur le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour l'amortissement OU' pour le rachat. S'il n'y a pas de capital, on en forme un en prenant vingt fois la redeyance annuelle pour les rentes perpétuelles et dix fois cette redevance pour les rentes viagères et les pensions (art. 14, n^ 7 et 9). La loi n'a aucun égard au prix du rachat lofs même que le rachat a lieu par adjudication publique (2).
S9S. RftcLBS SPÉCULES. — L'art. 68, § 3, n^ 1, soustrait au droit proportionnel la clause du contrat de mariage par laquelle le futur éponx reconnaît avoir reçu la dot apportée par la future. Nous reviendrons snrcette règle au Confratdemana^e.^L'art. 70, §, 3, n* 15. exemple de l'enregistrement les ocgutis des lettres de diange, des billets à ordre et antres effets. négociables; mais il a été décidé avec raison que, pour jouir de l'exemption, l'acquit doit être écrit sur le titre même ; donné par acte séparé^ il est passible du droit dé libération (5).— L'art. 537 du code de procédureiexempte de l'enregistrement les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pension, et autres de même nature, produites comme pièces justiflcatives d'un compte.
L'art 6 de la loi du i4 juin 185) soumet au droit fixe de 3.40 (aujourd'hui 4.70) les quittances de répartition données par les créanciers aux carateors des faillites, en exécution de l'art. 563 du code de commerce, quelque soit le nombre d'émargements sur chaque état de répartition. •
L'administration a décidé que cette disposition est applicable à l'acte notarié qui constate le payement par le curateur d'une créance privilégiée avec renonciation au privilège et consentement à la radiation de l'inscription (4). ^
Quant aux quittances, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, voir n* 458.
(1) Voir B« 516.
(3) Dec. B., 90 avril 1840, 29 Dovembre 1844, Il Joillet 1845 (younui/, d^ S1S6, 3483,3806).
(8) Dée. B., 17 février 1851 (/onmol, n* 5000).
(4) Dée. B., ijanrier 1875 {Jownai, no IMS).
Textes
(27. DisUnetioDi ëtabllet entre lee merehés qai eoBceraaat lef|Autie«lieri cl ceaz
qui iotéresieat l'ÉUit, et eotre le tHarehé-^ÊnUê et le utarcké'iouagt, 5)8. En qaoi le marehé-lonege diffère da mandai salarié. 5i9. Le marehé-Ionage n'est pas exelusif de certaines foamitnres, pourra qu'elles
forment Taecessoire dn marehé. — Coneessions.
Le droit dû est an droii d^tietê
531. La cession d*an marehé est passible dn droit. — Hais pas la résillatioB da
marehé.
53S. La liqaidation a lien sur le prix exprimé, et sobsidlairement aêalemeat tor
l'estimation des parties.
533.' Les marchés qoi intéressent l'État sont soumis au même tarif, sans dlstinotion
entre le marché-louage et le marché-Tcnte.
596. La loi fiscale contient plosienre dispositions qoi concernent les marchés ou adjudications au rabais. L'art. 69, §3^ n* 1, tarife au droit de i pour cent (aujourd'hui 1.40) les adjudications au rabais et marchés pour constructions, réparations et entretien, et tous antres objets mobiliers susceptibles d'estimation, faits entre particuliers et qui ne contiennent ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, denrées ou autres objeu mobiliers. L'art. 69, § 5, n' I , établit le droit de 2 pour cent (2.70), sur les adjudications et marchés de meubles, récoltes de l'année su%pied, coupes de bois et autres ohjets mobiliers généralement quelconques.
L'art. 14, n® 4, fixe comme base de la liquidation le prix exprimé ou l'évaluation qui doit être faite des objets qui en sont susceptibles.
Il y a des règles spéciales pour certains marchés que nous indique-* rons plus loin (1).
ftS7. Entre l'adjudication au rabais et le marché, il n'y a de différence que par rapport à la forme de l'acte qui constate la convention. La première a lien, sur soumission, en faveur de celui qui offre de se charger de l'entreprise au plus bas prix ; le marché se forme ordinairement de gré à gré entre les parties (2). Mais la loi fiscale établit une distinction, d'une part, entre les ^marchés ou adjudications qui con-
(1) Voira* 533.
Cï) Dec. B., 17 avril 1839 (/oiirtui/. n* 1899).
'f^aé^ ^Pt^^é>*.^ 'tZ' ■'^'^ éU^ c^^-'tJt' .♦♦^ ^»**^<^ / «- ^f^fc*» ôa^M^ /^^**-^ ^'^
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cernent l'Ëtat, les provinces» communes ou établissements publics et les marchés qui sont conclus entre particuliers; d'autre part, pour ces derniers marchés, elle distingue entre les marchés qui ont pour objet une transmission de meubles et ceux qui ont rapport à des travaux à faire, c'est-à-dire entre le marché-vente et le marché-louage.
SM. Le marché-louage ne doit pas être confondu avec le mandat y. ^C ?//^ salarié, qui n'est passible que du droit fixe. On peut reconnaître dans ^a^^. i^a./*^
un contrat le mandat, lorsque l'une des parties doit nécessairement /^i^ / >9^ agir et travailler au nom de l'autre partie et que cellç*ci peut toujours ^^:^ i^,^ ^ révoquer son consentement. La circonstance que le mandat est ^ salarié ne change pas la nature de l'acte. Quand, au contraire, l'une des parties doit agir en son propre nom, et que. l'autre partie ne peut pas révoquer son consentement à volonté, le contrat a les caractères d'au marché d'ouvrage ou d'industrie (i). '
Ghampionnière et Rigaud s'attachent à d'autres signes caractéristiques 'pogr reconnaître le mandat et le distinguer du louage d'ouvrage. Quand le mandat concerne l'exercice d'un art libéral; il ne change pas de nature par le salaire; mais lorsqu'il a pour objet des travaux mécaniques, le contrat devient un louage d'industrie (2). Nous avons donné la préférence à la théorie de Datiez, parce qu'il est bien difficile d'établir la ligne de démarcation entre les arts libéraux
(!) Dalioi, n* 598. ^'/ -O^'*»^'^-
(S) CBiiPiomiiÉBi, n* 1480.— Conforme : disserlatioa, Gàrri», Am. fèr., art. 197. — Aiiiti, rengigement d*oii srlikte envers le directear d*on théAlre. Seine, li mars ISS5 (Gabiiiu, arC. 352;. — De même ponr toute antre profession. Seine, 31 Jan- ▼ier 1895 (Gâamaa. arl. 305). — De même encore rengagement contracté par des enfants envers leur mère pour donner leurs soins à une fabrique de ceUe-ei, sous condition d'être nourris, etc. Lille, 17 novembre 1855 (Garribr, n« 525). — Est un marehé l'acte par lequel des prétendants A nne succession constituent des mandataires nvce promesse d'un tiers du produit, en cas de réussite. Dec. B., 91 mal 1879 (/oimM/, n« 13935).
Est nn marché d'onTrage l'engagement de diriger un magasin moyennant la moitié des bénéfices, sans que la somme puisse être au-dessus d'un chiffre déterminé. Dec. B., 32 mai 1857 (/oumoi, n* 7695). — Encore', l'acte par lequel une personne qui reçoit des marchsndises s'engage à les vekidre moyennant k différence entre le prix de facture et le prix de vente. Dec. B.. 22 Juin 1866 {Journal^ n« 10307). -^ Même droit snr la clause d'un acte de société par laquelle des personnes qui ne •ont pas encore sociétaires se chargent de l'administration moyennant salaire. Dée. B., 12 mal 1862 {IwamaX, no 9159).
Les baux d'ouTrage et d'industrie constituent des marchés. Dec. B., 25 mars 1856 ^/f^~ «^ V (/oiiniai. n« 7401). — La convention par laquelle nne^|oe|été s'engage à fournir des rails est nn marché-vente. Hoy, 51 décembre 1874 Oaurnal, n« 12616). ~ Le marehé conclu en pays étranger, mais qui doit être exécuté dans le pays, donne ouverture nu droit snr l'acte mentionné dan^ un autre acte authentique. Gass. Fr., 25 novembre 1868 (GiaRiia, art. 2817).
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et les arts mécaniques; ensuite, parce qne le mandat se distingae do louage dans les deux points signalés par Dalloz, la révocabilité et le fait que le mandataire agit au nom du mandant.
629. Le marché-louage n'est pas absolument eiclusif de certaines fournitures à faire par l'entrepreneur ou par l'ouvrier qui s'engage à louer son travail ou son industrie. On distingue si les matières à fournir, mises en rapport avec la valeur du travail, constituent la chose principale ou la chose accessoire. Dans le premier cas, l'acte doit être qualifié de marché-vente, et il subit l'impôt de 2. 70 pour cent. Dans le second cas, l'on ne tient aucun compte des fournitures acces^ soires; le droit est perçu sur l'acte, comme titre d'un marché-, louage (1).
Nous avons vu, aux n^ 285 et 539, que les concessions accordées par le gouvernement, et qui n'ont pas pour objet l'exploitation d'une mine, ont donné lieu à controverse au point de vue de la nature mobilière ou immobilière du droit que la concession fait naître. 0 nous reste à déterminer le nature du contrat de concession.*
Lorsque le gouvernement concède la construction d'une route, d'un chemin de fer, d'un canal, de halles ou marchés pour un temps déterminé et moyennant un péage à percevoir par le concessionnaire, cet acte constitue-t-il un marché ou un louage et, si la loi de concession ne dit rien relativement à l'enregistrement de l'acte, peut-on percevoir le droit de marché ou le droit de louage?
Un arrêté du gouvernement des Pays-Bas du i** juin 1828 a statué que les actes de concessions doivent être soumis aux mêmes droits d'enregistrement que les baux emphytéotiques. Mais cet arrêté n'a pas de force obligatoire ; en effet, un simple arrêté royal ne peut déterminer la nature des contrats, ni modifier les règles de perception. Or, il est certain que, si la concession ne constitue pas un contrat sut generU, elle ne peut être assimilée qu'au marché dont tous
(I) I^ALLoz, QM 1979, 1976. » Les stipolalions eo Terta de0(|aelle8 de§ af sodés se chargent à forfait envers la soeiété, moyennant nn prix, del'exéention des tratanz faisant l'objet d*ane concession, consiitnent nn jnarehé-looage. Cass. B., Il décembre 1862 (Journal, n« 9328).
Constitue an marché-vente l'acte par lequel on s'oblige à construire et monter une machine, avec stipulation que les frais de transport, de fondations, charpentes, etc., seront à charge du destinataire. Dec. B., 7 décembre 1857 {Jowmal, no 7829).
Est un marché-louage le traité pdr lequel une compagnie s'engage à opérer des transports moyennant un prix. Seine, 10 mai 1854; cass. Fr., 31 Juillet 1854 (Gabribb, aK. 134, 195). Arrêt, Liège, 24 décembre 1879 (JownuU, no 14070). — Benferme un marché-louage l'acte par lequel une compagnie maritime s'engage k opérer le transport de troupes. Cass. Fr., 25 novembre 1868 {Journal^ n* 10805).
>t ' >V-^ l^cM^ A^JL. é€^%y4^U*^*— ^^.,€'^t^P*'^*^P^ ^^^t-^y^^i^^ /p>*j(c^t»^ ^^MHn^^é
^6^a^^jl! Jé^*^^ . /9jja^é^4.^.if^i4.JL, ^ H^ WH f/^s -sy»/ ^
A. jf»4*y%>%^e.
<^tZ ^,/» % '-/T^^fS-, ^ y^- /$^r «^^A^-»<^ ^4tuU ^^k.^ ^r^^ '^V^
^JS
/A- l^t^'^^ J \^ Se ftc^ ^i£?V^ < '<2-**- ^ <^>M' /J/é^Jt^ /««^ y^^^ Z/ûj^^^"*^/! C^.£. ^74^^ jÇ/lV*/:
J% ^^ .;^ .*^ ,:r?^'' yi^ ^ nZ^^^i^^^^^ é^ ^^'^^^C^/, ^e^ y,, €/^^ ^
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les éléments se rencontrent dans l'ensemble des danses qu'elle renferme (i). Il faut donc percevoir le droit de marché-louage ou de marché-vente suivant la distinc^on établie ci-dessus.
fttO. Les marchés ne donnant lieu à aucune mutation immobilière, le droit que la loi fiscale a établi sur le contrat est un droit d'acte. Toutes les règles générales d'exigibilité y sont applic^les. Spécialement, le marché qui fait partie d'un autre contrat échappe an droit dès qu'on peut le considérer conmie une dépendance de ce contrat ou con^me en dérivant nécessairement (2).
ftSI. Le marché est susceptible d'être cédé. Ghampionnière et Rigaud estiment qqe cette cession, n'étant pas prévue par la loi, échappe au droit proportionnel (3). Dalloz pense que la cession tombe sons l'application du n® 1, § 5, art. 69, et qu'elle est passible du droit de 2.70 pour cent (4). Entre le cédant et le cessionnaire, l'objet du marché est une chose ou valeur mobilière. Le transport de cette valeur constitue une transmission qui ne peut échapper au droit. Ce raisonnement est exact (5). ^' ^ - f^i ^ '^
L'acte par lequel les parties qui avaient conclu un marché déclarent résilier ce marché purement et simplement, ne peut être considéré comme une rétrocession, ni être frappé d'un droit proportionnel. La résolution a pour effet d'éteindre toutes les obligations ; elle ne transmet rien et ne forme pas un marché nouveau (6).
5S5t. La liquidation du droit devant être faite sur le prix exprimé ou sur l'évaluation à faire par les parties, on a décidé avec raison que cette évaluation n'est admise que dans le cas où il n'y a pas de prix exprimé. Mais, dans ce cas, Tévaluation faite par les parties ne peut
(1) DuFODR (Drot'l adimiMêtratif^ n«« S83I, 3823) enseigne qae la concession est nn contrat mt gmeris. ~~ Dalloz est da même avis (?• Conecttton, n« 100). — S*il en était ainsi, U faudrait considérer le contrat comme tnnom^ et percevoir le droit llie dr %W,
(5) On a appliqué cette règle aaz engagements de construire pris dans un bail par le locataire. S*il doit laisser ces constructions ao propriétaire, Tobligatlon de construire dépend do bail. Dalloi, n* 1987. — La quittance du prix d*an marché pent former le litre du marché même. Rouen, 21 Janvier 1864; Havre, 28 décembre 1864 (GAMfBa, art. 1903, 2171). %
(3) CuAMPioRRiàaB, n« 5680.
(i) Dalloz, n« 1990.
(3) L'administration belge a décidé, le 29 Janvier 1831 {Journal, uo 8028), que //ga l'aele par lequel un adjudicataire renonce au marché en faveur d'une autre per- ^ / ^ sonne, sans indication d*un prix quelconque, n'est passible que du droit fixe de 2.20.
(6) Dalloz, n* 1991. — Lorsque des entrepreneurs qui ont conutruit un marché à condition de jouir d'un péage abandonnent leur droit moyennant une indemnité, cette renonciation renferme une transmisAion passible du droit de 2.70 p. c. Seioe, 16 mal 1868 (GAann, art. 2768).
être contrôlée ni critiquée de la part de l'administration ; l'expertise n'est pas reçue en cette matière. Il est bien entendu que révaluation doit être sérieuse (1).
' On a élevé un doute sur le point de savoir si l'administration était recevable à réclamer un supplément de droit dans le cas où elle prouve que le marché dépasse les évaluations faites par les parties. ^ Il y a une distinction, à faire. Lorsque les quantUéi ne sont pas déterminées dans le contrat et que l'entrepreneur est obligé de fournir sans maximum déterminé, on peut considérer toutes.les fournitures faites au delà de la quantité déclarée po^r l'enregistrement comme étant l'accomplissement d'une condition suspensive, et le supplément peut être exigé dès que l'administration prouve cet accomplissement. Dans le cas où le marché est limité dans les quantités, la perception ne peut porter que sur ce maximum, parce que l'acte ne peut jamais être le titre de la convention que dans cette limite (2).
533. Les lois fiscales contiennent quelques dispositions spéciales quant aux marchés. L'art. 69, § â, n* 1, soumettait au droit de SOcentilnes les adjudications au rabais et marchés pour constructions, réparations, entretien, approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé par le trésor national ou par les administrations centrales et municipales, o^ par des établissements publics (3). La loi du 4 juin 4855 établi^ le droit fixe de 2.40 pour les marchés dont le prix doit être payé par le trésor public, les administrations provinciales ou communales ou par des établissements publics.
La loi du 7 germinal an vin, art. 5, assujettissait déjà au droit.fixe de 2.40 les baux à ferme des barrières. La cour de cassation avait décidé que cet article était applicable aux routes provinciales (4). Il doit en être de même pour les chemins vicinaux (5).
Ces lois ne font aucune distinction entre le marché-vente et le marché-louage. II est certain que le bénéfice de ces lois ne peut être accordé à l'acte par lequel un entrepreneur cède une partie de son entreprise à une autre personne (6). Il est également certain que le
(1) Voir n» 118.— Arrêts de U eoar d*appel de Liège, Il avril l878,24d<eeiDbre 1879 (/ourna/, n« 13668, 14070). ^
(2) C'est ainsi qa'il a été jagé que, dans le cas où le prix payé est SQpérieor k eeloi déclaré lors de reDregistrenient,.Qo supplément de droit est dâ { que la diifôreuce peut être établie par des doeoluents administratifs. Quand le prix est inférieur, les parties n*ont pas Taction en restitution. Gass. Fr., 4 avril 1864, 18 juillet 1870 (GiBRiBS, art. 1909, 3180). — Voir ce qui a été dit au noSa9.
(3) Voir encore les arrêtés des 6 fructidor an xi et 15 brumaire an xii.
(4) Arr. eass. B., 18 décembre 1838 {Journal, n» 1743).
' (5) Dée. B., 7 mal 1841, 30 octobre 1850 {Journal, n9* 2385, 495ti). (6) Dée. B , 28 décembre 1837 {Journal, n« 1389).
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SECTION V
FUBLICATIORB TASDIYX8 d' ACTES Ab SOOIÉTéB COMMERCIALES.
MS bis. L'art. iO de la loi du 18 mai 1873 dit que les actes ou extraits d'actes dont la loi prescrit la publication doivent, dans la quinzaine de la date des actes définitifs, être déposés en mains des fondiounaires préposés à cet efifet.
L'art, il ajoute : Si le dépôt n'est pas fait dans le délai prescrit par l'article précédent, la publication des actes ou extraits d'acte sçra soumise à uif dfoa spefiial d'enregistrement qui sera de un pour mille du capital social, mais sans quMlCpuisse être moindre de 50 francs, ni supérieur à 5,000 francs.
Ce^àmt est exigible sur l'enregistrement de la publicatioi^tardive, qui sera opéré d'ofiice;/^^ est dû^ solidairement, quant aux actes publics par les notaires, et quant aux actes sous seing privé par les associés solidaires ou, à défaut de ceux-ci, par Tes associés fondateurs.
L'art, i", § 2, delà loi du 28 juillet 1879 porte le droit à 1.35 par mille et l'art. 4 de oette loi maintient le maximum de 5,000 francs. Il ne dit rien du niinimum (2).
Le rapport de M. Pfrmez dit relativement à ce droit d'enregistrement : Un droit d'enragistrement proportionné à l'importance de la société frappera les publications tardives ; les parties ne pourront l'éviter qu'en faisant un nouvel acte de société qui serait déposé dans la quinzaine. Ce droit d'enregistrement remplace avantageusement
(1) Ce prineîpe est appliqoé pari'art. S de la loi do i jain IS55.— Les adjodieatioipa et marehéa eooeernant lei wateringaes jooiBseDt du bénéfice de eette loi. Dée. B., 35 Join iS56 {Jomnal, n« 7U7).
L'adjndieation des Iravaaz d'exploitation d'ane eoape de boia à la reqaéte d*one eommane n'est passible qoe da droit fixe. Dec. B., 15 STril 1858 {Journal, n«80i8}.
La kri dni jain 1855 n'est pas applieal^le k nne cession de créance consentie par an tiers étranger an contrat de marché. Cass. B., 27 mai 1880 (/onma^, no 14149). Voir Dée. B., S9 janYier 1875 (Journal, n« 12597).
(2) Une eirenlaire du 34 août 1879, n\ 933 fixe le minimum k 68 francs, par appliMUon de l'art. Iw.Yl*', de la loi dn »Uaillet 1879. \
une amende qu'il eût été rigoureux de iaire prononcer par le tribunal
correctionnel et anorm^ de faire prononcer par le tribunal civil. Ce droit sera perçu d'après les principes ordinaires de la matière qui permettront de suppléer au silence des contrats sur le chiffre da capital social et régleront l'application des centimes additionnels, qui toutefois ne p^vurront excéder le maximum fixé dans la loi.
On a pr^endo que le législaleur a touIu sanctionner les prescriptions par^ une amende qui est perçue par Tadministration éà l'euregistrement (1).
abord, il ne s'agit pas d'amende; mais d'un droit d'enregistrém/nt. La différence est importante en ce que le pouvoir exécutif peut duire ou remettre les amendes et ne peut en rien modifier le • ' droit (2). a^e^,7^
Ensuite, ce/drott est dû lorsque les parties font publier l'acte on
l'extrait et que le dépôt entre les mains du fonctionnaire préposé à
cet effet a été opéré après le délai de quinze jours déterminé par
l'art. iO. Dans ce cas, l'acte ou l'extrait déposé est enregistré d'office.
■)„jy Si ce capital n'est pas indiqué dans l'acte, le receveur peut exiger une
\ déclaration des parties quant à l'importance du capital social. Faute
1 par les parties de faire la déclaration, le receveur fixe on chiffre
comme en matière de droits de succession ou de mutation entre-vifsr
d'immeubles en propriété ou en usufruit (5).
Par partiei là loi entend les notaires, s'il s'agit d'actes publics, et les associés solidaires ou les fondateurs, s'il s'agit d'actes sons seing
prWé. ■ , ^ . .*^^.?-.
Lorsque les parties ne font aucune publication, le droit n'est pas exigible.
Dans le cas où le notaire est poursuivi pour le payement de ce ^ ^^'iÉ&^il^ question de savoir s'il a un recours contre les autres parties doit éire résolue d'après les principes généraux de responsabilité (4).
(1) GciLLBRT, n« 339.
(2) Voir, plus hiat, n« 1S.
(3) Lorsque le copiua comprend seDloineDt la JooUsânee de eertalat bieof , il y a liea de demander one déclaration estimatiTe.— Dée. B., SB Juillet 1877(/oiinMl n» 13393).
(4) Dans les Pandêctet helgu (v« Actt notarié, n» 788) on dit qne la publieatlon incombe anx parties et non an notaire, à moiiia de mandat spécial. Ceat là naa erreur évidente. (Voir/oitmal, o9 14257).
CHAPITRE n
CONTRITS TABIFSS A UN DROIT FIXB.
§ 1. — Contrat de mariage.
Sommaire.
53i. Objet eldiTision de ee paragraphe. — Telles de loi.
835. Ib CoirrBAT db ■aeucb. — Le contrat de mariage tarifé est le contrat foleimel
tel qu'il est régi par la loi elnle. •
536. Les modificatioBS oo contre-lettres sont censées faire partie du contrai. —
Conséquence.
837. JLa loi distiogue denz espèces de clauses dans les contrats de mariage. —
CXftiMSff eonttituiives du contrat. — Quelles sont ces clauses. 538. Préeipnt ou parts inégales. — Forfait de communauté. — Clause autorisée par
rart. !5»ducodeciTil.
839. La reconnaissance d'aTOir reçu la dot est affranchie d'un droit particulier. —
A quelles conditions. «
540. Les simples éwmciations que contient le contrat de mariage rentrent dan
l'application des règles générales d'exigibilité.
541 . CUnuêi qtU ne mmt pat thArrtnle» au contrat de mariage, — Leur objet.
542. Donation entre époux. — Biens présenta, biens à yenir, biens présents et à
Tenir.
Donations i^tcrnatlyes de meubles ou d*immeubles
548. U. HMiLiBnERT nu cortbat de harusb. — Selon la jurisprudence de l'admi-
nistration, le résiliement donne lien à la restitution des droits proportionnels.
549. Comment se fiiit la preuve que le mariage n'aura pas Heu.
550. A partir de quel jour commence le délai de la prescription.
551. 111. Acru PASSÉS p«roart le uaeiace. ~ Ces actes subissent les règles géné-
rales d'ezIgibiliM.
552. Déclarations de remploi faites dans l'acte d'acquisition. — Après l'acte d'ac-
quisition.
A quel droit donnent lieu les reprises
558. A quel droit est soumis le partage de la communauté. — RenToi.
5S4. Les contrats de mariage sont Tobjet de dispositions spéciales dans le tarif de la loi de frimaire. Pour saisir le sens et la portée de ces dispositions, et pour déterminer d'une manière complète leurs effets, il est nécessaire de porter notre examen, non-seulement sur le contrat de mariage, mais encore sur les suites de ce contrat, sa résiliation, les actes qui sont faits pendant le mariage et les actes faits
après la dissolution du mariage.
L'art. 68, § 3, nM , soumet au droit fixe de 5 francs (aujourd'hui 7 fr.) les contrats de mariage qui ne contiennent d'autres dispositions 4ue des déclarations de la part des futurs de ce qu'ils apportent euxmêmes en mariage et se constituent, sans aucune stipulation ayantageuse entre eux. — La reconnaissance y énoncée de la part du futur d'avoir reçu la dot apportée par la future, ne donne pas lieu à un droit particulier. — Si les futurs sont dotés par des ascendants ou s'il leur est fait, dans leur contrat de mariage, des donations par des collatéraux ou autres personnes non parentes, les droits sont perçus suivant la nature des biens, ainsi qu'ils son^ réglés dans les §§ 4, 6 et 8 de l'art. 69. —Le même article, n* 5, soumet encoreau droit de 5 fr. (7 fr.) les dispositions qui dépendent de l'événement du décès, faites, par contrat de mariage^entre les futurs ou par d'autres personnes. Le droit pour ces dispositions est perçu Indépendamment de celui du contrat.
L'art. 69, § 4, n"* i, soumettait |u droit de 62 iji centimes par cent francs les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit, de biens meubles, en ligne directe, par contrat de mariage, aux futurs éponx* La loi du 4*' juillet 1869 réduit ce droit à 50 centimes (ai^ourd'hui
Le § 6 du même article, n** i, tarife à 1.25 (aujourd'hui 1.70) pour cent les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit, de biens meables, par des collatéraux ou autres personnes non pjarentes, faites par contrat de mariage aux futurs. Et le n"* 2 tarifait au même taux les donations entre-vifs, en propriété ou usufruit, de biens immeubles, en ligne directe, faites par contrat de mariage aux fpturs. La loi du
CONTRÂT DE MARIAGE. 319
l^'jumet 1869 fixe ce droit à 1.30 pour ceut (aujourd'hui i. 40).
Le § 8 tarife aux droits de 2.30 (3.40) les donatioos entre-vifs de biens immeubles, en propriété ou usufruit, par des collatéraux et autres personnes non parentes, faites par contrat de mariage aux ftttors.
La loi du 1*' juillet 1869 fixe les droits pour les donations entre adoptant et adopté, à 1.60 (aujourd*hui 1.70) pour les meubles, 3.20 (aujourd'hui 3.40) pour les immeubles.
La liquidation de ces droits est également modifiée en ce qu'elle a Heu sur la valeur vénale et non sur les revenus (1).
555. L Contrât de mariage. — ^Le contrat dé mariage est un contrat solennel qui, pour sa validité, exige l'observation de certaines formalités et la réunion de conditions déterminées par la loi civile. Pour jouir des bénéfices du tarif spécial, le contrat de mariage doit satisfaire à ces prescriptions du code civil. 11 doit, en outre, être soumis aux règles générales d'exigibilité que nous avons examinées dans la première partie de ce livre (2). Ainsi, le contrat doit être passé avant la célébration du mariage; il doit être constaté par acte notarié (3). il doit être conclu entre les futurs époux, seuls ou avec le concours d'autres personnes. 11 ne devient définitif que par la célébration même du mariage. Cependant, à cet égard, nous avons fait /connaître la jurisprudence contraire de l'administration (4). ^ - f - /^^ ^ •
556. Le contrat de mariage peut subir des modifications jusqu'à l'époque où il devient définitif par la célébration du mfiriage. Toutes modifications qui sont faites dans la forme des art. 1396 et 1397 du code Icivil participent aux avantages du contrat parce qu'elles' sont censées en faire partie. Vadministration faisant percevoir les' droits sur le contrat de mariage dès qu'il est présenté à la formalité de l'enregistrement, a dû mettre sa jurisprudence en rapport avec le principe du droit civil que nous venons de rappeler. Quand il y a des contre-lettres qui modifient le contrat de mariage, le receveur doit les combiner avec ce contrat et asseoir la perception sur l'ensemble des clauses du contrat primitif et des contre-lettires. Si cette combinaison donne lieu à un supplément de droit, ce supplément est perçu sur les contre-lettres. Dans le cas contraire, l'acte subit le droit fixe
(1) Voir no 400.
(2) Voir, Qo 120, ce qnl a été décidé par rapport au droit fixe.
(3) Dalloz, n^SSei. — Cbampiorrièrb, n» 2995. -> Cependant Gahrier émet l'opinioB qoele contrat soos seing privé est passible dû droit (v» Contrat de mariage, 0* 3732) ; mais c'est là une erreur évidente. L'acte ne peut jamais être le titre d'un eootrar de mariage proprement dit.
(4) Voir n« 60.
de 2.20 et, 8*il y a lîea, les droits payés indûment sur le premier contrat sont restitués (i).
597. La loi fiscale distingue deux espèces de dispositions dans le contrat de mariage : les unes sont inhérentes au contrat et ont pour objet les apports des époux; 1^ autres ne sout pas inhérentes au contrat en ce sens que le contrat pourrait subsister sans ces clauses ; par exemple, les conventions à titre gratuit ou onéreux dont le mariage est l'occasion. Occupons-nous séparément de chaque espèce de dispositioos.
Clqttus qui conttitwni le contrat de mariage. — Ce qui constitue principalement 'le contrat de mariage, ce sont les déclarations des rV^/v. «//»?/ / y c^pporl^ ^^ époux et toutes les stipulations qui, en formant le pacte /) ^ de famille et de société entre les futurs conjoints, ne peuvent être SiMif^jf-f /fi /^'considérées comme- des libéralités proprement dites. Ainsi, les . ^, hy^ <W^' *^ danses qui établissent la communauté légale, les çlaases qui rétendent >^^ /^^ r^/ ou qui la restreignent, telles que la convention de communauté universelle, d'ameublissement déterminé ou indéterminé, de réalisation, de réduction aux acquêts, etc., toutes ces clauses sont constitutives .du contrat et ne donnent ouverture qu'à un seul droit fixe, celui dont la loi frappe les contrats de mariage (6.60). Les clauses de séparation de dettes, celles qui permettent à la femme ou à ses .héritiers de reprendre ses apports francs et quittes, les clauses de préciput, de parts inégales, sont aussi inhérentes au contrat de mariage ; elles en dérivent et ne donnent ouverture à aucun droit spécial (S).
Il y a cependant quelques restrictions à apporter à ces principes. D'abord, une communauté . universelle ou à titre universel implique ridée d'un apport réciproque, actuel ou futur, de la part des époux. '' ^ ^^/ >^v ^ gl ^^Q^ Il ggl prouvé que l'un des époux n'apporte rien, on peut considérer la stipulation comme une libéralité et l'administration peut exiger un droit proportionnel à raison de cette libéralité (3). Cette solution cependant ne peut être admise dès qu'il est établi que les
(1) Dallos, Vf» 3515, 3516. — Dtcf. et VEnreg,, v« Contrat de mariagi, n« 146. (3; C'est diaprés lei règles da droit civil qu'on doit décider si le contrat qoi se borne à constater les avantages qae les futurs se font constitue ou non un contrat de mariage. Pour nous, le doute n'est pas permis. Le contrat, en gardant le silence sur le régime adopté par les conjoints, s'en réfère au droit commun. — \oir, cependant, arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, Hè décembre 1856 [Jowmat, n«7613). < %y y — Dec. B., 21 octobre 1871 {Mon, du not., n» 1289).— Voir encore Girciil., 90octobre
' ' ' 1856 {Journal, n» 7581). — Cambrai. 20 juillet 1855 (Garries. art. 580). -> Pour les
cfTeU de la clause d'ameublissement, voir dinertation de Heeti (Giaiiiu, Ree.pér., art 1781,1795).
• (3) Dalloz, n» 3404. — Port et Rooiiai, % n» 186.
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deax époox ont .fait un apport, quelle que soit Tinégalité qui se manifeste dans leurs apports respectifs (i).
MS. Ensuite, les clauses de préciput ou de parts inégales ne ^^ ,^^ //>/fÇ^ sont à Tabri d*un droit particulier que lorsqu'elles restent dans les p ^
termes de la loi civile; Le préciput ne peut porter que sur les biens de la communauté. Si la clause établit un préléyement à faire, tant sur les biens conimuns que sur les biens propres de l'autre époux, le contrat présente le caractère d'une donation éyentuelle pour tout ce qui peut être prélevé sur les biens propres. La clause qui permet à la femme de recueillir le préciput, même dans le cas où elle renonce à la communauté, constitue un véritable avantage soumis à un drpit particulier, exigible au moment ob la condition se réalise (2).
Le forfi^it de communauté est la clause par laquelle il est stipulé que l'un des éj[>oux ou les héritiers du prémourant ne peuvent réclamer pour tous droits dans la communauté qu'une somme déterminée 00 un objet indiqué. Cette stipulation tient de la nature du préciput ; elle ne constitue qu'une condition de là société conjugale et n'est passible d'aucun droit proportionnel (3). Mais toute clause qui établit ainsi l'inégalité dans les droits respectifs des époux doit être limitée aux seuls biens (ie la communauté. Dès que l'un des époux acquiert un droit actuel ou éventuel sur les biens propres de l'autre • époux, la clause peut avoir le caractère de libéralité et donner ouverture à uh droit particulier {l}.
Aux termes des art. 1520 et 1525 du code civil, il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l'un d'eux seulement, sauf aux héritiers de l'autre à /f^^ /^//i /^ c faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté • .f "^ du chef de leur auteur. Cette clause est également à l'abri de tout ^^^^ ^ ' droit particulier (5). — La restriction apportée à cette faculté par l'art. 1527, dans le cas où il y a des enfants d'un premier lit, ne modifie, pas le principe de la perception. Les-enfants du premier lit peuvent seuls se prévaloir de cette disposition.
(I) CBAHMORviiiir, n* S888.
(S) Dauos, no 3435. — Cwiîrûy CBJtHPioiiiriÉai, d* 2907.
(3) Dec. B., 9 novembre 18S0 {JownnJi, no 8774).
(4) La clause qai, en cas d'enCanU, stipule an profit da survivant un quart en propriété et un quart en usufruit dans la moitié de la communauté appartenant à la iueeession 4n prémourant, est une stipulation entre associés. Cass. Fr., 1" août 1899 (Gi'aRiBB, art. i71).
(5) L'administration belge a prétendu que Tart. 1529 du code civil ne peut
s'appliquer au cas de communauté universelle. Cette préienjton a été repousaée j
par le tribunal de Bruxelles. Jug., 17 Janvier 1881 (/ourJâ^'^n* 14289) ; par arrêt de la cour d'appel de Gand du 7 Juillet 1877 (yonmoi, n« 13376). Voir les autres autorités èitées au n* 15376.
Les aatenre reconnaissent qu'il est difiBcile de préroir tontes les clauses qui peuvent entrer dans un contrat de mariage. On doit, au point de vue de la loi fiscale, distinguer les stipulations qui, selon les principes du droit cÎTil, offrent le caractère de libéralité et celles qui ne présentent que le caractère d'une convention entre associés. Les premières seules peuvent, à raison de leur objet et de leur nature, donner lieu à une perception spéciale (1).
M9. La loi affranchit textuellement de tout droit particulier la reconnaissance de la part du futur d'avoir reçu la dot apportée par la future. La loi considère cette reconnaissance comme une clause qai dérive du contrat de mariage ou comme une simple clause d'exécution. La loi parle d'une manière générale de toutes reconnaissances d'avoir reçu la dot, quel que soit le régime adopté par les contractants. Mais il importe de faire remarquer que l'affranchissement n'existe qu'à la double condition que la reconnaissance soit faite pitr U futur et qu'elle soit consignée dans le contrat de mariage même. Ainsi, quand le père ou tout autre reconnaît que la dot lui a été remise, cette reconnaissance implique l'obligation de restitution de la part de ce tiers, et à ce titre le oontrat donne ouverture au droit proportionnel (2).
Garnier admet, avec la plupart des auteurs, que la reconnaissance, émanée du futur époux et d'un tiers, avec obligation solidaire de restitution, est affranchie de tout droit.. Dans l'obligation solidaire, il n'existe qu'une obligation, quoiqu'il y ait plusieurs obligés, et il n'est perçu qu'un seul droit. Le payement du droit par un des obligés libère les autres. Or, l'exemption équivaut au payement. Cette exemption établie pour le futur époux doit donc profiter au tiers (3).
Quand la reconnaissance d'avoir reçu la dot est faite dans un autre acte que le contrat de mariage, les principes généraux reprennent leur empire. L'acte peut, suivant les circonstances, donner ouverture ao droit de quittance ou au simple droit de décharge (4).
(1) Dalloz, n9 3i33. — CHiMPiomiiÂRB, n» S9U. — Pont et RoDiiu, 3, n* ^2.
La clause portant qae, conformément à l*art. 1520 du code, tonte lacommonaaté appartiendra an sunrivant des époux, constitue une simple convention de mariage- Dée. B.f 29 décembre 1857 {Journal, n« 7903){ mais quand le contrat stipule une communauté universelle, il y a donation éventuelle dans la clause qui attribue an survivant antre chose que les biens provenant des économies des époux. Dec. B., 19 mai 1856, ii mai 1861 (Journal, d9» 7405, 8918).
rf*e8t pas un avantage la clause qui stipule que le survivant restera propriétaire du fonds de commerce appartenant à la communauté, moyennant la moitié de la valeur k payer aux héritiers du prédécédé. Gass. Fr., 7 avril 1856 (GiBRiEB,art 665)^
(2) GAaHiBR, v« Contrai de mariage^ n» 3755.
{i) Giaivisa, loe, cit., n« 3756. » Dilloz, d» 1280. — CiAMpioifirrilaR, n» 1075. (i) Dalloz, om 889, 890, 893.
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540. Le contrat de mariage peut, comme toute autre convention, renfermer des énonciations qui ont rapport à des engagements de la part des futurs époux envers des tiers ou de la part de tiers envers les époux. Dans ce cas, il faut appliquer les règles que nous ayons données précédemment au sujet des mentions qui sont faites dans un acte (i). Si donc Tun des époux déclare faire apport de sommes ou valeurs qui lui sont dues par des personnes, assistant comme parties an contrat de mariage, ce contrat peut être considéré comme un titre contre le débiteur et, à défaut d*acte enregistré, le droit peut être perçu sur le contrat de mariage. Ainsi encore, quand Tun des époux reconnaît devoir une chose à une tierce personne présente à l'acte, le contrat est un titre en faveur de cette personne (2).
541 . Clauus qui ne $oni pas inhérentes au contrat de mariage. — Les clauses qui peuvent donner ouverture à un droit spécial comme n'étant pas dépendantes du contrat, aux yeux de la loi fiscale, ont ordinairement pour objet les avantages que les époux se font l'un à l'autre, ou les donations qui sont faites aux époux ou à l'un d'eux par des tiers.
543. Les avantages entre époux donnent lieu à la perception d'un droit de donation, lorsqu'ils ont pour objet des biens présents et qu'ils ne sont pas subordonnés à une condition. Le droit dû dans cette circonstance est de 1.70 par cent francs pour les meubles, et de 3.40 par cent francs pour les immeubles (3).
Quand la donation de biens présents est expressément subordonnée à la survie du donataire, l'art. 68, § 3, n"* 5, la soumet à un droit fixe spécial (7 fr.), sous réserve de la perception d'un droit à l'événement de la condition, c'est-à-dire au prédécès du donateur. Cette disposition donne lieu à une grave diflSculté. 11 semble résulter du texte de la loi que toute disposition qui fait dépendre la donation de la survie du donataire doit être assimilée à un testament et, par suite, qu'elle donne ouverture à la perception de droite de succession.
Après un examen approfondi de cette question, nous avons reconnu que l'art. 68 ne déroge pas aux principes généraux de perception. En conséquence, la donation de biens présents faite par contrat de mariage est une cause de transmission entre-vifs, sujette aux droits d'enregistrement, peu importe qu'elle soit faite avec la condition de survie ; peli importe encore la nature de la condition, qu'elle soit suspensive ou résolutoire. En effet, dans le cas d'une condition résolu-
(i) Voir n** i% 456 et laiTinU.
(S) Voir, poor d'aotres applintloiit, Gairiir, n* 3751.
(3) Dauoi, n« 3836.
toire» le droit d'enregistrement est immédiatement exigible, et, dans le cas d'une condition suspensive, ce même droit deyîent exigible à l'accomplissement de la condition, c'est-à-dire au décès (1).
La donation de biens à venir est toujours une cause de transmission par décès, soumise aux règles qui concernent les droits de succession. Quant aux donations entre époux, ayant pour objet des biens présents, avec une des modalités prévues à. l'art. 1086 du code civil, et quant à celles qui ont pour objet des biens présents et k venir, il faut appliquer les solutions indiquées aux n** 9 à 13 de la 2* partie du droit fiscal (2).
(1) Le texte dit t « Aetet SDJets. à on droit fixe : 5» les testoneots et tons aotres aetes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions soumises à l'éTénement du décès. » L'opinion contraire est celle de GiasiBa» n«* 3940 et 1S80I. — Dée. B., 10 décembre 1845 et U janvier 1849 {Journal, n«« 3630 et 43t3). — Voici les moUfs qui nous ont décidé. L*art. €8 de la loi de frimaire doit être mis en rapport avec l'art. 69 de la même loi et arec la règle générale de Tart. 4, qui soumet a« droit proportionnel toute transmission de propriété, d'usofralt ou de jonissance de biens meubles et de biens immobiliers, soit entre-vifs, soit par déc^. Or, U loi oppose aux donations entre-vifs les transmissions par décès, et elle indique comme transmission par décès celle qui est opérée par succession, par testament ou par un autre acte de libéralité k cause de mort, il est donc rationnel d'admettre que les termes de l'art. 68, — soumis à l'événemetU du décèi, — correspondent à ceux de Tart. 69, — libéralité à eaute dt mort, — et sont ainsi opposés à ceux de l'art, i, — tratumittion» mtre-vift. —Interprété dans ce sens, le texte ùe l'art. 68 est d'accord avec les règles générales d'exigibilité des droits d'enregistrement, d'après lesquelles ces droits sont dus sur les dispositions entre-vifs soumises à une condition suspensive, que cette condition ait pour objet la 'Survie ou tout autre évéûement, avec cette réserve toutefois que les droits ne sont exigibles qu'à l'accomplissement de la condition.
La loi fiscale n*a pas voulu déterminer, par le texte de l'art. 68, le caractère de la transmission par décès, et c'est, en dernière analyse, dans les principes du droit civil que Ton doit chercber les éléments qui constituent, d'uç côté, la disposition ou la libéralité entre-vifs et, d'un autra eàté, la disposition à cause de mort ou la libéralité subordonnée à l'événement du décès; en d'autres termes, le droit civil doit enseigner quelles sont, en dehors des institutions contractuelles, les transmissions qui s'opèrent entre-vifs et quelles sont les mutations qui ont lieu par décès. Il résulte de là que, même au point de vue do droit fiscal, la donation de biens présents, subordonnée au prédécès du donateur, est une cause de mutation entre- vift. — Conf. DiLLOi, n« 3837; CaiiiPiosRièai, n»* 3953, S954; Dec. B., 31 octobre 1851 {Jowmal, no 6095). •
(S) Voici ces solutions : aux termes de l'art. 1086. la donation peut être faite : {o à condition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la succession du donateur; S» sons toutes conditions dont l'exécution dépend de la volonté du donateur; 3» sous réserve de disposer d^un effet compris dans la donation, ou d'une somme fixe à prendre sur les biens donnés. En droit dvil, la doctrine enseigne que les donations affectées d'une de ces clauses ne sont pas précisément des titres de transmission entre- vifs, qu'elles se rapprochent de la donation à cause de
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iu point de Toe de la k»i fiscale, il est donc nécessaire de distinguer les clauses d*un contrat de mariage qui constituent une cau^e de
mort (Dalloz. ▼• Dûpoêitiom, n«> 1968, 3194, 2197 { Troplorc. Donations, ii« iU7) ; mnê eomme la donation à eanse de mort n'existe plus dans notre législation, il faol trouver moyen d'assimiler la disposition à l'institation contraetaelle on lui reconnaître le caractère de mutation entre-Yifs.
D'abord, en ce qui concerne la donation de biens présents avec clause tfoe le donataire payera indistinctement toutes les dettes et charges de la succession du donateur, on peut dire que l'acte entre-vifs a dessaisi le donateur des biens y indi- qnés ; que la faculté de contracter des dettes et le droit de les imposer au donataire, que le droit d'option réservé k celui-ci, et même la cadueité prévue à Tart. 1069 du code civil, constituent des conditions suspensives ; que, si elles s'accomplissent elles auront un eifet rétroactif, et qu'ainsi la transmission des biens aura été opérée entre-vifs et non par le décès. Mais, d'un autre cété, la faculté de contracter des dettes que le donateur se réserve a pour corrélatif la faculté pour le donataire de répudier la donation, s'il est admis que le donataire p^ot renoncer à la donation, lors même qu'il s'est immiscé (Troploho, Don., n» 3U9; Dalloz, v« Disp., no%M)0). — Il y aévidemment là tous les caractères d'une disposition subordonnée à un événement futur et incertain, le choix do donataire. Si le donataire répudie la donation, les biens restent dans l'hérédité du donateur et subissent, comme ses autres biens, les droits de succession imposés à ses héritiers. Si le donataire accepte on. pour mieux dire, s'il maintient la donation, il recqeille les biens en vertu d'un titre qui a beaucoup plus d'analogie avec l'institution contractuelle qu'avec une donation entre-vifs subordonnée à une condition suspensive.
En effet, il y a une différence sensible entre la donation ordinaire, subordonnée i la eondition du prédécès du donateur, et la donation avec charge de payer les dettes de la succession du donateur. Dans la première, il y a un événement qui doit s'aeeomplir en dehors de la volonté du donateur ; celui-ci est irrévocablement lié; il ne peut, ni directement, ni indirectement, modifier le contrat qui a été conclu entre lai et le don^'aire. Dans la seconde donation, le donateur est bien lié aussi quant aux biens, mais il ne Test pas quant à la libéralité, qu'il peut anéantir ou rendre inopérante. Ensuite, dans la donation entre-vifs, l'acceptation du donataire qui doit parfaire le contrat est nécessairement exprimée du vivant dcf donateur. Dana la donation de l'art. 1086; l'acceptation proprement dite n'a lieu qu'au décès. Le donataire n'exprime son consentement que vis-à-vis de la succession ouverte. Il n'y a donc.eu aucun contrat parfait du vivant du donateur. .Enfin, l'effet Rétroactif de la condition ne se produit pas dans toute son étendue, car, si les biens restent donnés, la donation ne s'accomplit pas telle qu'elle était au moment de l'acte; elle doit subir toutes les modifications que la volonté du testateur y a apportée», dans la limite de son droit, entre la date de l'acte et le décès.
La donation de biens avec charge de payer les dettes, coniparée à rinstitution eontractnelie, offre plus d'un point de ressemblance. D'abord, les deux titres sont des actes entre-vifs; ensuite, ils produisent un lien de droit qui empêche le donateur de révoquer directement sa libéralité ; mais aussi les deux titres lui periMttent de réduire la libéralité à néant, d'une part, en créant des dettes jusqu'à eooeur« renée de la valeur des biens donnés on au delà ; d'antre part, en aliénant les biens k titre onéreax. On peut donc conelure que la donation avec charge de payer les iettcs doit être assimilée à Hnslitutlon eontractnelie, et constitue une casse de transmission par déeès. En droit fiscal, cette solntion trouve un argument spécial
transmission par décès et celles qni, n'ayant que le caractère de conditions suspensiyeSt opèrent transmission entre-vifs. Les premières donnent lien à la perception du droit spécial de 7 fr.; les antres ne
dam le mot ifonatoire, inséré dans les lois des S7 décembre 1817 et 17 décembre 1851, et dans le sens attribué A ee mot par les antenrs de ees lois.
Qoand la donation de biens présents est faite sonsone condition dont reiécntiwi dépend de la volonté dn donateur, le don le ne noua parait pas possible. La transmission s'opère au décès. En elTet, qnoiqnc faite dans la forme d'un acte cntre-TffiB, H est certain que le donataire ne sera saisi qu'au décès, alors que la mort a rendu la donation irrévocable, comme le légataire est saisi an moment où le déeèo imprime le même caractère d'irrévocabililé an testament.
Enfin, lorsque le donateur se réserve le droit de disposer d'une partie des bleon présents, donnés dans le contrat de mariage, la donation est aussi nne canse de mO' tatlon par décès pour tons les objets 'réservés. Elle rentre dans le cas de l'alinéa précédent, car le maintien an la révocation indirecte dépend uniquement de la tolonté du donateur qui reste libre jusqu'au décès. D^aillenrs, tontes les considérations analysées ei-dessns viennent à Tappui de cette opinion.
Il convient de faire remarquer qu'en droit civil, la doctrine distingue entre U réserve de disposer d'un objet compris dans la donation et la réserve pure et simple d'un objet. Dans le premier cas, ee retranebement n*est qu'une condiUoa. Si le donateur ne fait pas usage de son droit de disposer, le donataire reeneille l'objet réservé. Dans le second cas, Tobjet est rzelu de la donation et le doue* taire ne peut y avoir aucun droit. Aussi la clause du contrat de mariage ne peut être le titre ni d'une transmission entre-vifs;ni d'une mutation par décès. (Taononc, n« 3457; ZkCRkniM, $ 757, note; Dalloz, v» Dtspoiitionê entrent ft, n* 2310.)
Si le donateur se réserve le droit de disposer d'une somme à prendre sur les biens donnés, la donation l'a dessaisi immédiatement, et la disposition qu'il pool faire n'est qu'une charge de la donation. Il n'y a donc, pour le tout, qu'une trannmisslon entre-vifs.
La donation qui comprend des biens présents et à venir nécessite une distinetion ! lorsqu'un état des dettes est annexé, le donataire peut opter pour les biens présents ou accepter la donation pour le tout. Dans le premier cas, l'opUon constitue rseeompHssement d'une condition suspensive ajoutée à une donation entrevifs, et le droit d'enregistrement devient exigible sur le contrat de mariage (Tao* h PLOse, n« SiOi). — Dans le second cas, la transmission s'opère pour le tout par le
décès, et peut donner ouverture aux droits de succession. Dec. B., il décembre 1857, 7 février 1860 {Journal^ n«« 7899, 86t7). — Lorsque l'éUt des dettes n'a pas été anAcxé, toute la donation est encore une cause de transmission par décès.
Faisons remarquer que la loi civile n'exige pas, pour la validité de la donation cumulative des biens présents et k venir, qu'on annexe un état estimatif des meo. ' blés existants à l'époque de la donation, comme elle le veut pour les donations des biens présents; mais les auteurs ne sont pas d'accord sur les eflTets que produit le défaut d'annexé. D'après les uns, les meubles sont considérés comme biens à venir (Diuoz, v« DitpotitUmt, n* 3163). D'après d'autres, le donataire peut faire la preuve, quant aux menbles qui existaient au jour de la donation, et les faire corn» prendre dans la partie de la donation qui a pour objet des biens présents (Tao- PLOsa, Donai,, n* 3iU). —Cette différence d'appréciation peut conduire à une modification dans l'application de la loi fiscale. En adoptant la première oplnloa, O , n^ a de transmis entre-vifs que les immeublM présents i les meubles font Indlstlae-
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permettent qne la perception do droit de 2.40 (i). Quel qne soit le
nombre de dispositions que les époux se font ainsi, J'un au profit de
Tautre, un seul droit est exigible, indépendamment de celui dû sur ]e 4^ . f^/ -^ /
contrat de mariage même. -s^ /. ^ '
ft4S. Les avantages qui sont faits aux époux ou à l'un d'eux, dans le contrat de mariage^ par des tiers, sont également soumis à un droit particulier ; Cf droit varie suivant que les avantages ont le caractère de donation entre-vifs ou d'institution contractuelle.
Qoand la donation est entre- vifs, la clause donne immédiatement ouverture à un droit proportionnel dont la quotité dépend de la parenté qui lie les donateur et donataire et de la nature de meubles ou d'inuneubles des biens donnés. Faite par des parents en ligne directe, la donation est frappée d'un droit de 5 j Centimes par cent francs pour les meubles et de i.40 par cent francs pour les Jinmeubles. Faite par des parents en ligne collatérale ou par d'autres personnes, la donation subit un droit de 1.70 pour cent sur les meubles et de 3.40 pour cent sur les immeubles.
Lorsque la donation faite aux futurs conjoints a le caractère de donation à cattse de mort ou d'institution contractuelle, elle est frap^ pée, dans le contrat de mariage, d'un droit û\e spécial, mais sous la réserve d'un autre droit en cas que la condition se réalise (2).
Ici se représentent les difficultés concernant le caractère des donations faites entre époux. Ces difficultés doivent recevoir la même solution. Si les' donations constituent des transmissions par décès, elles donnent ouverture au droit spécial de 7 fr. ; si elles sont des transmissions entre-vifs affectées d'une condition suspensive, elles autorisent la perception du droit de 2.40 seulement.
Lorsque^ dans le même contrat, plusieurs personnes font dés dona-
tement partie de la soecessioD da donateor et sont transmis par décès aa donataira.
* Ba adoptant la dernière opinion, la transmission entre-vifs comprend tons les menbles qne le donataire prouvera avoir existé an moment de la donation.
^"l (I) Gireul., 9 avril 4856, % 8 {JounuA, n» 7546). — Ne renferme pas une Institation contractuelle la promesse d'égalité faite par les père et mère dans le contrat de mariage d*nn enfant. Qette promesse donne ouverture au droit de 2.40 pour chaque promettant. Dec. B., 14 juillet 1858 {Jonmal, n® 8071); Lons-le-Sauloier, 3 février 1869 {Jowmal, n» H358). — La cour de cassation de France a casféee Jugement et elle a décidé que «ytte clause est passible du droit de 7 fr. Arrêt du 3 août 1871 (If on. du Not,, n» 1283).
(S) L'acte par lequel le bénéficiaire reconnaît avoir reçu du donateur, payant par aniidpation, le montant de la libéralité, est passible du droit de donation. Oass. Fr., 31 décembre 1870 (GARRiBa, art. 3333). — La cour aurait dû dire que cet acte rend le droit eiigible sur la donation faite dans le contrat de mariage, pidsqa'il prouve l'accomplissement de la condition.
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tions éyentuelleSy on peut perceToir autant de fois le droit fixe qa*il y a de donations (1).
544. Ces règles doivent-elles être modifiées, lorsqfue les donations faites dans les termes de Fart. 1086, ou dans ceux de l'art. 1084, sont accompagnées de clauses spéciales qui accordent la jouissance des biens au donataire avant le décès du donateur ?
Un avis du conseil d'État du 22 décembre 1809 ^time • que les < donations de biens présents et à venir, faites par le contrat de c mariage, soit qu'elles soient faites cumulativement ou par des disc positions séparées, rendent le droit proportionnel exigible pour les « biens présents, toutes les fois qu'il est stipulé que le donataire c entrera de suite en jouissance, i Cet avis est fondé t sur ce qu'aux termes de l'art. A de là loi-do 22 frimaire, le droit proportionnel d'enregîstremept est dû lorsqu'il y a transmission réelle de propriété, d'usufruit ou de jouissance ; que le droit de retour, en cas de sarvie de la part du donateur, conformément à rart.1089, ni la réduction à la quotité disponible aux terme§ de l'art. 1090, n'empécbent "pas que la jouissance qui est accordée de suite par le contrat de mariage ne soit une véritable mutation et conséquemment passible du droit proportionnel. » L'avis lui-même est interprété par Championnière et Rigaud (n** 2962) en ce sens que le droit dû est le droit d'enregistrement, anquel donne ouverture la transmission d'un usufruit. Dalloz croit que, malgré la clause relative à l'entrée en jouissance du donataire, les tribunaux doivent apprécier l'ensemble du contrat de mariage et examiner s'il y a une transmission réelle (n* 5857). 11 nous paraît que la clause d'entrée en jouissance inunédiate indique sufiQsamment par elle-même une transmission entre-vifs quant à cette jouissance, passible du droit d'enregistrement, et que, pour le surplus, laMisposition doit rester soumise aux règles expliquées plus haut.
54A. Les donations qui ont pour objet une somme d'argent à payer au décès du donateur peuvent revêtir 16 caractère de donations entrevifs oif à cause de mort, suivant que le dessaisissement du donateur ' est actuel ou subordonné à une condition. Nous avons examiné cette matière au chapitre des donations entre-vifs (2).
546. Il y a quelque difficulté pour l'application de la règle de la parenté aux donations qui sont faites à des époux conjointement ou à la communauté. Nous avons apprécié déjà cette difficulté quand la donation est faite ailleurs que dans lecontrat de mariage des donataires (3).
(I) Voir la dreuJaire da 9 avril 1856. Dée. B., 4 déoembra 1855, 30 aovembre 1861 {Jounud, iim 708S, dOStt).
(3) Voir n» 413 et GaM, Fr. 4 féfrier 1867 (Garriib, art. S41I). JJ) Voir no 417.
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La donatloD qoe les pareats en ligne directe do mari consentent, soit an profit de la communMitéy soit an profit personnel du mari, ^ « . y . nous parait devoir être passible, pour le toat, du droit sur les dona- / ^ tioDS entre parents en ligne directe. La circonstance qu'une partie des biens donnés dans la première hypothèse pef t appartenir nn jonr à la femme, est éventuelle et ne peut changei le caractère de la dona- ô^tTZT^An^ ^ri tion. Mais la donation, faite par des parents de la femme, de biens qui^ ^« a » / 6^^^* doivent tomber en communauté exige une distinction : si les biens ,\c j^^/ Z tombent dans la communauté par la volonté expresu des donateurs, on peut soutenir que ce n'est plus la femme qui est gratifiée, mais bien le mari ou la communauté. La parenté de la femme ne doit pas être prise en considération pour percevoir les droits. Si, au contraire, les donateurs ont entendu donner à la femme, et si les biens entrent eo communauté par suite de clauses spéciales arrêtées entre les deux futurs époux ou par suite des dispositions de la loi, la libéralité est faite à la femme ; la parenté de celle-ci doit exercer son influence sur la perception (i).
M7 . La donation par contrat de mariage peut être alternative, en ee sens qu'elle peut avoir pour objet des meubles ou des immeubles, an choix du donateur ou du donataire. Jusqu'au choix, la donation est, quant à son objet, soumise à une condition suspensive ; cependant, comme l'une ou l'autre chose désignée dans l'acte 4oit être choisie, Tadminisiration décide, avec raison, que le contrat est pur et simple et que le droit est immédiatement exigible. La liquidation doit être faite provisoirement sur l'objet le moins imposé (2).
S4S.. II. RÉSILIEMENT DU CONTRAT DE MARIAGE. — LC Contrat dC
mariage est considéré par la loi civile comme un projet, qui n'est converti en convention définitive qae par la célébration du mariage. Mous avons vu que^ malgré ce caractère, l'administration ordonne la perception des droits dès le moment où l'acte est soumis à la formalité. Il nous reste à dire ce qui arrive, dans cet ordre d'idées, lorsque le contrat est abandonné volontairement par les parties ou rendu impossible par un événement de force majeure. Les droits proportionnels qni ont été payés doivent être restitués. Le droit ûxe n'est pas sujet à * restitution parce qu'il est considéré comme le salaire de la formalité de l'enregistrement (3). La restitution des droits dans ce cas spécial est soumise à trois conditions : i® le mariage ne peut pas avoir été
(I) Poor savoir eommeot on doit interpréter la donation faite aux deux futars * conjointement, voir : Garnibr, n<* 3795. — Tboplohg, n» 601.
ÇO Voir la règle générale, nf 6S et 63. . , ;, . ,f,,.
(^ Dée. miniat. dir7Jiiiiii808.
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célébré ; 2* od doit fournir la preuve que le mariage n'aura pas lieu ; 5^ la demande en restitution doit être faite en temps utile.
Une fois le mariage célébré, le contrat a produit ses effets. Les droits sont déCnitivement acquis au fisc. L'annulation du mariage, n'importe pour quelle cause, qe rend jamais le droit restituable. C'est an événement ultérieur que la )oi fiscale ne prend pas en considération (i).
540. La preuve que le mariage n'aura pas lieu peut être faîte de diverses manières d'après la cause même qui met obstacle au mariage.
— Si l'empêchement vient du décès d'une des parties ou de son mariage avec une autre personne, la justification du décès ou du mariage porte avec elle la preuve que le premier contrat ne sera pas réalisé.
— Quand les parties renoncent volontairement à leur projet» elles peuvent faire un acte de résiliement (2). — Lorsqu'une des parties veut rompre le contrat, il nous semble qu'une simple déclaration de sa part, notifiée à l'autre partie et produite à l'administration, suffit pour la restitution des droits (3). L'administration française exige
' cependant que le contrat soit résilié dans la forme des art. 1396 et 1397 du code civil. C'est là une erreur évidente; ces articles supposent un changement à faire au contrat primitif; ici, il est question de l'anéantir. Or, comme le contrat est provisoire, que chaque partie peut 1^ rompre par sa seule volonté, le concours de l'autre partie est inutile. D'ailleurs, la loi civile n'établit pas de forme sacramentelle pour l'expression de cette volonté ; tout acte qui la manifeste fait disparaître le contrat de mariage. La loi fiscale ne peut donc maintenir la perception de droits sur un contrat qui est censé n'avoir jamais existé (4).
550. La restitution doit être demandée dans les deux ans, confor- • / Vi /O^ mément à Fait. Ot, n^ i, de la loi de frimaire. Le délai court à partir ^ de l'enregistrement du contrat de mariage. Dalloz émet l'opinion que, dans le cas où il y a un acte de résiliement, le délai de deux ans ne commence à courir qu'à dater de cet acte (5). Cette opinion n'est pas compatible avec la jurisprudence de l'administration. Dès quil est reconnu que la perception faite sur le contrat de mariage a été régulière et qu'elle ne donne lieu à restitution que dans le seul cas où
(i) Dalloe, n« 35S0. — Cass. Fr.. 25 mai ISil.
(2) Cet acte n*e8t soamis qa*aa droit fixe de 2.20, même qaaad il est fait après les viogt-quatre heures. — Dalloz, no 3917.
(3) Dalloz, n» 5521. — Conirà, GABRisa, ii« 3949. (i) Voir Gabrieb. n* 3946.
(5) Dalloz, n« 352i. — Gaihiib, no 3962. — Diet de FEnreg., ?o ConlrtU de mariage, no 154.
la condition défaillit dans les deux ans, le délai doit courir indistinctement du jour de la perception^ quelle que soit la cause qui forme obstacle à la célébration du mariage.
561. III. Actes passés pendant le mariage et faisant suite aux CONTENTIONS MATRiitONiALES. — Eu principe, les actes qui sont faits pendant le mariage subissent l'application des règles générales de perception. Il y a cependant quelques observations particulières à présenter au sujet de ces actes. D'abord, les donations entre époux ^/ . . .-^>^ pendant le mariage, quoique qualifiées entre^vifs, sont toujours révo^ cables, et il est reconnu aujourd'hui par plusieurs décisions que ces . ^ ^^/^ ^ donations, quand elles ont pour objet des biens à venir, doivent être assimilées aux testaments, qu'elles ne doivent être enregistrées que dans les trois mois du décès du donateur et que, si elles sont présen- *tées avant cette époque, elles ne donnent lieu qu'au droit fixe de 7 fr. par application de l'art. 68, § 3, n' 5. Lorsque ces donations ont pour objet des biens présents, l'administration prétend que le droit pro- Iiprtionnel est dû immédiatement (1).
L'acte par lequel les époux qui ont été judiciairement séparés de biens rétablissent la communauté, conformémeut à l'art. 1451 du code civil, n'est soumis qu'au droit fixe de 2.40 comme contrat innomé (2).
669. Les déclarations de remploi ne sont pas expressément tarifées par la loi. On doit en conclure que les règles générales sont applicables, c'est-à-dire que les déclarations donnent lieu à une perception particulière lorsqu'elles constituent le titre d'une mutation de propriété; mais qu'elles ne donnent ouverture à aucun droit ou ' qu'elles ne permettent que la perception d'un droit fixe, quand elles sont purement énonciatives d'un fait, qu'elles soient consignées ou non dans le contrat d'acquisition.
Le droit civil fournit les principes pour reconnaître le caractère de la déclaration de«remploi : faite par le mari dans l'acte d'acquisition, à son profit personnel, la déclaration n'implique aucune mutation; elle ne donne lieu à aucune perception. Quand le mari déclare, dans le contrat d'acquisition, faire remploi au profit de sa femme, cette déclaration n'a pour objet que de désigner la femme comme ayant fait directement l'acquisition; elle échappe également à tout droit.
Quand elle est faite par un acte postérieur, ou peut dire en général qu'elle opère une nouvelle mutation. Le mari a été acquéreur à son
(I) Voir, plos haat, n» 169.
(S) Le Dtet, de l'Etireg., ▼• Contrat de mariage, qo 161, dit qae ce contrat subit le droit de 7 fr.; mais il nous parait que c'est une erreur. — Voir Garrieb» n» 39âS
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profit personnel on au profit de la copimunauté. Le remploi, accepté par la femme, fait sortir le bien 4u domaine da mari ou de la communauté pour le placer dans le patrimoine de la femme. Cependant la femme ayant des droits éventuels dans la communauté, les aaiears admettf'nt que les attributions faites à la femme, à titre de remploi, de biens dépendants d& la communauté, ne donnent ouvertvre qu'au droit fixe. Ce n*est qu'à fa dissolution de la communauté tt si la femme y renonce, que la mutation se réalise et que le droit peut être exigé (1). Ainsfrimmeuble ayant ét'é acquis parle mari et étant tombé dans la communauté, la déclaration de remploi qui l'en &it sortir est éventuelle et la perception des droits doit être suspendue jusqu'à la dissolution de la communauté. Cette opinion ne peut être admise que pour le cas où les droits de reprise de la femme qui accepte la conununauté s'exercent à titre de copropriétaire. Or, nous verrons • au n* 557 que cette doctrine n'est plus admise, ni par la cour de cassation de Belgique, ni par l'administration (2).
55S. Si le contrat de mariage porte une clause dans laquelle il osi dit que les remplois auront lieu de plein droit sur les premiers •acquêts qui suivront le mariage, la déclaration que fait le mari, même dans un acte postérieur à l'acquisition, n'a aucun caractère translatif. Les droits de la femme résultent de son contrat de mariage et du fait de l'acquisition; elle acquiert le bien directement du tiers vendeur. La déclaration dans ce cas ne subit que le droit de 2.40.
1^54. Le remploi qui se fait en biens propres du mari opère mutation. La déclaration des époux rejàd le droit proportionnel exigible (5).
555, L'art. 1408 du code civil fait naître des difficultés de per- ' ception d'autant plus graves qu'elles viennent s'ajouter aux controverses auxquelles cet article donne lieu en droit civil! D'abord, lorsque le mari est copri^riétaire indivis d'un immeuble, l'acquisition de cet immeuble à titre Onéreux, pendant le mariage, ne im donne pas Im nature d'acquêt. Donc, cette acquisition est régie par les règles de perception applicables soit aux ventes, soit aux licitations.
(1) GiuHnoRRiàM£, D» S855. — Dauoi, h» 3477.
(2) Dec. B.,15 septembre 1866 {Journal, d^ 10371).
(5) CBiMPioRRiÉu. n» 2855. — Le droit fixe seul est exigible, à moins qneU femme ne renonce à la communaaté. Cass. Fr., 28 février 4868 (Garhibs, art. 2621).
Un immeuble acquis par le mari, durant la communauté, en échange d*uii propre, devient propre ppur le tout, bien que le mari ait payé une soûl te et .couvert le terrain de constructions. Cet immeuble ne peut donc être attribué à la femme saaa donner lien à la perception du droit de vente. Cass. Fr., 9 aoat 1870 (GAiiin, trtSlSdj.
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Quand la femme est copropriétaire par indivis et quand elle /'A^ acquiert, soit par elle-même dûment autorisée, soit conjointement avec son mari, soit par l'intermédiaire de celui-ci, en vertu d*un mandat exprès ou tacite (i), la perception est opérée de la même manière. Mais quand le mari, sans mandat, achète Fimmeuble appartenant par indivis à la femme, soit qu'il déclare faire l'acquisition pour sa femme, soit qu'il ne déclare rien, on doit percevoir les droits après avoir choisi entre le double système qui divise les commentateurs du droit civil : les uns, en effet, enseignent que l'option accordée à la femme, à la dissolution de la conmiunauté, de conserver le bien ou de l'abandonner à la communauté, sauf récompense, constitue la femme propriétaire soûs condition résolutoire. D'autres prétendent que la communauté est propriétaire sous la même condition (2), Adoptant le premier système, la perception doit se faire comme suit : l'acquisition étant censée faite pour la femme, l'acte subit le droit de vente ou de licitation, d'après les règles établies pour ces contrats. — L'option de la femme, si elle tend à conserver l'immeuble, n'est plus passible du droit proportionnel. Seulement, comme cette option entraîne l'engagement d'indemniser la communauté ou le mari, le droit de quittance peut devenir exigible sur l'acte constatant le payement au mari. Dans le cas où la femme accepte la communauté, le payement peut faire partie des opérations de liquidation et échapper an droit par suite de la compensation qui a lieu entre les reprises de la femme et cette récompense due à la communauté (3).
Si la femme abandonne l'immeuble, le mari ou la communauté est censé l'avoir acquis dès le principe, d'un côté, des copropriétaires de la femme pour leurs parts, et, d'un autre côté, de la femme, pour la part de celle-ci. De ce double chef, le droit de vente peut être perçu, à moins que l'acte d'acquisition n'ait subi ce droit lors de son enregistrement pour la part des copropriétaires de la femme (4).
(1) Il faut recoarir aux commentaires de Fart. U08 du eode eivil poor savoir à qaelles aequisitions cet article est applicable. — Voir Arrtz, II, d9» 599 et soi- TinU.
(3) Dans le premier sens : ARirrz, II, n» 607. — Troplorg, n» 648. — Cass. Fr., Sdéeerobre 1867 (Gariher, art. 3697). — Garkier avait d'abord adopté ce système, art. U5. Plas tard il a embrassé l'opinion contraire, art. 1839, 1964.
(3) Cass. B., 17 décembre 1863 (Journal, n» 9616).
(4) Dans le système contraire, Tncte d'acquisition pnr le mari est, dès le principe, passible du droit de vente, le mari ou la communauté ne pouvant invoquer le béoéfîee des droits établis pour les licitations. Au momeni de l'option, si la femme ibuudoone l'immeuble, il n'y a plus qu'à déterminer lis droits qui, le cas échéant, peuvent être dus pour le payement de Tindemuilé. Si, au contraire, elle retient
556. IV. Dissolution DU mariage.— Lors de la dissolution de lacommunauté, la femme peut accepter cette communauté ou y renoncer. Les actes qui contiennent l'acceptation ou la renonciation pure et simple ne donnent lieu qu'an droit fixe. Ces actes sont seulement déclaratifs de propriété.
557. Mais les reprises que la femme est dans le cas d'exercer donnent-elles ouverture au droit proportionnel? Si la femme accepte la communauté et reçoit pour ses reprises des valeurs de la communauté, il n'y a aucun droit proportionnel à percevoir. Le prélèvement est une opération préliminaire au partage. La femme ne reçoit rien de son mari ; elle reprend de la communauté ce qu'elle est censée y avoir versé (!)• Par contre, si la femme reçoit des biens propres de son mari pour les reprises qu'elle a droit d'exercer, I& mutation est évidente, soit que la femme accepte la communauté, soit qu'elle y renonce.
Dans le cas où la femme renonce à la communauté et où elle reçoii pour ses reprises des biens de cette conununauté, la perception dépend du système qu'on adopte en ce qui concerne la nature du droit de reprise. Ceux qui adoptent la jurisprudence que la femme agit toujours comme propriétaire et qu'elle reprend ce qu'elle est censée avoir mis en communauté, doivent dire qu'il n'y a pas de droit proportionnel à payer. Ceux qui pensent que, par la renonciation, la femme est devenue étrangère I la communauté et aux biens qui la composent; ceux qui en déduisent logiquement que tous ces biens sont dans le patrimoine personnel du mari, d'où ils ne peuvent sortir pour entrer dans le domaine exclusif de la femme sans qu'il y ait mutation ; ceux qui reconnaissent, d'un autre c6té, que la femme n'a plus qu*une créance mobilière à charge de son- mari, ceux-là doivent reconnaître que le droit proportionnel est exigible. La dernière solution nous paraît entièrement conforme aux principes du code civil et seule admissible en droit fiscal (2).
l'immeuble, elje doit le droit de vente pour la pari acquise par elle delà eommunauié, k moins que (fettepart ne paisse être comprise dans son lot lors de la liquidation de la commanauté.
(i) Dec. B.. 5 décembre 1835, 13 novembre 1837, 26 Juin 1838 {Journal, n«« 567, 1350, 1536, 1540). — Celle solotion doit être admise quand même la totalité de la communauté serait aluindonuéc ù la femme. — Dalloz, n» 3500.
(i) Dec. B., 15 février 1854, U avril 1863 {Mon. du iVof., 185i, p. lil , Jonmal, n» 9437). — Dalloz, n« 3495. ~ CuAHPioxHiéaE, n« 2884. — Voir, sur cette coolro* verse en droit civil : Mon. du Not., 1855, p. 333. — Cass. B., 18 Juin 1857 (/oumoi, n« 7703).
La question des reprises a fourni matière à de loqgues controverses. Dans ccj
/JS4' ^J
S6§. Quand les prélèvements sont opérés, il peut y avoir lieu au partage entre les époux ou leurs héritiers. L*acte de partage est régi par les principes que nous examinerons au § 3 (i).
dernien temps, U cour de easnlion de Belgiqoe a rendu dea arrêts importants qui doivent amener des modifieaUons radicales dans la perception des droits. Ainsi, par arrèU des 17 décembre 1863, 13 avril 4807, 31 décembre 1868, 11 mars 1869 {Journal, n^ 9616, 10463. 10847, 10897), la eour a décidé que, dans le cas d'acceptation eomme dans le cas de renonciation, le droit de reprise est on droit de créance; qoe le prélèvement à opérer sur les valeurs on biens de la communauté constitue ooe dation en payement. Il en résulte que ce prélèvement, qu'il s*eieree par le mari on par la femme sur les biens communs, n*est pas une opération de partage; qu'il est passible du droit proportionnel de quittance ou de vente, suivant la natore des biens donnée en payement. — Voir Dec. B., 15 décembre 1864, 19 décembre 1866, 26 jauTier 1870 {Journal, n9* 9817, 10398, 11 155). — Hons, 16 mars 1867 Uournal, n« 10428). — Voir aussi les jugements : Gourtral, 24 Juin 1865; BruxeUe< 16 mars et 20 juillet 1867, cassés, par les arrêt» cités ci-dessus {Journal, dm 9941, 10415, 10547).
L'administration, qui a fait prévaloir cette Jurisprudence, considère la eommuoaaté comme une personne tierce qui peut avoir, au point de Tue des reprises et lécompeases, des droits ou des obligations envers chaque époux. Noos croyons que e'est outrer le principe de la perception. En cas d'acceptation de la communauté, l'exercice des droits de reprises est une dès opérations du partage et la quotité des droits des époux dans les biens communs doit être déterminée, après compensation des récompenses et défalcation des dettes envers des tiers, en tenant eompte de l'importance des reprises et de la moitié attribuée ft chaque époux. » Voir S* parUe, n* 63..
Pour la pratique, Il y a lien de tenir eompte des dreulaires administratives qui ont suivi la jurisprudence de la eour de cassation. Voir cire, du 20 août 1862; t» avril 1880; 30 septembre 1881 {Journal, n«« 9163, 14104. 14456).
La jurisprudence de la cour de cassation de France n'a Jamais admis la pereep* tien du droit en cas d'acceptation de la communauté et de prélèvement exercé sur les biens communs. — Voir, sur les questions de reprises : Cass. Fr., 11 avril 1854, 2 janvier 1855, 10 Juillet 1855 ; arrêt solennel du 16 Janvier 1858 ; arrêts des 3 août 1858, 2iaoût 1858, 24 décembre 1860, 1» jain 1862, 16 novembre 1863, 13 déeembrf 1864, 30 janvier 1865, 30 Janvier 1866, 12 février 1867 (Gabribb, art. 131, 306, 479, 953 et 974, 1065, 1086, 1561, 1681, 1923, 1981,2020. 2229, 2440).— Voir \tsdi9tertlùmt, Gamiibb, Ree, pér,, art. 46, 77. 369, 2124, 2595. Ladbbrt, XXII, n* 541.
(1) Quand le contrat de mariage stipule que le surrivant des époux aura tous les bénéfices de la communauté, l'acte qui constate l'exécution de cette clause ne peut donner ouverture an droit proportionnel. Cass. Fr., 7 avril 1862 (Gabrieb, art. 1603).
Lorsque le mari a échangé, durant la communauté, un immeuble contre un propre, cet immeuble est propre pour le tout \ dès lors il ne peut être attribué à la femme sans donner éehute an droit proportionnel. Seine, 3 décembre 1868 (Gab- RiiB, art. 2958).
Est passible du droit de 1.40 p. c. l'acte par lequel un mari reconnaît, après divorce, ocToir ft sa femme une somme déterminée du chef de ses reprises. Dec. B.,
5 octobre 1876 (Journal, n« 13126).
§ 2. — Sociétés.
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par rapport ani attribntiona des biens apportés en société?
5511. L'art. 68, § 5, n* 4» tarife aa droit fixe de 3 fraoca (aajoard*liui 7 fr.) les actes de société qui ne portent ni obligation, n! libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés on autres personnes. Il soumet au même droit les actes de dissolution de société qui sont dans le même cas.
La loi du 2 juillet 1875 exempte du timbre les minutes, extniiiSy copies ou expéditions des actes, procès-verbaux et registres, constatant la formation de sociétés coopératives et les rapports ultérieurs de ces sociétés avec les gérants, les liquidateurs et les associés eo cette qualité.
L'exemption est limitée, ajoute l'art, l*', aux actes prévus par la loi du 18 mai 1873 et aux procurations données par des associés pour leurs relations avec la société. Elle cessera de s'appliquer aux actes prescrits par cette loi, si ces actes renferment quelques conveuiions ou stipulations distinctes.
Aux termes de l'art. 2 : Sont enregistrés gratis ceux des actes compris dans l'art, t^, qui sont passés devant notaire ou faits au greffe de la justice de paix ou du tribunal de commerce, ainsi que les actes sous seing privé portant formation, modification, dissolution ou mode de liquidation de société. Les autres actes sous seing privé soDt exempts de la formalité de l'enregistrement.
//»« ^ffx.
/*(///<< cyA.** ' A . < < ^■^//-#'>A. y^^v» /r^<s^ /f^H '^^ ^ y^r A ^i< ^<*-*f /*<* -^yv»**'iv - /je^^/e-
//' ^ f C ^ >««•/•// //f <• «- -/»/ «-* 1^ C ^< ■?. 7* <--< z" ^>, O- V*'-*' rfS^y />y^«r» .' *^ <t ^i^ /" ' ^^^ ^.«^ l'^*»
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La loi do 18 mai i875 a établi od droit spécial pour lespublica-ix ^/C '^t* /,' >/>/rr tiens tardives d*aetes de sociétés commerciales (voir au n<* 533 Vu), Xf f Z^* ^^ .s^-^^rf»*^
500. Actes CONSTITUTIFS DE LA sociJÊTé. — La loi de frimaire ar> >-/^ /^ '/'*''>'"'> v voulu favoriser l'esprit d'association. Ce point n'est pas contestable; mais poar jouir de la faveur du droit fixe, les actes de société doivent répondre aux conditions qui. résultent du texte même de l'art. 68. Ces conditions sont : i^ que ces actes aient pour objet une société proprement dite ; 2* qu'ils ne constatent auaune obligation, libération ou mutation tnXn les auociét ou autres personnes. Dès qu'un acte présente d'autres éléments, il rentre sous l'empire des principes généraux ; il ne peut s'abriter derrière la disposition exceptionnelle et favorable de l'art. 68.
Il est à remarquer que l'article ne fait aucune distinction entre les diverses espèces de sociétés. On doit en conclure que le droit ûxe est applicable aux actes qui consiatept des sociétés civiles et commerciales, particulières et universelles, constituées sous la forme anonyme, en commandite, en nom collectif ou autrement (i).
Pour savoir quand il y a société propreipent dite, il faut recourir aux principes établis par les art. 1832 et suivants du code civil. Toute ^ f /fr/- r indivision qui s'établit volontairement n'est pas une société. Les '"^ ' ^ " deux éléments essentiels sont : une mise en commun et l'intention de I
réaliser et départager un bénéfice pécuniaire. C'est ainsi que la doctrioe ne reconnaît pas le caractère de société à la convention par laquelle des individus se réunissent, soit pour leur agrément, soit ^^'/^^^ //^^^ à toute antre fin, si leur communauté n'a pas en vue des bénéfices à "^^
réaliser (2). ^ /y<^<'^ /*>aA^^.< rt/^-^f^/^r*^ 'Ty,^ ^,^.f^/^i'Zr
Ml. liC ^oit fixe est applicable non-seufement à l'acte primitif qui constitue la société, mais encore aux actes par lesquels on adhère à une société formée par un acte précédent. Si les statuts sociaux autorisent les adhésions, l'acte qui constate ces adhésions n'est que l'exécution du contrat de société et, comme tel, il ne subit que le droit ^\t de 2.40. Si les statuts gardent le silence, l'acte d'adhésion
(t) Voir B* 477.
% GiAMPiomiitoB, D* S775. — Dalloi, n« 3639. — La cour de eaisation de Belgtqae a reconnu ce prinefpe par arrêt da 17 septembre 1853 {Uim. Au Pfot., 1853, p. 413). — Il était dit dans l'aete de société que le bot de l'assoeiation n'était pas an désir de gain on de lucre, ni de faire et 4e partfger des bénéfices. Dée. B., 33 a?ri] 1859 {Journal, n» 8345). ^-f///' ^t /a^ ///-,w ^^Z^ .k,^/^. ^d ^ v ^ /• _
Une société d'artistes établie dans on bot de 'défense motnelie n^t pas tarifée ao droit de 7 francs. Dée. B , 4 joiilet 1871 (Journal, n« 11666).
Puor les associations religieuses, foir Gand, 18 juin 1873 Voumo/, n* 11835).
doit être coosîdéré comme constituant une nouvelle société et il est passible du droit de 7 francs (1).
L'acte qui proroge Texistence d'une société subit aussi le droit fixe de 2.40 ou de 7 fr., suivant qu'il est consenti avant ou après l'époque qui a été fixée pour la durée de la société dans le contrat primitif.
568. Quand la convention de société est consignée dans un acte qui a un autre objet, et qu'elle forme une stipulation indépendante, l'acte subit, du chef de la société, un droit particulier (2). La société peut résulter implicitement d'un autre contrat. Ainsi, plusieurs personnes qui acquièrent des biens en commun pour réaliser un bénéfice forment entre elles une société au sujet de cette acquisition. Quand la société se trouve constituée par l'acte d'acquisition même, il n'y a aucun 'droit particulier à percevoir, mais il en est autrement quand elle était formée avant l'acquisition ou quand, après l'achat, l'acquéreur s'adjoint d'autres personnes pour l'exploitation des choses achetées (3).
568. L'art. 08 attache le bénéfice du droit fixe à la condition qu'il n'y ait dans l'acte de société aucune transmission, obligation ou
libération entre Les associés ou autres personnes. Il n'y a cependant
(1) Dée. B., 4 septembre 1859 {Journal^ n« 75 3). — CBiÉnoimiàBB, n« S784. — Go peot ippUqaer ceit« régltf aoz nouvelles émiMÎoiis d'acUoos ou de paru sociales, aotorisées par les ttatats de soeiétés anonymes, en commandite, etc. — Ne renferme pas une cession d*oction, mats constiioe un acte d'adhésion on de eom> plément, Taete modiûeatif des statuts d*une société anonyme portant déclaration, par certains comparants à l'acte primitif,^ d*avoir fait des aonseriptioas ponr, compte de tierces personnes qui acceptent. Dec. B., i9 Jain 1858 {JounuUp n«8036). Il y a autant de droits fixes de 2.40 à percevoir qu'il jr a de nouveaux adhérents, .^y;. Dec. B.. 49 février 1862 (Journal, n» 9077).*)^:.- ' ^^ C^ i 3 Est passible du droit de 7 fr., comme constitnUf d*une nouvelle société, racfe par ^y ^ lequel plusieurs personnes établissent une société en commandite, bien qu'elles
J^^^^ A» Â r ^/«'^«v déclarent que cette société n'est que ia confirmation d'une association dont le terne ^i*<jf^f^t^ r^* f est expiré Dec. B., 31 décembre ISai {Journal, n« 9085). — Voir Dec., 7 décembre //> / ,'. éZT^^ J^i ^ «865 {Journal, n» i02i2).
X ,^ ^ y ^ y ' En cas de transformation d'une société avec apport de son avoir eontre remise ' , . / de nouveaux titres, il y a cession d'actions, passible de 65 centimes pour 100 francs.
A t*Mj, 4 V f **-*- Bruxelles, 15 Juin 1866 {Journal, n» ip340). W»*yr^ /i'Tf^jA ^ '^ ^ <li*oit de 7 fr. est dû sur l'acte par lequel une société anonyme change de
' y^ onorm^nlâi a.nn minttal At nrim^i Ha MAnvAnn* aa«AAÎ4a TïAÊk R IQ inîll*!
augmente, son capital et admet de nouveaux associés. Dec. B., 19 Juillet 1864 {Journal^ n» 9815).
Le droit de société est dû sur l'acte par lequel un associé s'adjoint une tierce per-
^ / vr/^^v^^^u- sonne pour l'exploitation de sa part sociale. Seine, 23 mai 1863 (/ouriial, n* 9394).
/y- y /* J' t ^ DiLLOx, n» 3578. f . / ' '^'^*^^ (3) CHiMPioRRiâBB. uM 2779, 2780. - Un bail d'immeuble consenti par l'on des .fi^t^yhl t^L'^iCYt associés an profit de la société, dans l'acte même qui constitue l'association, est r.>^ l^L ^/Jr^- pawible d'un droit particulier. Soi. fr., 23 février 1863 (GiamBi, art. 2435).
.'>t<f: /.4x/'^'» «/'/y*/'-^ ^^<*^ .^ >Î2. ie^^^'»/-. , (y?-My< ^^^ ^'^ ^^^^/r»*-^' cr^ «>^</^ =
( '^ ^ <^ 4?^ >Ï7 .^-^ ^ /- <^>,_<r /^ <^ d/^ >>«* / '^^^ ^ •* /fc^^x^'^C*^^ /*^7 P*^ <^ ^*.' //"
/^^njut. /^rt 7/ .y rc f-*^ i^^^/^ />>, • /<-*^ t^'^.* X^— ^ >^^^ ' ^ /Ct— ^r'^«-*^*-^C**. < /*-
pas de société sans que les associés metteut quelque chose en commoo. Les apports cooslitnent une des bases de la société et tout apport semble nécessairement impliquer une mutation. Quel est donc le sens de la loi? Notons d'abord que la loi se sert de ces tertaies : b:itre /es at$ociés ou autres penonnes. Les mutations et obligations que l'acte de société constate entre la société ^'une part, et les associés d'antre part, ne sont donc pas un obstacle au bénéfice de l'art. 68. Loin de là, dès que ces mutations ou obligations sont de l'essence même de la société, elles doivent jouir de la faveur du droit fixe; elles échappent au droit proportionnel.
504. Ce qui caractérise rapport social, c'est l'abandon que l'associé en fait à la société, soit à titre de propriété, soit seulement à titre de jouissance, et sans que cet abandon constitue une libéralité» sans qu'il puisse être qualifié de vente, d'échange, de location ou de tout autre contrat tarifé. Il n'y a pas de libéralité, parce que {^/\/ l'associé stipule sa part dans les bénéfices de la société; il ne met la chose en commun que dans la vue de pouvoir un jour retirer l'équi- ?alent, augmenté des profits que les associés espèrent réaliser. 11 n'y a ni vente, ni échange, etc., parce que l'associé ne reçoit aucun prix, aucun équivalent, aucune reclevance; il obtient seulement une quotepart dans l'association, une valeur spéciale, l'espoir de sa part dans les bénéfices qui distinguent la société des autres conventions. La mutation qui est opérée ainsi par la mise en société est affranchie de tout droit proportionnel ; elle a lieu entre l'être collectif, moral on juridique, créé par l'acte de société, et entre les associés.
Toutes les fois qu'un associé reçoit de la société, en échange de son apport, un équivalent qui consiste en autre chose qu'en droits sociaux, l'apport change de nature, la transmission qui en résulte est frappée d'un droit proportionnel; elle ne rentre plus dans l'élément constitutif de la société. Celui qui fait ce prétendu apport n'agit pas comme
associé; il contracte comme un tiers vis-à-vis de Tétre social (!)•
(I) Voiei dfls appllcatloat nombretuet de la théorie qoe ooos venons de formuler:
Le droit de malaUon n'est pas dd s'or an aete de soeiélé, qnand les associés apportent des immenbles et qu'ils reçoivent de ce chef des actions on des parts sociales. Cass. B., 21 mal 1838 {Jonmal, n» 1501).— Cire. B., 19 jaillet 1838, n» 163. BrozeUes, 23 avril 1873 (Jwamal, n* 19031 )y)lalines, 13 mars 1873 (/oMmai, n« 130i3). Arrêt de BrozeUes, 15 Janrlcr 1875 OàAial, n» 13645).
L'apport d^lmmenbles chargés de rente ne donne pas ooTcrlnre an droit proportionnel pour les rentes lorsque la société est seulement ehsrgée de serrlr les intérêts pendant sa durée et qo'eUe n'est pas constituée débitrice du capital. Cass. B., 25 Janvier 184i {Jowmai, n* 3056).
Mais qnand la société prend pour son compte les charges ou dettes qui grèvent
565. Par intérêts sociani, oa doit entendre le droit accordé à un associé de participer aux distributions des dividendes. On pedt y ajouter des prélèvements à faire avant tout partage. 11 suffit que l'intérêt social soit soumis aux chances de perte ou de gain que la
lei immeables apportés, il D'y a apport ▼éritable qae poar la partie des Immaoblet qai etl représeotée par Its actions accordées ù Tassoeié. H y a matalion poor la valeur des charges oo dettes. Cas5. B., Il avril iSSi {Jownal, n" 5047). Appel, Broxelies, 23 janvier 1882 {Journal, n» 14533).
Lorsqu'on associé reçoit pour loot oo partie de son apport ooe somme en nam^ raire» il titre d'appoint ou sons tonte antre dénomination, il y a, jusqu'à eoncnrrence de cette somme, une transmission passible du droit proportionnel suivant ia nature des biens apportés. Cass. B., 13 août 1846 {Journal, n* 3576). — Dec. B., 10 août 1838; trib. Hny, 12 décembre 1848; Huns, 13 août 1849 {Journal, n** 1607, 4285, 4535).
La clause qui dit qo'une part des bénéfleea sera affectée an payement d'one créance qui grève l'immeuble apporté par on associé, donne onverture au droit de 5.50 pour le montant de la créance. Namnr, 10 juin 1875 (Journal, n« 12713). '
Un associé apporte un immeuble qu'il a acquis sous réserve de céder ses droits Ji une société, et stipule que la société remboursera la partie du prix quil n déj* (tayée et acquittera la partie qui reste due au vendeur. Cette clause rend exigible le droit do 5.50 sur l'immeuble apporté. Anvers, 11 juillet 1872 Qt arrêt eonflrmatif dn 26 juin 1876 (youmoi, n» 11799, iSill).
Oo doit admettre les mêmes dislinctions lorsqu'on associé a apporté en soeiété la jouissance d'un bien qu'il détient à titre de bail. Si la société devient locataire. Il y t cession de bail. Si l'as&oeié reste locataire et quil ne reçoive pour son apport que des parts sociales, il n'y a pas transmission passible d'un droit Cass. Fr., 18 janvier 1871 iGabiiibr, art. 3214).
L'associé qui loue un bien à la société moyennant une redevance fixe ne fait pas on simple apport; mais celui qui ne reçoit de la société que des droits sociaux pour la Jouissance qu'il accorde, & titre d'apport social, reste dans les termes de l'art. 68. — Voir CnAHPioRNiÉaa, n»' 2760, 2761. — Cire. B., 9 avril 1856, $ 17 (Journal, n9 7346). Tournai, 19 mai 1879 {Journal, n« 13884). Arrêt de Bruxelles, 10 février 1873 {Journal, n« 12016).
La clause aux termes de laquelle l'un des sociétaires déclare apporter dcii immeubles, meubles, créances, marcbaodisea et du numéraire, avec charge pour la société de payer ses dettes, renferme moe transmission passible du droit. Gand, 2 mars 1863; Cass. B., 23 janvier 1864 (/oMmoi, n« 9467, 9565). —Cass. Pr., 20 novembre 1861 (Garribb, art. 1551). Liège, 26 mars 1879 {Journal, n* 13816).
Est une vente la clause par laquelle l'associé apporte des bAtimeols et ustensiles, à charge de lui rembourser le coût de ces bâtiments et astensilea. Gand, 27 janvier 1864 (yourno/^n* 9557).
Il faut percevoir le droit de mutation et d'obligation sur la danse en vertu de laquelle Tassocié qui apporte des immeubles et du numéraire reçoit des aeilona privilégiées jouissant d'un intérêt fixe. Broxelies, 13 août 1868 {Journal, n« f0707).
Quand l'associé cède des valeurs moyennant une somme d'argent et des nations libérées, il y a vente jusqu'à concurrence dn numéraire. Seine, 23 janvier 1869 (Gamibi, art. 2914).
Los obligations émises par une société constituent, non des parts sociales, mais
^^ ^ ^^<t-.^^a- -l/â^^CsL*^^ </^4^^*->^^'^">^ yf^-'tA^Vè.*»,*-^^ <i/r,^^«1^-**^<*--
^j5« p"-^^ /^-£^i<(*^, /V*»«- ^/*a7 i^e^^c^^'^ /^■^-^^:xi^ ^/^^Z/f»• *- r^^^f^-^Lta^^^
^/^/f /^ ; //yi^/ÉT//- ^^Z^^-^- ^îy.yif'/^- ^^^^£^» ^/U>, ^ciP^ ,^
société doit subir. On peut même stipuler des garanties, pourvu qu'elles ne fassent pas dégénérer la convention et qu'elles restent dans les termes des clauses sociales. Ainsi, celui qui apporte un capital peut se réserver la jouissance et stipuler que les intérêts reste-
(les créaneef à charge de la loeiété. II y a doac le droit d'obligation à payer pour ceoiqoi Tersent du naméraire eontrela remise d'obligations. Bruxelles, 29 Juillet i870 {JoumtU, n« 11335).
La cession d'an brevet à une soeiéié, bien que qualifiée vente, ne constitue qu'un • impie apport, si le cédant ne reçoit que des actions. Dec. B., SS janvier IS58 {Journal, n« 8000).
Si le passif qui grève les immeubles apportés, au lieu d'être imposé à la société, reste à charge des associés, il n'y a pas de droit à payer de ee chef. Hny, 90 mai 1857 (Journal, n» 7661). * Contré : Huy, 90 mai 1857; Verviers, 1« février 1871 (/ovniai,n«< 7659, 11393).
Constitue une cession mobilière la clause par laquelle l'associé fait apport d'une entreprise de fournitures et se substitue la société, activement et passivement, pour l'exécution de l'entreprise. Gass. Pr., 4 août 1869 {Journal, n« 11067).
Benferme un marché la clause de l'acte constitutif en vertu de laquelle des associés se chargent des travaui à titre personnel, moyennant des obligations ou sommes à payer. Gass. B., 13 janvier 1860 (Journal, n« 8454;, on à forfait. Gau. B., ii décembre 1862 (Journal, n« 9328).
Lorsque celui qui a acquis le droit d'exploiter une mine moyennant le prélèvement périodique, en nature ou en argent, d'une partie des prodoits, fait apport de ce droit en chargeant la société de supporter la redevance, il y a simple apport. Dec. B.. 6 août 1859 {Journal, no 8539).
Benrermè une vente mobilière la clause qui apporte en société, moyennant une indemnité, les droits et avantages d'un arrêté de concession d'un' canal. Gass. B., 11 décembre iSê^ (Journal, no9328).
Lorsque l'acte porte que les dettes hypothécaires resteront à charge des associés et que dans un acte postérieur les associés déclarent prendre ces dettes h leur charge, le droit de délégation seul est dû. Dec., 6 janvier 1859 (Journal, n« 8178).
En cas de fusion de deux sociétés avec apport de l'aetif et du passif, il y a cf §sionà titre onéreux de l'actif jusqu'à concurrence des dettes que la nouvelle société consent à payer aux créanciers de l'ancienne. Gass. Fr., 15 déceoibre 1868 (Journal, n« 10822).
Les dette! que les membres d'une société universelle de tous biens mettent à charge de eelle-cl ne donnent pas lieu à la perception d'un droit. Dec. B., l«r mai 1865 (Journal, n« 9897).
On doit considérer/orome une obligation actuelle de sommes passible du droit' proportionnel, la clause par laquelle l'un des ' aisoclés s'engage à fournir une somme productive d'intérêts et remboursable à terme. Booeo, 25 août 1868, S juillet 1869 (GàasiKS, art. 3154). ~Cass. Fr., 29 juillet 1863 (GiRmaa, art. 1818). —Dec. B., 18 décembre 1868$ Anvers, 19 novembre 1869 (Journal, n«« 10859, 11094).
On doit considérer comme obligation et non comme ouverture de crédit, la clause par laquelle un prêteur s'engage è verser dans la caisse sociale les sommes néees-saires pour former un fonds de roulement indispensable aux opérations de la |0* eiété. Seine, 23 mars 1867 (Garriib, art. 2459).
roDt à l'abri de toat risque. Celui qui oeTcutapporter que la jouissance peut stipuler que le capital qu'il verse dans la caisse sociale ne sera pas exposé aux chances de perte et ne participera pas aux chances de bénéfice. Dans ces deux cas, l'obligation de la part de la société de payer les inléréts ou de restituer le capital est inhérente à la constitution de la société et ne supporte aucun droit particulier (1). Mais si l'associé stipulait la garantie pour le capital et pour les intépéts, la clause serait contraire à l'essence de la société; elle constituerait un prêt et, comme tel, donnerait ouyerture au droit d'obligation (2).
Le9 apports faits à la société peuvent consister en meubles ou immeubles, créances ou autres droits; ils peuvent avoir pour objet le travail ou l'industrie des associés. Quelle que soit la nature des apports, le principe qui les affranchit de tout droit proportionnel reste le même.
ft66. Le bénéfice 'du droit fixe s'étend aux actes qui constatent la réalisation des apports promis dans l'acte de société. La réalisation est le complément du contrat social. 11 s'étend même aux apports qui n'ont pas été prévus à l'aete constitutif; ceux-ci sont affranchis de tout droit proportionnel, pourvu qu'ils conservent la nature de mises, telle que nous venons de l'analyser (3). Quand un associé qui a pro- 7^//<^t, lAÎs ^^^ valeur, à titre d'apport, donne une valeur d'une nature difi ^ férente, du consentement de ses coassocirs, il n'y a pas non plus de droit proportionnel à percevoir, à moins que l'associé ne reçoive en retour autre chose que des intérêts dans la société (4).
567. Les stipulations du contrat social qui n'ont pas pour objet les apports des associés sont à l'abri de tout droit particulier, pourvu qu'elles dérivent de la convention sociale ou qu'elles en dépendent dans les termes que nous avons expliqués précédemment (5). Ainsi, la clause qui porte que l'associé dirigeant recevra un traitement à prélever sur les bénéfices ne donne pas lieu h un droit spécial (6). —
(1) CBAMPioRRièKB, o* 2757. Dec. B., 26 octobre 1873 {Journal, d* 13752).
(2) Cmb. Fr., 30 juillet 1861 (Garribs, art. 1.120).
(3) DiLLoz, n» 3550. — CHAMPiORmâM, n« 2748. — Sedan, 10 Jalilet 1867 (/our* nal^ no 10906).
Si rapport d*na associé estïooiyi! par ao tiers auquel l'aHoeié doit servir des iotéréts, ce tiers est an préteur ordinaire, bien qu'on l'ait qualifié de cffoomandl» taire. Le droit d'obligation est exigible. Tvetot, 28 Juin 1864 (GAHHiBa, art. 212i.)
(4) CiAHp;oRiiiàRE, n« 2753. — Dalloz. n« 3560.
(5) Voir IF* 71 et solvants.
(6) Dée. B., 4 octobre 1H55 {Mon. du Not., 4855, p. 355). — Voir encore Dec. B., 6 nofembre 1836, 11 juillet 1837, 23 juillet 1868, 10 août 1838 {Journal, n»* 908, USB, 1503, 1607). — Voir la note qui suit.
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La clause compromissoîre est également une dépendance du contrat social. — Quant à la stipulation d'indemnité pour le cas d'inexécution des clauses de la convention, elle offre un caractère conditionnel; elle ne peut donner ouverture au droit d'indemnité, que ^ans le cas où rinezécntion du contrat social se réalise et où l'indemnité est payée (1).
(I) Diixoi, n* 3576'. — La eluM par laqaelle def persooBeit associées on non, s*eDf;ageiit eoTers U société k lai fonniir, pcodapt on temps déterminé, les prodoits à récolter sur leurs terreVi moyennant on prix, est une disposition indépendante, passible dn droit de marché. Gass. Fr., 20 avril 1870 (Gabniu, art. 3135).— Sic, Dec. B., i- septembre 1872 {Journal, n* 11943). — ^ S*il y a seolement une promesse de 'préférence, aneon droit n'est dd. Mons, 11 Juillet i9fi {Journal, n» 12504).
Est indépendante la elaose par laquelle nn associé s'oblige à verser l'apport de son coassocié, à la condition de reprendre la somme dès que Tassodé aura versé lui-même ses fonds. Rouen, 21 janvier 1664 (Giaviia, art. 2026).
Donne ouverture au droit d'obligation la clause qui accorde k chaque associé la facttlté de prendre périodiquement, dans la caisse sodale, nne somme à imputer aux frais généraux et qui accorde aux associés ne faisant pas les prélèvemenltf le droit d'éire crédité sur les registres de la société. Dec., 28 Janvier .1871 {Journal, n« 11436).
La danse qui porte qo*un associé habitera nne maison de la société, moyennant un loyer déterminé, constitue une disposition indépendante. Dec. B., 23 Janvier 1862 (/ottftta/, no 9226).
EstaflTi'anthie dn droit la danse qui alloue à l'on des associés snr le fonds social une somme pour frais de ménage, et à un autre associé une somme pour soins k donner aux affiires sociales. Dec. B., 13 décembre 186i {Journal, n» 9041).
Est nne dépendance du contrat la danse qui attribue nn traitement fixe an gérant responsable. -Dec. B., 21 aoât 1863 {Journal, n* 9527).
La clause qui accorde un traitemrnt fixe, une indemnité de logement et nne indemoilé pouf frais de déplacement, le tout an compte des frais généraux, n'est pas passible d'nn droit. Casa. Fr., 29 no?embre 1869 {Journal, n<» 1 1208).
Est passible du droit de marché la clause qui oblige la sociëté à payer un traitement fixe aux administrateurs, peu importe que ce traitement doive être payé snr les bénéfices et, en cas d'in>affl'«anee, sur le.« frais généraux. Bruxelles, 14 aoât 1868; Cass. B., 15 avril 1S69 {Journal, n** 10701, 10896).
Voir,* quant au tr«|temeot fixe ou Indemnité, Anvers, 19 avril 1872 (/oumoi, n« 1 1756). Mons, 20 février 1873, 31 Juillet i874 {Journal, n- 1 1972, 12484). Dec. B , 28 Janvier 1875 {Journal, n" 12751).
La danse par laquelle le gérant s'engage ii faire les travaux de consimction d'une usine pour l'exploitation de laquelle la société est établie constitue nne disposition indépendante; elle est passible dn droit de marché. Cass. Fr., 20 juin 1881 {Journal, n« 14422). Voir arrêt de Bruxelles, 22 décembre 1873 {Journal, n» 12259).
La clause par laquelle le gérant prend à sa charge, à forfait, tous les frds généraux, moyennant le prélèvement annuel d'un tantième sur le capitd social, est on marché passible de 1.40 p. c. Cass. B., 13 novembre 1873 (Journal, n* 12227).
N'est pas indépendonte la clause par laquelle le directeur donne en hypothèque des blenR pour garantie de sa gestion. Strasbourg, 27 novembre 1869 {Journal,
56d. Actes de dissolution et de liquidation de ll société. -* La loi tarife, d'one manière expresse. Fade de dissolution au droit de 6.60y à condition qu'il n^opère aucune libération, obligation ou mutation entre les associés ou autres personnes. L*acte de dissolution est celui qui constate que la société a cessé d'exister com|ne être juridique et sépare de la personne des associés. Cet acte établit donc çncore un changement ou une mutation, en ce sens que les biens qui étaient dans le domaine de la personne sociale où dans le domaine des associés, coitme tels, tombent indivisément dans le patrimoine deë associés devenus simples communistes. Cependant cette mutation ne donne ouverture ^ aucun droit particulier (i).
n« 1 1271). «^ Voir, pour les eaotionnement« qni p«Q?ent étreitlpalét dans les aclet de foeiélé, Gabrieb, Rép. pér., art. i9iS.
Est indépendante la dispoaitlon par laquelle l'aisodé gérant prend, A forliili, à la charge tons les frais généraux moyennant le prélèrement annuel d'un (antiéme •nr le capital soeial. Celte disposition est passible du droit d'indemnité (65 eentiroea par 100 francs). Tournai, i3 Juillet 1871. Le Moniteur du Notarial est d'avii que le 4rolt dû est celui exigible sur les mareki» (n« 1384).
(I) L*acle par lequel des associés déclarent la société dissoute et procèdent aà règlement de leurs intérêts, en attribuant à l'un d'eux la totalité des marchandises et créances actiTcs, sans que rien révèle l'existence de numéraire ou d'autres ▼•leurs mobilières qui seraient attribuées aux autres associés, est passible du droit de t pour cent sur les marchandises et du droit de 1 pour cent sur les créances. Dec. B., 9 août 1856 (/ouma<, n« 75U).
L'acte de dissolution qui constate qu'un des associés a retiré sa mise et que tout le reste de Tactif social a été attribué k d'autres associer qui se sont portés garants qu'il n'existe aucun passif à charge de la société, doit subir le droit de 4 pour cent, si des immeubles fout partie de l'avoir social et si les parties ne prouvent pas l'existence du capital retiré. Liège, 6 mars 1858 {Journal^ n» 7940).
L'acte de dissolution en vertu duquel l'un des associés cède aux antres sa part dans l'actif sous la condition qu'il sera dispensé de contribuer aux dettes est passible du droit de vente à liquider sur sa part dans les dettes. Cass. B., 99 Juillet 1858 (Journal, n« 7995).
L'acte par lequel il est déclaré cotre associés que l'un d'eux a opéré sa retraite, qu'il a repris dans l'acllf le montant de ses apports et qiy tout l'avoir soeial immobilier et mobilier reste aux autres associés, est passible du droit de vente Immobilière. Déo. B., 14 avril 1860 [Journal, n« 8585).
Réunit les éléments constitutifs d'un acte de transmission le contrat par lequel des sociétaires sont admis à se retirer après avoir repris de l'actif le montant de leurs apports, le restant de l'avoir social, tant mobilier qu'immobilier, restant aux autres associés qui sont chargés de payer les dettes. Cass. B., 31 Juillet 1862, 10 décembre 1863 {Journal, n»* 9165, 9545).
Mais le droit dû n'est que celui de 65 centimes par 100 francs, si la société continue entre les autres associés. Bruxelles, 3 août 1964{ Cass. B., 31 mai 1866 {Journal, UM 9666, 103i3;.
Cependant l'administration a décidé que l'acte par lequel un acsocié cède à son
"3 e ^^V/èr-^ ^m. ^:?v» *'/«-- \/pex h-^ <^->#i • ^ >X^«*^ z?^ />^#,)w ^f^>^.<, ^/^. y^^^ iJ^M r^0 /t^û**^t Y^*^ ^1^*- ^^i^dYj^^ (fertt^l/c^r^ ^^^,^/^'^-s^. •♦>»- i^^i^^<^C»^ '
ïf^ -^i^^ ^jxyt^ \/s*^ y^tVi^ ^<^J>~€.'^>^<^^ t-'^^^^^Zx.i'-t^, ây-»^^'/eJ!^tt<- f^>»^.J^a^^/i>^cl^^^
ft^ (/^•<;4^^-^<c^ Z^/K,*^ ^^-♦^ <^**^*V/ '^e-^s-ea» /y^<r2*Z f^j^^ /^^^^ jk.^^ /àL ^^^"^^^^^^M»»*».^
d^-^^^^ ^.-.O^PU^ //^^^^ J:<XA^ d'r/^^ /^J^ A^C^, ^é~K; yCrt^^^Ct^^ '^éi^.,^,^^,^
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569. Le décès ou la retraite d'un associé peuvent être la cause de la dissolution. Si le contrat ne prévoit rien à cet égard, la société cesse d'exister, et la liquidation ainsi que le partage de Tavoir social A/f ^ /// ' sont régis, au point de vue de la loi ûscale, par les règles de perception établies pour les partages en général, que nous examinerons dans le paragraphe suivant. Mais très-souvent le contrat de sdcîéié prévoit le cas de décès ou de retraite et stipule : ou que les autres associés pourront conserver l'avoir social en payant une somme à forfait à l'associé qui se relire^ ou aux ayants droit de celui qui est décédé ; ou bien, que ceux-ci auront droit à une somme déterminée par le / Vl^ dernier bilan arrêté, ou même qu'ils n'auront droit à rien. Dans tous ces cas, il est reconnu aujourd'hui que le contrat social contient une danse de cession éventuelle subordonnée à l'événement du décès ou de la retraite, et que cette cession à titre onéreux doit, lors de cet événement, le droit proportionnel dû sur les ventes.
Si la société est dissoute d'une manière absolue à l'égard de tous les associés, la cession porte sur des objets indivis qui doivent être qualiflés suivant la nature des biens auxquels l'associé décédé ou retiré avait droit dans le partage de l'indivision. La perception s'opérera en appliquant, s'il y a lieu, les différents tarifs établis pour les transmissions de meubles, créances, rentes, immeubles, etc. Si la société continue, les associés restants sont censés acquérir la part sociale du défunt ou de Tassocié qui se retire et le droit de 60 centimes par cent francs est dû (I).
coassocié la part qoi lai appartient dons la société en nom collectif éUbUc entre '^ <'/ "* eux. donne ouverture au droit de vente selon la nature des biens formant le fond* social. Dec. B., i août 187! {Mon, du Not.^ n« !i78). — Il est à remarquer qu'il n'y avait que deux associés.
L'acte qoi constate qu'un associé se retire, que sa part sociale sera filée d'après le dernier inventaire et payée à des termes déterminés avec intérêt, est passible du droit de vente & liquider selon la nature des objets cédés. Dec. B., 24 décembre 186); Verviers, 3 décembre 1863 {Jowrnal, n** 9i53, 9i97).
La cession de parts dans une soriété dissoute, qoi comprend des immeubles, donne ouverture au droit de 5.50, à moins que les parties ne prouvent que la société n'est pas liquidée. Charleroi, 23 avril 1880 {JoumtA, n« 14159). ^ i'Jf
Pendant la période de la liquidation, les droits des associés conservent leur nature mobilière; l'apport de l'intégralilé de ces droits dans une nouvelle société, en échange d'actions de cette société, ne donne lieu à aucune perception du chef des dettes de la société dissoute. Dée. B., 19 mai 1877 {Journal^ n» 13521). — Voir Dée. B., 26 octobre 1874 {Journal, no 12575). ^ ^ S'/f i-
(1) Très-longtemps, ces points ont été l'objet de controverses. Nous avons donné Ift solution, en ce iqui concerne les droits de succession, dans la 2* partie, n« S3.
Une décision belge da 14 septembre 1847 {Journal^ n« 3977) avoit décidé que
Eq ce qui coocerne la liquidation du droit dû sur tes cessioos de parts ou d*aciiou6, il y a des distinctioDS à faire (1). Lorsque la cession est opérée, comme il vient d'être dit, à titre onéreux, la liquidation est établie sur le prix et les charges, avec faculté pour l'administration de requérir l'expertise à l'égard des immeubles dans le cas où le droit est exigible à raison de la nature des bielis qui sont transmis.
Quand une action est transmise à litre gratuit, le droit de donation est liquidé, comme nous l'avons dit aux n"^ 417 et 4â0, sur la déclaration estimative des parties et la cote officielle de la bourse.
Pour la cession à litre gratuit d'actions non libérées, la base de liquidation est la même ; mais la cession à titre onéreux donfie lieu à nue difficulté : doit-on ajouter au prix la valeur de l'engagement pris par le cessionnaire de faire les versements ultérieurs? La solution dépend du point de savoir ce qui constitue l'objet de la vente. Il se peut que l'actionnaire soit intéressé, au moment de la vente, pour la totalité de son action et que le contrat social lui accorde seulement un terme pour les versements. Dans ce cas, l'action entière est l'objet de la transmission et l'engagement de verser constitue une cbarge qui doit être ajoutée au prix.
c'est une transmiMion par déeèa. Un jagement da trlbonal de Charlerol do 7 joillet I8i9 {Mon du Not., 1850, p. 337) et un Jagement da triboDal de Tongres da 32 féTfier 1853 [Journal, ii« 6162) ont Jugé également qa'il n'est rien dû par les saryfvanis. , ,
Une décision belge dn 15 novembre 1842 {Journal, n» 3726) et une antre dn li tto« ▼embre 1834 {Mon. du NoL, 1855, p. 152) décident qoe cVst nne transmission entrevifs k titre onéreux, et qoe le prédécès n*est qo*aoe condition sospensive. — Voir, dans ee sens : Cass. B., 22 Juin 1855 {Patieriric, 1855, 1, 346). — Jagement dn tribunal de Mons, 13 Juillet 1843 {Journal, n« 2888). - Bruxelles. 23 mai 1854 et 30 juillet 1855 (Journal, n» 6614 et Mon. du Noi., 1855, p. 262). — Nivelles, 3 août 1854 [Mon, du Not., p. 331). — Tornhout, 15 avril 1859 {Journal, n* 8398).
La Jurisprudence françnise est fixée dans le même sens : Gabuieb, Rép., n« 1670. — Arr. Cass. Fr., 21 avril 1856 (Oalloz, 1836, i, 157 et la note).— Cass. Fr., 18 avril 1859 (Dalloz, 4859, 1,310).
A ces autorités on peut ajouter : Louvaln, 28 novembre 1865; Bruxelles, 15 jnia 1867 [Journal, n«« 10039, 10492) { Cass. Fr., 8 juin 1859, 9 mai 1864. 7 février 1866, 5 décembre 1866, 3 mar» 1868, 19 mal 1868. 2i novembre 1869, 27 Juillet 1870 QkMiKK, art. 1187, 1898. 2257, 2591. S624.2695, 3029, 3186). Voir eneore Nivelles. 18 juin 1873; arrêt conf. 20 février 1877 [Journal, no« 12117, 13316). Liège, 20 Jnin 1876 [Journal, n» 12475). Dec. B.. 20 janvier 1877 {Journal, n» 13169).
Pour les droits qui sont dus sur les cessions d'actions, voir no«417, 477 et Cass. B.^ 3t mai 1866 {Journal, n» 10323). Liège, 20 Juillet 1872; Verviers, 11 Janvier 1873; Dée. B.. lOavril 1873 {Journal, n«> 11891, 11971, 12032).
(1) Au n» 477, nons avons Indiqué le droit exigible sur les cessions d'aelions.
^^*^^^^ ^T-r^y^i*- z^ ^^t^Ji^i.1^ .-/^ '^tt^t^Jy, ^c<. ^ <jly/ij#i» ^'^M^^yé 'V^s^s.
Si ractioDDaire ne doit faire le» versements qu'éventueUemenl pour le cas où la société jugerait à propos de faire un nouvel appel de fonds, Factionnaire n*est, au moment de la cessioo, propriétaire que d'une part 'équivalente à la mise déjà effectuée ; il ne transmet qne cette part. Pour le reste, il substitue le cessionnaire dans ses droits éventuels, à condition de remplir les obligations qui y sont corrélatives.. Le prix sjul doit servir de base de liquidation. Les stipulations concernant les versements à faire ne doivent pas entrer en ligne de compte; elles ne constituent pas une cbarge de la vente.
Les obligations émises par une société sont des créances à terme dans le sens de la loi fiscale. En cas de cession à titre gratuit, on doit liquider le droit comme il a été dit au n^ 420. Si la cession est consentie à titre onéreux, là liquidation est opérée, soit sur lé capital, soit sur le prix, suivant que la vente est faite publiquement ou non (1). Cette règle est applicable même dans le cas où l'obligation n'est pas libérée. Le transport comprend la totalité du titre.
Pour les cessions d'actions dans les fopds étrangers, la base de liquidation est indiquée dans la loi du 3t mai 1824, aj* t. iO (2).
ft70. L'indivision, qui est la conséquence immédiate de la dissolution de l'être collectif, rend applicables les règles du partage. L'article 1872 du code civil est formel à cet égard. Il en résulte que le partage des biens provenant de la société, qui est fait entre lés associés, est purement déclaratif de propriété,* à moins qu'il ne soit fait avec soulte.
La loi ne fait aucune distinction quant à l'origine des biens; qu'ils aient été apportés par les associés lors de la constitution de la société, 00 acquis par elle pendant son existence, le partage, qui en fait la distribution aux associés, ne change pas de nature; il reste toujours déclaratif de propriété. Dès lors, ce partage ne donne lieu à aucun droit proportionnel.
Ces principes clairs et précis, en parfaite harmonie avçc la loi civile, n'ont pas été admis par l'administration.- La cour de cassation de France les a également repousses. L'administration veut établir une différence entre le partage qui attribue à l'associé le bien qu'il a lui-même apporté en société ou le bien qui a été acquis par la société, et le partage dans lequel un associé reçoit des biens apportés en société par d'autres associés. Dans ce dernier cas, l'administration voit une mi:tation passible du droit proportionnel. D'après elle, là pro-
(1) Vo:r hm 493. 493 et 494.
{i) Voir n« 479.
priété a toujours résidé daus le chef de Tassocié; pendant la société il n'y a eu qu'une suspension; l'associé n'a fait qu'un apport conditionnel; si lors du partage il reprend le bien, aucune, mutation n'a été opérée ; si, au contraire, par le partage, le bien passe dans le patrimoine d'un coassocié, la transmission de propriété a lieu ; le droit est exigible.
Cette argumentation repose sur une erreur éyidente. Par l'apport fait à la société, la propriété est déOnitivement transférée de l'associé à l'être moral; si l'on n'admet pas l'existence d'un être moral» la propriété est transférée de l'associé à tous les coassociés pris collectivement. L'apport a fait perdre à l'associé sa propriété exclusive pour en investir, par indivis, tous les associés. La mutation n'a aucun caractère provisoire ou conditionnel; elle est même si complète, que l'associé vfnt-il à se marier ensuite ou à être tuteur, les immeubles seraient affranchis de l'hypothèque légale {i).
La société est propriétaire, ou, si l'on n'admet pas d'être moral, les associés colleciivoment sont propriétaires des biens apportés en société de la même manière qu'ils dont propriétaires des biens qui ont été acquis pendant l'existence de la société. Les uns et les autres constituent le patrimoine commun. S. la dissolution, tous ces biens entrent dans la communauté de fait qui succède à la société. La loi qui régit le partage ne fait aucune distinction quant à l'origine de l'indivision ; elle s'applique à l'indivision qui résulte d'une société, d'une succession ou de toute autre cause d'acquisition (â).
Certes, il appartient toujours aux tribunaux de rechercher le sens des conventions ; l'administration, de son côté, peut poursuivre les fraudes et demander que les clauses des contrats soient interprétées d'après les faits dont la preuve est acquise. Si donc il est établi, par les circonstances, que les parties n'ont formé une société, suivie d'un acte de partage, que pour échapper à l'impôt, rien n'empêche la régie de faire constater cette fraude et de faire payer le droit de mutation (3).
(I) C'est ce que disait le miaislère publie defant la eoar lie eassaiion de Belgique en combatlant le système de H. le proearenr général Dupih. ^- Voir ce qoe nooi avons dit aa n« 477.
(Sf Voir Qo 573. — Cass. B., 28 novembre I8U, 17 octobre I8i5 {Jowmal, nM 3194, 3422). — Dec. B.. 15 octobre 1858 {Journal, n» 8132). — Dalloz. n« 359t. — GHAHPioRHièRB, n<> 2789. — Contra, trib. Liège, 16 mars 1841 ; Bruxelles, 12 aoât 1842 [Journal, n- 2358, 2822). — Pour la France, voir les aniorités citées : Journal, n«>969, 2000,2015, 2138,2232, 2609, 2873. — Voir encore Troploitd, n* 1067. ûiet. de l'Bnreg , v» Société, n» 74, 108. — Cass. Fr., 8 novembre 1864, 14 février 1866 (GiaRiBB, art. 2i58).
(5) Brnxelles, 14 août 1845; Gand, 30 avril 1849 {Journal, n« 3407 et Mon, du Not., 1849, p. 58).
§ 3. — Partages.
Bonmialrd.
S7I. Textet.
S71 Le partage se présente toas trois formes différentes. — Parimge fntr et timplt. — Conditions d*oA dépend le droit fixe. t
575. Sar qaoi porte la justification de la copropriété. S7i.. Moyens de preuve admis poar prouver la copropriété.
La forme de l'acte de partoge est indiffôreii
579. Partage avec iovUte. -^ Quand il y. a soûl le dans le sens de la loi fiscale.
580. Si le partagé est partiel, la clause qui dit que FégaHlé sera établie au moyrn
de choses encore indivises équivaut- elle à une soultc?
581. Quelle Influence les rapports faits par un cohéritier exercent sur la nature du
partage.
581. Comment doivent être interprétées les clauses qui chargent Tun •les copartageants de payer, au delà de sa part, des dettes communes. * 583. L'indivigion fait présumer que les copropriétaires ont droit à une part virile, sauf preuve contraire.
584. Imputation des sonlles quand les biens partagés sont tarifés différemment.
585. La régie peut demander Pexpertise pour les immeubteê partagés.
586. Partage par lieUaiion, — Le copartageant acquéreur doit payer les droits sur
ce qui excède sa part dans les biens licites. *
587. Divers systèmes adoptés pour le cas où la licitation ne comprend qu'une partie
des biens communs.
5i8. Système admis quand la lidtallon ne comprend que des meubles proprement diU.
ft 71. L'art. 68, § 3, n«2y tarife ao droit de 5 francs (aujourd'hui 7 fr.) les partages de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit justifié. S'il y a retour, le droit sur ce qui en fait l'objet est perçu aux taux réglés pour les veules. — L'art 69, § 5, n? 7, tarife au droit de 2 pour cent (2 70) les retours de partages de biens meubles ; et le même article, § 7, n*^ 5, tarife à 4 pour cent (5. 50) les retours de partages de biens immeubles. — Enfin, l'art. 69, § o, n"* 6, établit le même droit de â pour cent (^.70) sur les parts et portions acquises par licitation de biens meubles indivis, et le § 7, n** 4, élève ce droit à 4 pour cent (5.50) sur les parts et portions indivises de biens immeublés acquises par licitation.
579. Les actes de partage peuvent présenter, au point de vue de la loi fiscale, trois hypothèses qui donnent lieu à des règles de perception spéciales : 1^ le partage pur et simple; 2* le partage fait avec soulte au retour; 5* le partage fait par voie de licitation.
Partage pur et ttmple. — La loi fiscale ne soumet l'acte de partage pur et simple qu'à un droit fixe parce que la loi civile attribue au partage le caractère déclaratif de propriété. Le partage n'est pas le titre de la mutation des biens, meubles ou immeubles qui en font l'objet. Le titre de la mutation est dans le fait ou dans l'acte qui a établi l'indivision. L'exigibilité du droit fixe spécial dépend, d'une part, des conditions générales que nous avons exposées dans la pre- « mière partie ; d'autre part, des conditions particulières indiquées dans Tart. 68. €es conditions particulières sont : i^ que les copartageants doivent justifier de leur copropriété dans les objets du partage; 2* que l'acte constitue un véritable acte de partage; 5* que le partage s'opère sans soulte ni retour. L'acte qui ne répond pas à ces conditions doit être apprécié d'après l'ensemble de ses clauses et stipulations. Il tombe sous l'application de la loi fiscale et du tarif des droits proportionnels s'il constate une libération, une obligation ou une mutation à titre onéreux ou gratuit (!}•
57S. La justification de la copropriété porte sur deux éléments : l'indivision entre les personnes qui concourent au partage et l'indivision quant aux choses partagées. Peu importe le titre de l'indivision ; la loi dit à quelque titre que ce seit. Ainsi, que l'indivision dérive d'une acqutsition faite en commun, d'une ouverture de succession, d'une donation, d'un legs, d'une coimaunauté légale ou conventionnelle, d'une société, etc., elle ne change pas la nature de l'acte de partage (2).
(f ) Gass. B., 18 décembre 1847 (/omwi/, n» S9i6). — L'intervention d'on eréander opposint, qai déelare n'avoir aocune objection à faire ao partage, échappe à toot droit. Dée. B., Si octobre 1859 {/aumal, d« 8ii4).
Lor§qae, dans an seul acte, on partage plusiears masses indivises, il faat qoe tons les comparants aient an intérêt dans les masses partagées, sinon chaqae masse conititne on partage indépendant, passible du droit de7 fr. Dec. B., 8 janvier 1866 (/ouma/, n« 10230). — Voir n« 877.
Est passible d'an droit de S.70 p. e. la déclaration faite dans an partage entre enfants qne la mère défaote a vendu à l'an d*euK des objets mobiliers dont le prix ■ été porté à la masse. Dée. B., 12 jaillet 1877 {Jownal, n* 139i9).
Donne lien à la perception d'an droit de quittance, le partage qnl aUribae ao mari an droit d*a8n(rait en extinction d'une detle qu'il doitda elief des reprises de la femme. Dée. B., 26 Jaillet 1878 {Journai, n» 13651).
(S) II' suffit que la copropriété existe aa moment do partage. L'aete par lequel troU personnes cèdent & une quatrième le quart d'oo bien qui leor appartient, puis
tsCi /fA^^ ^éy^^T^^c. «L^ « ^TL^- /o^f^ l^*^ -
"f /Çi^'u.^ /; f^sJ.^/!//j:5~
Pour recoonattre les cas dans lesquels il y a indivision, il faut reconrir aux principes du droit civil. Nous devons nous borner à dire que rindivision est l'étal où se trouvent plusieurs propriétaires d'une même chose, tant qoé les parts appartenant à chacun d'eux ne sont pas matériellement déterminées (1).
pirtageot ce bien eonjoiniement «vee d'antres biens qai sont indlTis entre toutfs les parties, eonllent une rente et nn partage. Dec. B., 25 novembre 1865 (/oumaf, n*10ili).
(1) Exemples d'indivisions : L'ooTertnre d'une snecession ab int^ttai établit l1ndi?ision entre tons les héritiers appelés par la loi, y eomprfs les enfants nalurcl«« Cette indirision embrasse tout ee qui dépend de la succession i «lie comprend done le« créances, les dettes, les oblijjations et titres en général, les choses qui sont rapportées par les héritiers, etc.
' Les légataires univer^el8 sont dans l'indivision de la même manière que les héritiers; les légataires k titre universel sont éguicment dans l'indivision, soit entre eux, soit avee lés héritiers/ quand le legs embrasse une quote-part de la totalité des bioDS; mais le légataire offs Meii6/e« n*est pas dans l'indivision avee le légataire de»imm«%ible9i celui de l'usufruit n'est pas dans l'indivision avec le légataire de la nue propriété. Le légataire particulier d'un objet déterminé n'est pas dans l'indivision avee les héritiers. S'il y a plusieurs légataires particuliers pour une quote-part dans un on plusieurs objets déterminés, il n'y a indivision qu'entre ces légataires et pour ces objets.
Le testament qui institue un légataire universel avee charge de payer aux héritiers légaux, non réservataires, une part du restant net de la succession après payement des legs, des dettes, droits de succession, etc., n'établit pas l'indivision entre ce légataire et les héritiers. Dec. B., 49 Juillet I86i {Journal, n» 9000;.
Le legs de la quotité disponible établit l'indivision entre le légataire et les héritiers pour tous les biens de la sueeession.
Le legs d'une certaine somme k prendre dans la sueeession n'opère pas la distribution de cette somme, qui eontinue à faire partie de l'indivision avee les autres biens. Dec. B., Î5 avril 1861 {Journal, n« 8868).
Quand il y a lien à réduction de donations, l'ouverture de la succession entraîne rtndivision entre les réservataires et les donataires pour les biens soumis à réduction.
Il n'y a pas Indivision dans les eas des art. 747, 95i et 95i du code etvil, qnant aux biens soumiis au retour légal ou conventionnel. »
11 n'y a jamais indivision entre le nn propriétatr| et l'usufruitier du même bien. Hons, 35 mars 1866 {Journal, n« i0326j. — Voir distwlation, Garribb, art. Siii.— Cass.Fr., 16 Janvier 1867,4 aoât i869 (Gasiiibb, art 2413, 2973). — Seine, 9 février 1867 (Gabribi, art. 2501).
il est certain qu'il n'y a pas indivision entre propriétaires qui ont déjà fait nn partage des objets communs. — L'action en rescision suivie d'une transaction ne tA\ pas revivre l'Indivision. Par conséquent, il y a lieu à perception du droit proportionnel si les parties modifient les premières attributions. Dec. B., 17 déeembre 1861 (/oKma/, n* 9053). Bruxelles. 21 avril 1875 {Journal, n« I26U).
Voir Gabbibb, art. 2617 et Cass. Fr., 24 Juin 1868 cGabribb, art. 2786). — GiamriOHBiftaB, no* 2643 à 2658. ~ DallOb. n^ 2624, 2628.
Entre coacquéreurs d'immeubles qui n'ont pas fait de contrat de société, U y a
^ 574. La preuve de TindiTisioD peut résulter directement de la
loi, mise eu rapport avec rindividualîté des personaes qui prennent
part au partage; elle peut résulter aussi d*actes réguliers établissant,
vis-à-vis de la régie comme à l'égard de tout autre, les droits de
copropriété des partageants.
/7 A //2 ^^ ^ Quant aux moyens de preuve, admis pour justifier la copropriété
//z }/ ^^^ partageants dans les biens partagés, la Jurisprudence paraît fixée.
//- T ^^ La loi n'a pas déterminé les éléments de la preuve ; les copartageants
^^ " "^^ peuvent la faire par tous documents, moyens et circonstances dont
// T lù. Tappréciation est laissée aux juges; mais la seule déclaration des
^^^,.^^ . y^ parties que les objets étaient dans la masse à partager est insufTi-
^ '^^«•//?^7<»^*7^y>^<^^ santé (1). Le juge peut déférer aux parties le sermo.nt supplétif lors-
. indiTisioD reUtlTemeiil aux ioimeoblcs aehetés eo c(Mnmun, mais non relatiff-
y'>i»^. //</ ^/ y . iQ^Qt iiQi( reTenna d« ces immeublea pereos depols I aeqoisitlon. Dec. B., 31 Janvier 485i {Mon. du Not., 1854, p. 77).
(I) Gnsg. B., 20 DOTPmbrc 1846, 10 oodt 1848,^6 roart 1851 {Journal, n^ 3898, 4201, 5106). — Dée. B , 30 noTcmbre 1836, 99 août 1839; 21 oetotire et 17 dé- //f^ 3 cembre 1843 (/ourna/, ooi 938, 1972, 2861). Nivelles, 9) Jolo 1876 (/Mtniof. "^ D* 13003).
SI, dans un partage de snceeision, figore une somme formant le montant, en principal et intérêts, d'une eréinee remboursée depuis pins de deux ans, il font réliminer de la masse. Dée. B., 12 mars 1864 (Jcumal, n« 9730). ^ Les fruits produits par les biens iniilTls, et perçus par l'un des copropriétaires, ne peuvent élre compris dans la masse. Bruxelles, 14 août 1865 {Journal, n« 9983,. — On doit rejeter de la masse les loyers et fermages perçus et les intérêts des fond.4 placés, quand il est établi que les cohéritiers avaient TbabiUidede partager immédialemenl le» fruits et revenus. Bruges, 7 Juin 1869 {Journal, n« 10970). — Il n*y a pas lien de maintenir dans la masse : i«lesprii d*objet9 mobiliers vendus seixe ans avant l'acte de partngc; 2* les revenus écbns pendsnt une longue période ; S* des valeurs mobilières dépendant d'une participation dont l'eiistenee n'est pas établie parade ayant date certaine avant le partage.* Louvsln, 14 mars 1871 (Jfon: du NoI . no 1250).
Lorsque, dans la liquidation d'une société, 11 est attribué è des associés une somme d'argent dont re%i«tenee dans la masse commune n*est pas Justifiée, cette somme doit être rejetée de la masse, lions, 25 mars 1869 (Journal, n« 10897). — Voir encore Versailles, 2 mai 1^1 (Gisnibr, art. 1653).
Un partage peut comprendre les meubles et immeubles qui appartiennent à une même universalité juridique. Si, depuis la naissance de l'indivision, eertains meubles ont subi quelques transformations, les nouveau doivent être acceptés en remplacement des anciens pour la valeur de ceui-ci. Les parties doivent prouver ces transformations. La preuve peut résulter des livres et antres documents non suspects. Dec. B., 26juillet 1881 {Journal, n» 14184)./?^^//^ . /.-. Sff â^,
LiOrsqne, dans un partage, les copartageants mentionnent un legs verbal, les parties doivent Justifier ce legs, sinon il ne peut en être tenu compte pour déterminer leurs droits. Bruges, 20 Juin 1876 et arrêt eonfirmatif, Gaod, 6 Juin 1879 {Journal, n«* 13533, 15984).
»/,*./' ^'^»«^ -^^^ ^^^y^-^-'^-^^o* ^ V>^ ^/*. <ï*:ii. X'-*'»^^^*-' ^^ *V'*«*'>^ y-^'*%>^*j ,
f^t^^>^t^.«f A. fie /^ ^^ P iO^fpi
^^*€^ â^^fc^îV^irr C^-*»-y^*'Y*'#^^^ X'i»*^ i^ '^»^é»-^y^ y^*^-^'- /^-<^^,cr>^ G^A-^C^ !^>>^ ,'
' Jfi /v.v ;
Je' t'^, » / ^, ;/^ -y*"*^*^ ^( y^i :^j,4*»^ /<yy.V ^«Y/** ^**^^^^ «^(f^ >/ ••-^; /24f'^^z y
7'.*,,^ V>/<7.a^a^ /vV'"//*^/* /^<*<^ r^e.f/^^f,' .^/^K^^iT/^ '"^^éL^-C^jè^u^ ^^>-**^ «-
ic, e'ju: - '^hy/^-iÇ. /,,^ f^ /t ui^^^ . x^ /A /f^ //<^ ;/ ,
qu'il eoDBtale que la copropriété n'est ni pleinement dcmoiitrcei ni totalement dénuée de preuve (1).
Faute de faire la preuve de l'indivision, l'on ne peut pas considérer le partage comme un simple acte déclaratif de propriété. Il devient un titre d'acquisition; la loi fiscale y voit une mutation pour (ous les objets attribués à ceux des copartageants qui sont dans l' impossibilité de justifier qu'avant le partage, ils avaient déjà une part quelconque dans ces objets.
S 75. La deuxième condition exigée par la loi de frimaire est que l'acte présenté comme partage en ait tous les caractères et qu'il opère / ,y l^ division des choses qui en font l'objet. Un partage peut comprendre seulement quelques-uns des biens à partager. Cette circonstance n'exerce aucune influence sur la perception du droit. Ce partage fait sortir les parties de l'indivision pour les choses qui y sont comprises. Ni la loi civile, ni la loi fiscale n'obligent les intéressés à consigner, dans un seul acte, le partage de tous les biens qui peuvent être communs entre eux. Pour jouir du droit Ûie, il suflit que le partage partiel donne aux copartageants ce qui leur revient dans les choses partagées, sans soulie ni retour.
Jl n'est pas nécessaire non plus que le partage soit complet, en ce sens qu'il fasse cesser l'indivision à l'égard de tous les copropriétaires. On peut partager de manière à opérer la division pour un ou plusieurs des intéressés et à laisser subsister la communauté pour tous les autres. L'acte réunit tous les éléments du partage. Afin de faire jouir l'acte du droit fixe, il suffit encore que les parts attribuées à ceux qui sortent de l'indivision ne dépassent pas ce qui leur appartenait dans la masse commune dont il est justifié (2).
576. liais pourqu'un acte ait le caraclèra et les effets d'un partage, il est indisp«^l>le que tous les copropriétaires y interviennent. Ce n'est que^R le concours de toutes les volontés que les objets indivia peuvent valablement sortir de la masse commune. Pendant Tmâivision, les copropriétaires ont un droit éventuel à chaque chose
(1) Halines, 26 JoUleC 1800 {Joumat, n» iSil). — Le»tribunaDi pearent a?oir reeoor* à une eipertlM oo k one eoqaéte, à faire d*aprèt lea règles du droit eom- Don. Casi. Pr., 4 joio 1867 (GAiRisa, art. 2913). — Épiaal, 6 avril 1809 (GAaaiia*, art. 2926).
(2) Dec. B., 7 uoverobrc 1877 (Journal, n» |3i32), — Dans ce seox. Garni br, art. 2326. — • La convention par laquelle on cohéritier cède ù ses eoliéritiers, eoDjointeai''nt el indivitémrnt, tons les droits snceessifa mobiliem et immobUicr moyennant une somme fiie, est une vente. Cass. Fr., 7aoAli855(GARRien, art. 330).
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qui fai( partie du domaine indivis. Ce droit éventuel ne peut être enlevé aux uns par la volonté des autres.
577. Une question délicate^est celle de savoir si l'on peut comprendre dans un même partage des biens provenant d'origines diverses et dans lesquels les copartageants ont des droits indivis différents. Le tribunal de Louvain nous paraît avoir sainement interprété l'art. 68. * Quand cet article parie des indivisions à quelque titre que ce Mit, il a voulu résoudre une controverse sur le point de savoir si l'indivision résultant d'une société éiait comprise dans la disposition ; mais
il n'a pas prévu le cas de la réunion de plusieurs indivisions dans le même partage. C'est donc aux principes généraux qu'il faut recourir. Or, d'après ces principes, chaque communiste possède dans chacune des masses une part déterminée et non dans l'agglomération totale des masses confondues; dès lors, chaque copropriétaire peut se refuser à concourir à un partage unique et exiger autant de partages qu'il y a de masses distinctes. L'État, dans l'intérêt du trésor et pour éviter les fraudes, peut également s'opposer à la confusion.
On peut admettre avec l'administration une exception pour le partage de biens provenant de plusieurs successiotis ou communautés conjugales ou d'une succession et d'une communauté conjugale, parce que ces indivisions sont créées par la loi et par des événements qui excluent toute idée de fraude (i).
Il est à remarquer qu'on ne peut jamais comprendre dans an seul partage des biens dans lesquels toutes les parties n'auraient pas un droit indivis (2).
578. La loi fiscale ni la loi civile ne déterminent des formes particulières pour les partages* On doit donc admettre que l'article 68 régit tout acte quelconque qui, suivant l'expression de l'article 888
{{) LoQTttio. ii mars 187! (Moniteur, no 1250). —GiDd, <7 déeembre ISTSet •rrél conf., 7 février 1878. Gaod, 21 mal 1873 ei arrêt conf., 10 janvier 1874 (Jawr- f^ ùT nat, no* 11982, 13482, 12219, 12236). Arrêt de la coar de Gand da 24 avril 1879 (Journal, n» 1386ÎHi cour d'appel de Liège, 5 août 1875 {Journal, n» 12782). Toarnai, 5 juillet 1880 {Journal, n» 1423i). — Dec. B., 30 octobre 1877;%Kmai t880 {Joumat, nM 13463, 14153). — Gass. B., 29 avril 1875 (Journal, n» 12698). fS /À
Les quotiiés indivises d*inimeubles qui ont êié données aux copartageants par leur auteur et les quotités restantes des mêmes biens, dont les copartageanU sont propriéuires à des titres différents, peuvent être coofondaes dans uno masse unique. Dec. B.. 4 déeembre 1877 (Journal, n» 13779).
Voir Clermont, 22 janvier 18158 (GàRRim, art. 5107 et la note). — Gass. Fr 29 aoât 1843, 6 mars et 15 mai 1844. ' *'
(2) Voir n« 572, note.
,^'/i- é'.^Ac^c^ jf^ ^^^'^ ^j^'Tît^^'M' ^^^Jo>7^-n<^^ />^//t
4-0» /^^"t;^. ^./>,,^ /,.^^ ^'^ ^^i^-- ^^ «^^'^ ^^ /^-<'/*- -^^^^ ^.T^t:^. A.»>^^— cl^^^^ ^C^-cti^ifii /-^ ^ .^^^.^y^^v/^*>.^/ ''-
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do code cWily a poar objet de faire cesser rindivisioni encore qa*il soit qualifié de vente, échange, transacilon, ou de toute autre manière.
579. Partage avec ioulte. — Quand le partage contient une stipu- t^ . lation de soulie, il donne ouverture à un droit fixe comme partage et ^ ^"^ ^ à un droit proportionnel du cbe£ de la soulte.
On peut dire qu^Jl y a retour ou soulte chaque fois qu'un des copartageants paye à Taide de deniers, pris ailleurs que dans la masse commune, un excédant de valeurs qui lui est attribué. La loi ne défend pas de comprendre dans le même lot des objets de nature différente. Ainsi, un lot peut comprendre des meubles, créances, sommes d'argent, tandis que d'autres ne comprennent que des immeubles ^i). La loi ne frappe d'un droit proportionnel que l'inégalité qui existe dans les lots, et qui est comblée par des sommes ou valeurs que le copartageant ne prend pas dans la masse commune (2).
(1) On peot ménie ittribaer à l'on rnsafrait et à l'aotre fa noe propriété, mu qnll y ait aonlta. — Rouaio, !• Partagt, n« iOO.
(3) Donne lien à la pereeption da droit de soulte, l'acte de partage aox termei daqoel l^on des eoparlageants reçoit dans ion lot dei objela mobiiiera et des eréanees pour en disposer, à ies ritqaes et périls, à charge de payer à l'antre copartageant une somme déterminée. Bruxelles, 30 avril 1862 {Journal, ■•9084).
Quand les héritiers constatent eux-mêmes la valeur de la masse à partager et que Tun dtB copartageants obtient, de l'assentiment des autres, une valeur supérieure k sa part, il est dû sur l'excédant on droit proportionnel, quoique aucune •onite ne soit stipulée. Coortrai, 16 mai 1863 (Journal, n« 9333).— La seule inégalité n'implique pas une soulte. Par suite, l'administration qui ne demande pas à prouver l'existence d'une soulte déguisée, ne peut exiger un droit proportionnel. Casa. B., 19 Janvier 1858 {Journal, n« 7823).
L'adihlnistraUon peut demander à faire la preuve. Liège, S7 Janvier 1858 {Jour^ fiai, n* 7866).
Lorsque plusieurs copartageants doivent supporter en commun des rentes, le droit de soulte doit être liquidé sur ce que chacun d*eux supporte an delà de sa part dans ces rentes. Dée. B., 28 Juillet 1865 (jioumal, m* 9963).
Renferme une dation en payement passible du droit de soulte, la clause d'uQ aete de partage, de communauté et de succession qui attribue à la veuve certaines valeurs pour la eouv/lr des avances qu'elle a faites depuis le décès, en sa qualité de gérante. Seine, 31 novembre 1868 {Journal, n« 10974).
Est une soulte le payement fait par l'un des héritiers à son cohéritier, d'une •omme donnée à ce dernier en avancement d'hoirie par le défunt, et non payée au décès. Tournon, 17 mars 1869 {Journal, n« 1II2S).
Lorsque les copartageants reconnaissent que les bâtiments élevés sur une parcelle de terre ont été élevés par celui auquel cette parcelle est attribuée, les frais de constructions incombant à tous, on doit considérer eomme soulte la part deees
5S0. Quand le partage ne comprend pas tons les biens de la masse commune, et qu'il est stipulé entre les parties que Tinégalité sera compensée par des biens restes communs, y a-t-il soulte et ouverture au droit proportionnel? Dalloz enseigne la négative. Il n'y a de soulte, dit-il, qu'à la condition que le retour fourni par le copariageant mieux loti consiste en Valeurs qui peuvent être considérées comme prises dans sa propre fortune. Or, tel n'est pas le cas lorsque l'inégalité provisoire des lots relativement à une partie de la masse commune doit être compensée par des valeurs qui appartiennent également à la masse commune et y demeurent encore indivises (1).
Ce que nous aurons à dire sur les licitatlons partielles s'applique à la question et doit serxrîr à la résoudre (2).
ftSI. Lorsque, dans un acte de partage, un ou plusieurs des copartageants foni des rapports, quelle influence ces rapports exercent- ^ '^^ ils sur la perception des droits? Le rapport peut se faire en nature, en moins prenant ou eu numéraire. La loi civile établit les règles à cet égard. Quand le rappori se fait dans les conditions déterminées par ces règles, les parties se bornent à exécuter une obligation légale ; quand, au contraire, le rapport se fait sans tenir compte des principes du droit civil, il y a une convention entre les intéressés, qoi peut donner lieu à une perception purhculière. Ainsi, le copartageani qui doit un rapport du chef d'objets mobiliers reçus dn défunt, et qui, malgré l'art. 868 du code civil, fait ce rapport en nature, aban donne le droit de propriété irrévocable qu'il avait sur ces objets, et s'ils passent dans le lot d'un autre copartageant, il y a one mutation mobilière constatée parle paridge (3).
f aU qol eiaieDt à la charge des iotret héritiers. Dde. B.. W mai 1869 {Joummi, u* tl035). — Voir, pour les eooBtraetions élerées par od fermier, Circal., 9 stHI 1856, $7 (Journal, no734€).
Si nn immeuble c»t grevé d*ane rente et si Taele ne parle pas de* cette ehsrgi-, le eopsrtageanl qui reçoit l'Iunneoble cA présumé avoir pris celte rente à «a ehsrgr, et le droit est dû sur la part des autres dans la dette. Oée. B., 5 afiU 1866 Journal, n« 10218).
(I) Dalloz, n« 2708.
(î) Voir n» 587.
(3) Dec. B., SI décembre 1853 {Mon. du A'of , 1854, p. 173). Voir elieultiire du 30 mars 1878 {Journal, n«« 13119). Déci B, 9 mai 1879 {Journal, n* 13941). Dec., 19 noTeoibre 1879 {Juumal, n» 14043). — L*acie de partage qni constate le rapport des dons on le payement des sommes dues par un cohéritier, n'est pas passible d'an droit spécial de ce chef. Il en serait autrement si le dcbiirnr ne restiloait pas la somme, maisqn'il en restât débiteor envers un des copariage:ihi5
{ Jré djf /
^/ //^ e>Yde'^^^*Z T, ^^<.-;t^^ ^ /^^ i/^i^*^ /^-^^ '^TV^-ir^
/^<^ /i^ ^>w fc-€*»* \/jL/'7é<'^C •^•** /l^t*^ 7~c/^ (^t-*^"»^ J/^étt^^m^ /^C- 4^f ^A- 7^ ^1:^
^f J ^yt^*-**^^ T, /5t*7 ^*# X3 ^t^ i^^. >/ , <?/^**^ /, /k^'fZ' "?*•*- ^f-t'*^ 'f^u^ /^i*.^ /^v^
5§9. Il arrive sou veut que l'un des ropartageaDls est chaîné d'acquitter des dettes pour une quotité supérieure à celle à laquelle il est tenu lôgaloment. Quaod le pti tagc constate qu'il rcço't de la masse commune les sommes uccessaires pour le pay émeut des dettes, Il y a dans cette clause un simple maudat donne par les copartageants (1). Dans tout autre cas, celui qui prend la charge est censé payer une soulte dont Timportance s'évalue d'après le montant de la dette qu'il doit acquitter, déduction faite de sa part et, s'il y a lieu, des fonds qui lui ont été abandonnés de la masse commune pour faire le payement (2).
Si l'un des copartageants accepte la mission de payer des dettes communes en déchargeant les auires de leurs obligations, il y adélé» gation, et cette clause de facie donne ouverture au droit de 2.70 pour cent ou de 1.40 pour cent, suivant que la dette consiste en rentes ou en obligation^ (3). .
Encore, si les parties abandonnent au copariageaut des créances ou des rentes pour payer des dettes communes, il y a cession de créance ou de rente pour ce que les copartageants devaicut supporter dans ces dettes (4).
dans Je lot daqael elle aorait ëié eomprite. — Si» depuis i'oovertore de la fcoccHsion, ua bériUer a reçu de la mn8«i> des valeurs dont le prli esl entré dans le loi d*on antre copartageant, le droit de vente e»! dd. Dec. B., 13 jain I85C {Journal^ n« 7483) ; 3 février 1859 [Journal, n» 835:>}.
Voir Circol., 50 novembre 1661 [Journal, n«9055).
Le rapport d*une somme prêtée t>ar le, défunt à on des eopartageams ne donne pas ouverture au droit de quittance, quand même U ferme fixé punr le remboursement ne serait pas expiré. Dée., 23 octob e 1857 [Journal, n* 7796).
Lies biens donnés par père et môre ne doivent être rapportés que pour moitié. Si donc l'acte eonslale le rapport pour la totalité, il y a un droit dd de ce rbrf. Dée. B., 5 novembre 1864 (Journal, n» 9921).
Si, lors du partage d'une eommunanlé et de la sueeefi*ion de l'époux, prédécédé. un héritier verse dans la masse le montant d'une eréance qu'il doit à la communauté, le droit de quittance est dû sur h ^omroe qui e«t entrée, de re chef, dans le lot du conjoint survivant. Dée. B.. 21 octobre 1874 {Journal, n« 12571).
Voir une dissertation sur les rapports au point de vue de la loi fiscale (GAamcR, jrt. 2957, 3060 et 3166).
(1) Dée. B., d janvier 1838 (Journal, n« 1390).
(2) Tournai, 8 juillet 1874 'Journal, n* 12509). fJ/^
(3) Dée. B., 12 mai 1848 (Journal, no4193).
(4) Jugement d'Anvers, 22 Juillet 1848 (Journal, n* 4186). — 11 y a cession et non mandat, lorsqu'un des copartageants se charge, à ses frais, de recouvrer les créances comprises dans le lot de ses eoparlagnants et de leur en payer le montant intégral. Cass. Fr., 5 juillet 1870 (GiRRiea, art. Z\9%),/Jj^'
Lorsqu'on des lots a été expressémeat chargé de payer une portion déterminée du pensif au moyen de valeurs à lui attribuéei; et qu'on met en réserve d'autres
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58S. Lorsque des parties oot justifié rindiyision sans établir la proportion qui existe entre les parts des divers copropriétaires dans la chose commone. Ton doit présumer que chacun a droit à une part ▼irile. Le partage qui s'écarte de cette base donne lieu au droit proportionnel de 80ulte(l).
584. Quand les biens divisés sont de nature différente, le mon* tant de la soulte à payer doit être imputé sur les objets qui som tarifés au droit le moins élevé; la liquidation la^plus favorable a« débiteur doit avoir la préférence. Ainsi, si le lot de celui qui doit la soulte comprend des rentes sur TÉtat, on fera porter la sonlte sur ces valeurs; ensnite, s'il y a lieu, sur les créances à terme, sur les capitaux de rentes, sur les meubles et, enfin, sur les immeubles (2).
585. L'admfnistration a le droit /de provoquer l'einDcrtise pour établir la valeur des immeubles quand^le partage contient des biens de cette espéce^t qu'il y a soulte stîjp(ulée entre les comactants. I^ous avons examiné dans la partie géniale la question de^voir si l'expertise est antofrisée dans les autres^cas (5).
588. Partage par Ikitation. — Quand le partage en nature est impossible, les intéressés peuvent y procéder par voie de Jicitation. La liciution est l'adjudication qui se fait au plus offrant, soit paAni les copartageants s'ils sont seuls admis à enchérir, soit parmi les co-
? aleorf poor payer le aarplae des dettes, on ne peut plas eonaldtfrer le premier lot eomme copropriétaire dea valeora réaenréea. Casa. Fr., 1» ^?ril 1868 (Gâann art. S674). *
(I) Gaas. Fr., S mal 1808. — RouàRo, ▼• Fartage, n« 431.
(t) Dée.» 33 aeptembre 1807. — Si an eopartageaot reçoit an exeédant de Talear, eompoié de naméraire, de eréancea et de fonda pobliea, à charge de aopporter aa delà de aa part dana le pastif, ane rente éqalvalenle à cet excédant, il eat (là an droit de délégation sor l'excédant, aana dlitingoer entre la partie qoi correapond, dans ractif, an naméralre et aax titrea de la dette publiqoe. Dec. B 13 noYcmbre 18S8 {Jourmal, n« 8354). ^/!^ i)Lri '*
A f- Jû "i> ^^^ ^"* ''' '^**' ^' wa\\» soient laiasés à charge de toaa las copartageanu, aoit
// ^' ' qoe l'aele les impose ao déblteor, il ne faot pas en tenir compte dans la liquidation. Dec. B.. 3 aTrfl 1860 (/oumal, no 83U). — Voir; poar rimpotaUon ifon. du iVol., n« 1257.
Lorsqu'on copartageant cède dea Immeables loi appartenant en rotoar d*an excédant d'attrttiaiion de Taleurs Immobilidres, il y a lien de ne percoTotr qoe le droit d'échange. ^^- f^'^/ ^
S'il y a abandon d'Immeobles situés en pays étranger, en payement de reprises, le droU de quittance est dd. Dec. B., 7 novembre 1877 [JowmtX, n« 13433). Dec. B., 30 octobre 1877 (/anmei, n« 13463).
Voir Cireol. du 30 novembre 1880 {/oiimal, n« 1 4^:68).
(9; Voir n* 101. Arrêt, Bruxelles, 11 mai 1881 (/oHfwrf, n* 144f7),
^/'^^4u.: G^a^^/i^^ {f.<9Y^,a^^t ifX X^,"^ "^ />^ln^t^t^ ^ ^ c<<rv>4«. ^•</ /f ^ /. ^ ^^^^i-'y^iL i ^ /<#-»e^'^'^i*-^ ^^.«r />7^ i^^'^^^^— .^»?je*t^«* z^^s.*'^*'*^ i'-f ^j fY ^^^f^/tx\
Ji*^^/ l^£^ //^-fj^-i^iSe^ r>^<^^~?~<''^J^ ^ ('/ ^/ jf^^^^TM^ /-eJa-i^^^é'^^ -A^^^^/f.^^eyt ^
r '^ -Y <"'*'•*- / tf-e-y^t*^ »^< f'^t^ CM^ - Z'/ ^^/-«^ y^[^**^rf^^(l- ^*^ ^^^ ^n.^ ?/ /i^f^f^^ A£^ ^-^J-î^ ^-^^^ ^^ ^r
iH^X-C'
. >-»«^^ / Zc- *->^/ '£^*^ yCjir^^ ;£^ i^f^A ^' ^<^ ^/éL.^a^>^Z ^*e^**^
^/-c -?>/ ^-fyjé^x t A^ -U-'Z/i rft>^/«^.«- iS/i- yj^'/é^ ''■^- J^^y^ ^^^' / ^^ /^S^f —
pcrtageants et toute autre personne si le public est admis à la vente. Lorsque l'un des copartageants se rend acquéreur, on rec6nnatt que l'acte ne contient aucune mutation jusqu'à concurrence des droits' de ce copartageant dans la masse commune licitée. Il est censé avoir reçu en partage ce qu'il a acheté. Pour tout ce qu'il acquiert au delà de sa parly il y a soulte.
687* Cette règle n'offre aucune difficulté quand les objets licites sont les seuls à partager; mais quand la licitation ne porte que sur une partie des biens qui sont possédés indivisément au même titre, îl'y a controverse. La régie française a fait admettre que chaque licitation doit être considérée comme un acte indépendant et qu'on doit liquider définitivement les droits d'après la part de l'acquéreur dans les objets licites» et non d'après sa part dans la masse commune (I).
L'administration belge décide que les droits doivent être liquidés provisoirement sur l'acte de licitation, sans avoir égard aux autres bieus de la masse commune et aux parts revenant à l'acquéreur dans ces bieus ; elle accorde aux parties la faculté de prouver, par un acte subséquent, que la part de l'adjudicataire dans les biens communs dépasse celle qui a servi de base pour la liquidation provisoire et de demander la restitution des sommes perçues en trop. La demande en restitution doit être faite dans les deux ans sous peine de prèscription (2). La cour de cassation de Belgique a décidé, de son c6té, que le droit doit être perçu quand il n'est pas établi qu'il existe d'autres biens suffisants pour attribuer à tous les colicitants leur part dans la masse commune (3).
En combinant la jurisprudence de la cour et celle de l'admidistratiouy la règle peut être formulée ainsi : La perception du droit doit être faite sur l'acte de licitatiou, soit d'après la part de l'adjudicataire dans la masse, soit d'après sa part dans les biens licites seulement, suivant que, lors de cette perception, l'adjudicataire prouve ou non l'existence de la masse commune. Dans ce dernier cas, il peut encore faire cette preuve dausies deux ans de la perception (4).
Cette régie est conforme aux principes. Quand le copartageant prouve qu'il y a dans la masse commune des biens qui permettent aux autres intéressés de prendre leur part sans rien pouvoir loi ré-
(1) Dauoi, n* 373U. — GARmsa, art. 3183, note.
(9) Dec P -B., Il férrier 1810. 25 «Tiil 1820 {Bee., n-W, 421). ~ Dec. B.. 6 décembre 1833 {Jowmal, n« 14). ~ Dée. &, 15 aoTembre 1855 {Êtan. du Nat., 1856, p. 32). ^ Dée. B.. 11 JoUlet 1870 (Jounud, n* 11355).
(5) Casi. B , 25 février 1835 (Journal, n» 411).
(4) Cms. b., 2 décembre 1835 (Jimmal, no 1001).
clamer du chef de soa acquisition, il justifie que là licitaiton oe lui donne rien au delà de ses droits de copropriété. Quand il ne fait pas cette justification, Tacte de licitation établit unejmutation provisoire, vis-à-vis du fisc, pour tout ce qui excède les droits de copropriété de Tadjudicataire dans les biens licites. Ce n*cst que le partage ultérieur qui détermine définitivement les droits des parties et le caractère de Tacquisiiion. Si les intéressés ne font pas ce partage dans le délai de deux ans^ ils élèvent eux-mêmes une barrière à toute réclamation en restitution.
6ftë. Quaut à la licitation qui n'a pour objet que des meubles, on a prétendu que la loi du â2 pluviôse an vu a abrogé la disposition de l'art. 69, § 5, u? 6, de la loi de frimaire. L'art. 6 de la loi de pluviôse porte que le droit d'enregistrement pour les ventes publiques d'objets mobiliers est perçu sur le montant des sommes que contient cumulativement le procès-verbal des séances à enregistrer dans le délai prescrit par la loi sur l'enregistrement. Sous prétexte que cette disposition e^t inconciliable avec cell'e de la loi de frimaire, on a dit qu'elle avait remplacé cette dernière (i).
Nous pensons que ces deux dispositions se concilient parfaitement. La loi de pluviôse ne s'est pas occupée du cas prévu par la loi de frimaire ; elle n'a eu en vue que d'éviter la perception excessive à laquelle aurait donné lieu une liquidation établie sur chaque lot adjugé séparément. On doit donc reconnaître que le principe de liquidation qui régit la licitation d'immeubles est applicable à la licitation de toutes espèces de valeurs mobilières (2).
Pour les partages d'ascendants et les retraits d'indivision, nous avons indiqué les règles de perception aux n** 425 et 555.
§ 4. — Déclarations de command.
Sommaire.
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(1) Cass. Fr., 9 mai 1852. — Dec. B.. 13 novembre 1838 (JounuU, n* 1673).
(2) Dec. B.. 31 mars iS40 {Journal, w» 2116). — Conf. Arr. Cass. B.. i jinvier 1866 (PostV., 1866, 1,70).
Réserve abandonnée
596. Ikuiième condition. — Aeie publie. — L'acte soos seing privé est-U sufli-
sant?
597. La déclaration doit être pure et simple. — Exemples de modifications. — Ca^
qui, aux yeux de la loi fiseale, n'impliquent pas de modifications. 596. EiTçts des danses par lesquelles le commaodataire garantit le payement dn
prix ou prête le prix.
899. Délai accordé pour la déclaration régulière. 600. L'acceptation de la déclaralion ne doit pas être donnée dans ce délai. 60i. Peut-on élire un second command dans les vingt-quatre lienres?
605. Troisième condition. — Notification à la régie» — Délai et forme. 003. Effets de la déclaration régulière.
COi. Effets de la déclaration faite au profit du vendeur. €05. — ^ qui contient d'autres clauses.
en cas de vente de biens domaniaux
SS9. L'art. 68, § 1, n« 24» tarife au droit 6xe de 1 franc (2.40) les déclaratious de commaDd ou élections d'ami, lorsque la faculté d'élire command a été réservée dans l'acte d'adjudîpation ou le contrat de vente et que la déclaration est faite par acte public et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudicatioft ou du contrat. — L'article 69, § 5, u"* 4, rend passibles du droit de 2 pour cent (2.70) les déclarations de command, sur adjudicatîoa ou contrat de vente de biem meubles, lorsque Télection est faite après les vingt-quatre heures ou sans que la faculté d'élire command aitété réservée dans l'acte d'adjudication ou le contrat de vente.— Enfin, l'art. 69, § 7, n^ 5, soumet au droit de 4 pour cent (5.50) les déclarations de command par suite d'adjudications ou contrats de vente de biem immeubles autres que celles des domaines nationaux, si la déclaration est faite après les vingt-quatre heures de l'adjudication ou du contrat, ou lorsque la faculté d'élire n'y a pas été réservée.
Ces dispositions de la loi de frimaire contiennent les règles générales. Il existe d'autres dispositions pour des cas particuliers, tels que
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)a vente des biens domaniaux et les adjudications par expropriatton forcée. Nous nous occuperons d'abord des premières.
590. On entend par déclaration de command ou élection d*ami, la déclaration qui est faite par une personne ayant traité en cpon nom une affaire, qu'elle Va traitée pour le compte d^une autre penenne qu*eUe indique, et qui a pour effet de rendre le déclarant complètement étranger à cette affaire (1). Envisagée au point de vue de la loi 6scale,
. la déclaration de command semble, d'après les textes qui précèdent, devoir être limitée aux seuls actes de vente ou d'adjudication de meubles ou d'immeubles. Cependant, il est reconnu qu'elle peut s'appliquer à d'autres actes, tels que les transports ou cessions d'obligations et de rentes, baux et marchés. Il n'y a pas d'inconvénients w. ?/^ J^^^ / sérieux à craindre en présence des conditions rigoureuses établies ""^^ par la loi pour faire jouir la déclaration de command du droit ûxe (2},
La déclaration de command est admise dans les ventes volontaires par adjudication publique et dans les ventes de gré h gré (3).
591. La déclaration de command peut être régulière ou Irrégalière suivant qu'elle est faite avec toutes les formalités prescrites par la loi et qu'elle ne donbe lieu qu'4 un droit fixe, ou suivant qu'il loi manque l'une ou l'autre condition et qu'elle donne ouverture à la perc^tion d'un nouveau droit proportionnel.
Les conditions requises pour la régularité de la déclaration de command sont : i^ que Ta faculté d*clire command ait été réservée et qu'on n'y ait pas renoncé ; 2*^ que la déclaration soit faite par acte public d'une manière pure et simple et dans les vingt-quatre heures du contrat ; 5^ que cette déclaration soit notifiée à l'administration, aussi dans les vingt-quatre heures du contrat,
599. Première condition, — Là loi fiscale part de cette idée qu'on est toujours réputé contracter pour soi-même si l'on ne déclare pas que la stipulation «st faite au nom d'autrui. Celui qui se rend acquéreur doit être présumé avoir acquis pour son compte personnel, et le vendeur n'est tenu de reconnaître aucune autre personne, à nioins que, dans le contrat même, il n'y ait une stipulation qui accorde à
(i) On appelle eommand celui pour lequel rnfTpire a été traitée et commanda lair$ on déclarant relui qui l'a traitée. — Voir dissertation, Cartier, nrt. S08^, 5!IS6.
(2) WoooN. no 690. — Dalloz. no 25S6. — CnAiiPioNifiÉRE, no* I3li, 1935. ~ Ga«niBR, ▼« Command, no* 2771, 2772. — Qontràj Dec. B., 21 novembre 18G2 {Journal, no 9283). tlU5"5m \MKAntc*W*^ .
(3) L'acquCTenr en vertu de conventions verbales peut régulièrement, dans les trois mois de son entrée en possession, passer le contrat avec réserve de déclarer eommand, et il peut faire la déclaration dans les vingt-quatre heures de ce contrat. Seine, 15 février 1813 (Dsmaittb ; Ree. pêr. de Gar^tier, art. 2388).
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l'acquéreur le droit de désigner cette personne. La réserve d*élire command, qui constitue la première condition exigée par la loi, a pour objet ce droit donné par le contrat à racquéreur.
La réserve doit être insérée dans l'acte d%djudication ou dans lé contrat. Elle doit donc être expressé et elle doit accompagner ou précéder la convention de vente ; elle n'exige cependant pas l'emploi de termes sacramentels. Toute consiatation qui manifeste l'intention, de la part de l'acquéreur, d'acheter, non pour lui personnellement, mais pour une tierce personne à désigner, répond suffisamment au vœu de la loi (1). La réserve peut être consignée dans le cahier des charges de la vente, comme dans le procès-verbal de l'adjudication provisoire ou définitive (â). Elle ne peut suivre cette dernière adjudication. *
598. Dalloz, Championnière et Rigaud enseignent que la réserve peut être remplacée par des preuves puisées dans des faits externes et établissant, d'une manière certaine, que l'acquisition a été faite par l'acquéreur en vue et dans l'intérêt d'une autre personne (5). Ils prétendent que les parties pourraient prouver par procuration spéciale, authentique ou ayant date certaine, donnée par le command antérieurgnent à l'acte de vente, que l'acquéreur n'a pas acheté poui lui, mais pour son mandant. Cette théorie nous parait contraire à la loi. Le texte de l'art. 68 est bien formel; c'est dans l'acte de vente ou dans un acte qui précède le contrat et qui fait partie de la convention, que la réserve doit être consignée. Faute de cette réserve, le contrat est définitivement lié entre le vendeur et l'acquéreur. Gè dernier est devenu propriétaire. Aux yeux de l'administration, la mutation est <^mplète.
La loi fiscale ne prévoit que les déclarations de command dont lés conditions rigoureuses sont textuellement indiquées par la loi et le résiliement dans les vingt-quatre heures. La production tardive d'un mandat ne peut faire jouir l'acquéreur ni de l'une, ni de l'autre de ces deux dispositions.
594. Les auteurs discutent le point de savoir quelle est la valeur, au point de vue de la loi fiscale, d'une déclaration de command faite dans le procès-verbal d'adjudication même. Remplace-t-elle .valablement la réserve et a-t-elle tous les caractères d'une véritable élection 4'ami 7 Dalloz est d'avis que la déclaration équivaut à la réserve, mais
(1) Dallos, n* 9570.
(2) Cau. B.» 30 janvier 4824 (A«e., n« IXH). — Dec. B., 13 février 1838, 10 oeto lire 1845 {Journal, n^ U13. 3622).
(S) Diuoi, oM 2561 et saivants. — CbamnoïiiiAbb, d» 1938.
qu'elle doit être notifiée daus les viogt-quatre heures (1). Championuière ei Kigaud semblent admettre que la noiiûcatîon n'est pas nécessaire ; mais la déclaration doit être faite avant la clôture définitive du contrat et sans divemir à d'autres actes (2).
Nous pensons avec Championnière etRigaud que dès l'instant oh il n'y a qu'un seul acte ou contrat et que cet acte constate que l'adjudicataire a déclaré vouloir acquérir pour le compte d'un tiers, qui ratifie immédiatement cette déclaration, il n'y a pas de coounand proprement dit. il y a un mandataire ou un gérant d'affaires d'autruî. Dès lors aucune notification n'est nécessaire (5).
Quand H y a deux conventions différentes; quand facquéreur a laissé adjuger le bien et que la déclaration n'a été faite qu'après un in* tervallede temps, si court quil soit, entre le consentement du vendeur et celui de l'acquéreur, cette déclaration constitue un nouveau con« trat. Non-seulement on peut exiger la notification dans les vingtquatre heures, mais ou peut encore, au point de vue de la loi fiscale, très-sérieusement contes^^r la validité de cette déclaration et soutenir qu'elle est faite en l'absence de toute réserve et tardivement. C'est -donc au momeut où les vendeurs donnent leur signature à l'acte que l'acquéreur doit faire la déclaration (4).
ê95. La réserve d'élire commaud ne peut pas avoir été abandonnée au moment de la déclaration. Sous ce rapport, la réserve faite, soit dans le cahier des charges, soit dans les procès-verbaux d'adjudication provisoire ou définitive, est présumée maintenue par l'acquéreur quoiqu'il paye le prix ou les droits, qu'il prenne possession des biens, au'il les grève de servitudes ou d'hypothèques. Il est censé faire tous ces actes pour le compte du command qu'il a la faculté de désigner (5).
596. Deuxième condition. — La loi veut que la déclaration soit faite par acte public. Dalioz, Championnière et Rigaud enseignent qu'un acte sous seing privé est suffisant. Qu'importe, disent-ils, que l'élection d'ami soit faite par acte public ou par acte sous signature privée si elle est notifiée dans les vingt-quatre heures ? La fraude est prévenue, c*est tout ce que la loi doit vouloir. En s'aitachant
(1) Dallm, 00 SK569.
(3) GHAHPioiiiiiEB, n» 1946.
(3) SoIFr., 7 novembre 1868 (Gabribr, art. 3911). — Voir encore art. 1987.
(i) Il est prudent néanmoms, en pi-ésenee de la difficulté que nous discutons en théorie, ou bien d'éviter toute déclarai ipn dans un procès-Tcrbal qnnnd elle est séparée de la mcfition de l'adjudication niémef on bien {!e la faire notifier dans les \-ingt-qnatre heures.
(5) RoLURD, v« Déctaraiitm desomm<md,,ïi9» SI & 2i.
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servilemeol à la lettre, il faudrait dire anssi que Féleetion de command qui serait faite, par déclaration sur le registre même du receveur, ne vaudrait pas, pour la régie, une déclaration faite devant notaire ; cette conséquence serait inadmissible (i).
Cette opinion nous paraît contraire à la disposition formelle de l'art. G8 qui indique nettement la nécessité d*un acte public; or, l'acte sons seing privé n'est certes pas un acte public et la circonstance qu'il est notifié dans les vingt-quatre heures à l'administration n'ajoute, sous ce rapport, rien à sa valeur. Il n'y a qu'un cas où l'acte sous seing privé puisse avoir la même autorité qu'un acte autiieiïtiquey c'est celui où il est déposé chez un notaire par les parties. Si donc le commandataire déposait dans les vingt-quatre heures l'acte par lequel il a fait sa déclaration, on pourrait soutenir qu'il a satisfait à cetie exigence de la loi (â;.
697. La déclaration doit être pure et simple, c'est-à-dire qu'elle ne peut apporter aucune modification, aucune innovation au contrat primitif; elle ne peut être conditionnelle, ni être faite à titre onéreux ; en un mot, elle doit se borner à placer le command au lieu du qpmmandataire pour toutes les clauses et stipulations du contrat d'acquisition. Toute modiûcation au contrat primitif suppose de nouvelles conventions entre le command et le commandataire, et la loi a affranchi la déclaration de command de droits proportionnels uniquement par le motif que cette déclaration ne renferme aucun contrat, qu'elle constate simplement un fait, à savoir que l'acquéreur véritable est le command et non le commandataire (3).
' Ainsi, tout changement dans le prix, dans l'objet vendu, dans les lerme» stipulés pour le payement du prix ; toute condition suspensivç.^ Jf^?^^*' ^ ou résolutoire ajoutée à la déclaration; tout pacte de rachat, toute /^//(/(«^/j'ft stipulation de garantie contre l'éviction insérée dans la déclaration, A^- ^^^^ ■ supposent un contrat particulier entre le command et le commanda- // 2 /^ taire et empêchent la déclaration d'être pure et simple. ^// ^
Lorsque le (Commandataire se fait payer une somme quelconque pour sa déclaration, il y a une véritable revente de lui au command, et la déclaration subit le droit proportionnel, non-seulement sur le
(1) DiLLOZ, Il«2583. — CBAMMOimiiBB» o» 1982.
(i) Gabribb, v» Commawi, d« S789. Cet aateur enseigne que la procaration pour déclarer eommaBd peut être donnée par acte sons seing privé. Il est permis d*en doater depuis la loi da 18 décembre 1851, qai exige des procurations aatlientiqaes pour les transmissions de droits réels immobiliers.
La déclaration verbale est inopérante, même quand elle est signifiée dans les Tiogt-quatre heures. Dec. B.; 17 août 1869 {Journat, n» 11083). A^ ^^'f'j ■
(§ Dec. B., lOmars 1864; Nivelles, 39 Juin 1865 (/oiima/, noi 9621, 9870).
montant du prix primitif, mais encore sur la somme qui doit être I)ayée au commandataire. Ces deux valeurs réunies constituent le prix payé par le command (1).
H n'y a pas de modiflcations au contrat primitif, dans le sens de la loi fiscale, quand le commandataire fait la répartition des biens qui lui ont été adjugés, entre plusieurs commands. Il peut même réserver une partie pour lui et ne déclarer command que pour Tautre partie. 11 peut encore diviser la nue propriété et l'usufruit (2). - La loi ne défend pas de déclarer plusieurs commands. l.a division des objets acquis n'est pas un obstacle à ce que les divers acquéreurs soient considérés comme ayant acheté directement du vendeur, par le contrat primitif (5).
*■ 598. Les clauses par lesquelles le command s'engage à rembour-
[' 7^ C //'^♦<' ser au commandataire le prix avancé par celui<-ci, ou par lesquelles
le commandataire s'engage à prêter le prix au command ou à cautionner le payement du prix envers le vendeur, forment des conventions qui ne changent rien au contrat primitif, mais qui, d'après leur obj^, soumettent la déclaration à un droit particulier d'obligation ou de cautionnement (4).
(1) Dalloz, qo* 2S80, S58S.— GiBRiiR, \m, cil., no 2801 .—Conlrd, GHiMPioRirtiRr, ii*197l.
(2) Dallox, qo 2594.
(3) Lorsque le cahier des charges stipule qae l'adjadicatalre pourra déclarer command au profit d*ane seole et même personne pour tous Tes biens adjuges, la divisioD n'est pas permise sans payer un nouveau droit. Dée. B., 8 août 1860 {Jout' vicA^ n» 8634).
En cas d*adjudication d'un bois, le commandataire peut se réserver la superficie ' 3 ^^ et déclarer command pour le fonds. Louvaiu, 17 novembre 1870 (/otimal, n» 11383).
. Lorsque les conditions portent que l'adjudicataire de plusieurs lots par accumulation ne peut déclarer plusieurs comm&nds sans le consentement du vendeur, la division faite par l'acquéreur sans intervention du vendeur constitue une revente. Arrêt de G«nd, 26 mars 1873 (/oNnia/, no 12039). Dec. B.. 16 décembre 1878 (/ovriia/, no 13715).
La division peut être faite si le vendeur renonce à la clause prohibitive. Gand, /j i'fO 5 avril 1882 (youmo/, no 14543). La décision du 16 décembre 1878 n'admet pas /^: cette distinction.
La déclaration peut contenir certaines clauses qui n'allèrent en rien le contrat
p f ^ r- 9 ^ primitif et qui, par leur nature, échappent à un droit proportionnel. Dée. B..
'^ ^ / 4 février 1876 (/otimaf, no 12929). Ne (iWrait-on pas dire que ces clauses sont
indépendantes et doivent subir un droit spécial de 2.40?
(4) Dec. B.. Il février 1843. 14 mars 1855, i«r mai 1860 (/ouma/, nooS954.6959, 8681). — Cass. B., 39 janvier 1857, 11 février 1859 f/ourtiai, u»i7623, 8139). — Ca!(s. Fr., 10 novembre 1858 (GiRifiEii, art. 1108). — Saint-Amand, 17 avril 1855 (Joiima/, no 8104). — Digne, 31 décembre 1860 (Garribr, art. 1472). — Limoges, 19 décembre 1863; Seine, 23 janvier 1864 (Garrier, art. 1892, 1912).
Voir, en sens contraire : Tournai, 9 avril 1861 [JquywiX, no 8797;. — Charleroi, 14 janvier 1862 {iouimaX, no 9143). 42^^' 4 ^ ^^'
Voir encore : Cass. &, 30 juin 1831 ^Jumal, no 14407). Cire., 14 novembre 1881 (youmal, no 14523). Voir, plus haut, n» 498, note.
^^ixf>^ A^ y^^>jt ; '/^ y^j^ft /.?Aj ^AA -^^-^^^ '^^ J9^^r-^7Jû^-
DECLARATION DE COMMAND
ft99. La déclaration doit être faîte dans les vingi-quatre heures de Tadjadicatioa ou du contrat. Le délai de vingt-quatre heures doit étro entendu en ce sens que la journée du lendemain de l'acte est comprise dans le terme. 11 n'y a de doute possible que dans le cas où l'acte d'adjudication indique l'heure de sa clôture. On pourrait soutenir alors que le délai expire à l'heure correspondante du lendemain (1).
600. Il n'est pas nécessaire que la déclaratiou soit acceptée par
le command dans le même délai. Quoique l'acceptation seule lie Jc^^ . ^
commaud, la loi fiscale n'a voulu éviter que les reventes hors du ^A délai de vingt-quatre heures. La déclaration du commaudataire suffit pour empêcher la revente qui serait faite au détrimcut du fisc. Eu effet, si le command n'accepte pas, l'adjudicatron reste définitivement pour le compte du commandataire et l'acte a payé le droit de mutation de ce chef. Si le command accepte, la déclaratiou qui a été déposée dans les vingt-quatre heures prouve que les parties avaieut Lieu rintcution d'acquérir pour le command.
Dans tous les cas, si l'administration aVait la preuve que l'acquéreur a fait une véritable cession sous les apparences d'une déclaration de command, elle pourrait prouver la fraude et exiger le droit proportionnel (3).
601. Pendant le délai de vingt-quatre heures, le commaudatairo peut élire un second command en cas de refus du premier. Sa déclaration n'a pas épuisé son droit, ni porté atteinte à la réserve.
Mais le command, après avoir accepté la déclaratiou, ne peut faire une nouvelle désignation. La réserve d'élire command ne lui appartient pas (5).
60'3. Troisième condition. — La loi ne se contente pas de la déclaration faite, par acte public^ dans les vingt-quatre heures; elle veut que, dans le même délai, cette déclaratiou soit portée à la connaissance de l'administration. La loi ne détermine pas la forme de la notification, ut le bureau où elle doit être faite.
Ou reconnaît que le but de la loi est atteint dès que la régie a reçu une connaissance certaine et olficielle de la déclaration ; ainsi, l'enregistrement de la déclaration dans les vingt-quatre heures ne permet pas à l'administration de douter de l'existence de cette déclaration. Cep«^ndant la notification par exploit d'huissier est toujours le moyen
(1) La faeolié de sarenehérir eonstilae Doe eondiUon résolatoîre et la déclaration de eommand pp^r.élrp^i^lière doit être faite dans lee Wogt quatre henrea de l'adjadleation.'^.'^B.^.VDOvembre 1878 {Journal, n* 12027). /£ ^ //?/
(3) Dallos, ii« S552.
(3) Dec. B., Il tfoverobre I8i3 (Journal, n« 37iO). — CBAHPioRRiâaB, do 1991.
le plus sûr; ilest à Tabri de toute difficulté (I). Il est rationnel d'admettre aussi que la notification ait lieu au bureau où le notaire qui dresse l'acte de déclaration doit faire enregistrer cet acte.
La déclaration peut-elle être notifiée utilement après la fermeture du bureau? Cette question a été résolue diversement. Aujourd'hui, l'administration considère la fermeture des bureaui comme la fin de la journée. La déclaration doit donc être déposée avant la fermeture (2)^ .^^^ Lorsque le lendemainest un jour de fête, la déclaration peut êtrcSrfic^*
j)' V j*. tifiée le surlendemain (5). Si l'adjudication a été faite sous une condition suspensive/Ies vingt-quatre heures ne courent qu'à partir de la perfection du contrat. Il en est autrement dans le cas d'une condition
/ ^/ résolutoire (4). L'administration veut aussi que les adjudications qui
/\ 7 ^ sont soumises à l'approbation d'une autorité soient suivies de la déclaration dans les vingt-quatre heures, sans attendre l'approbation (5). 01 OS. £/feto dé la déclaration dé command. — La déclaration de command qui réunit toutes les conditions de régularité prescrites . par la loi a pour effet de faire considérer le command comme ayant '
acquis directement du vendeur et de rendre le commandatalre entièrement étranger à l'acquisition. En conséquence, elle ne contient aucune mutation et n'est passible que du droit fixe de 2.40 (6).
604. MémCi si la déclaration était faite par l'acquéreur au profil du vendeur et acceptée par ce dernier, toute idée de mutation de propriété disparaîtrait. La déclaration anéantirait le contrat primitif et ce contrat échapperait aussi au droit proportionnel.
605. Une déclaration de command peut, comme nous l'avons vu au n^ 598, contenir des clauses qui donnent lieu à un droit particulier d'obligation ou de cautionnement. Sous ce rapport, elle doit être traitée comme les actes qui constatent des conventions et qui en sont les titres, et on doit lui appliquer les règles générales d'exigibilité.
606. Une déclaration irrégulièrement ou tardivement faite a pour effet de faire considérer le commandatalre comme ayant acquis luimême. La loi fiscale, sans avoir égard aux conventions des parties,
(1) Gamier estime qae le ?iM do répertoire do notaire, sur lequel se trouwt/^/^^ i^ inserite la déclaralion, n'est pas une notification snffisante (▼• Command, n^ SS2I). /
— Liège, 5 août 1864 (/oum., n» 9641). — Famés, 29 juin 1867 (/oum., n* 10498).
(2) Voir Dée. B., 5 mai 1855 {Mùn. du NoL, 1855, p. 211). — VerTien, 14 août 1860 {Journal, no 8581). — Gass. B., 25 juillet 1861 {Journal, n* 8954).
(5) Voir Gass. B., 12 féTrier 1833 ; BroMlles, 26 février 1856 {Journal, n^i 106, 7390).
(4) Dée. B., 7 décembre 18i3 {Journal, n» 3185).
(5) Dec. P.-B., l«r septembre 1819, 20 décembre 1821 (Aee., 297, 761).
// )t i V'- (6) Il y a aatant de droits ilxes à payer qu'il y a de eommands entré lesqueia les ^y lots sont partagés. Dec. B., 27 octobre 1869 {Journal, n» 1H09). 4^' / W/Z^^jr
DÉCLARATION DE GOMMAND
estime toujours que la propriété a reposé dans le chef du commanda- yj^^f*/ taire. Si la déclaration la fait passer au command, il y a une Douvelle mutation, passible d*UD nouveau droit.
607. Mais on demande si ce nouveau droit peut étrer exigé sur Ttfcte de déclaration ou s'il est exigible seulement sur X accti^iaxion par le command? Les auteurs sont unanimes pour décider que Taccep-^^;^ a^ /z/ talion seule opère une nouvelle mutation et donne ouverture au droit. . p^^^ T Aucune mutation entre-vifs ne peut se supposer sans le concours des .
volontés des parties. Le commandataire ne peut pas, à lui seul, con- ^// venir que la chose qu'il a achetée passera dans le domaine du command. La volonté de ce dernier est indispensable (1).
Quand, par suite de l'irrégularité de la déclaration de command, un nouveau droit est exigible, reste à déterminer ce droit. Championnière et Rigaud disent qu'il n'est pas permis de rechercher si la transmission, que la déclaration de command comporte, est à titre gratuit ou à titre onéreux. Le taux du droit est toujours le même. Comme le fait remarquer Dalloz, cette théorie n'est pas exacte. L'irrégularité de la déclaration entraîne, aux yeux de la loi fiscale, une présomption que le commandataire a agi pour son propre compte et qu'il a cédé ses droits au command. Si rien ne prouve qu'il y a d'autres conditions que celles stipulées dans le contrat primitif, le droit doit être liquidé de la même manière ; mais s'il y a des modifi* cations, soit dans le prix, soit dans d'autres éléments du contrat, les droits dus sur la déclaration de command sont liquidés d'après ces modifications (2).
60S. Quels effets la déclaration de command produit-elle re^a* tivement à l'obligation de payer les droits ? Est-ce le command qui est débiteur des droits, est-ce le commandataire? Ou sont-ils tous les deux tenus solidairement an payement ? Lorsque la déclaration est régulière, les droits proportionnels exigibles sur le premier contrat sont dus par le command. Même au point de vue de la loi fiscale, le conunandataire est devenu étranger au contrat par la réserve d'élire command, par la déclaration et par l'acceptation du command (3).
Quand la déclaration est irrégujière ou tardive, nous pensons avec Dalloz que les deux droits peuvent être exigés du command en sa qualité d'acquéreur ou nouveau possesseur. Dès qu'il accepte la déclaration, il doit subir toutes les conséquences qu'elle entraîne envers te fisc. Or, la déclaration le constitue débiteur des droits dus sur le
(1) DiLLOS, no 2543. — GHAMPiORméu, n» 1930. — Garriek, to CommatM^^ iio3777. — Le Jfon. duNoi.y 184S, p. 33i, soutient l'opinion eontraire. (9 CBABPiOKiniRB, n« 1934. -^ Dalloz, o«2553. (3) Dalloz. n*25i8.
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contrat primitif, eu même temps que son acceptation le rend débiteur des droits exigibles sur la déclaration (i).
609. Lorsque la déclaration régulière a lieu sur une yeute par licitation, au profit d'un- des colicitauts, la vente ne donne ouverture au droit proportionnel que sur la partie du prix qui excède les droits du colicitant dans les biens vendus.
Quand la déclaration faite par un non-colicitaut est irrégulière, ce principe n*est plus applicable. Il y a deux vente/ entre non-coltcitants. En effet, la première mutation s'est faite entre les vendeurs et le commandataire qui n'était pas covendeur. La seconde est faite entre ce commandataire et un des vendeurs primftifs qui, relativement à la revente, n'a plus la qualité de colicitant.
Lorsqu'un colicitant fait une déclaration régulière au profit d'un non-colicitant, la perception doit s'établir, abstraction faite de la qualité de ce colicitant ; mais quand sa déclaration est irrégulière, il y a d*abord un droit à percevoir, d'après la qualité du coÛcitant, pour la mutation qui s'est opérée entre les premiers vendeurs et lui ; ensuite il y a le droit ordinaire pour la mutation entre lui et le command (2).
610. La déclaration de command en matière d'expropriation forcée est régie par l'art. 47 de la loi du 15 août 1854, qui porte : c Les déclarations de commaud devront être faites en l'étude du notaire commis, ou lui être siguifiées dans les viugt-quatre beures de l'adjudication. Elles seront inscrites ou mentionnées au pied du procès-verbal d'adjudication, sans qu'il soit besoin de les notifier au receveur de l'enregisircment. L'adjudicataire sera garant de la solvabilité et de la capacité civile de son command, sans toutefois que cette garantie doune lieu à un droit d'enregistrement particulier. »
Cet article remplace la disposition de l'art. 709 du code de procédure civile.
L'art. 14 de la loi du 15 août 1854 sur la saisie des rentes dit que les règles de l'art. 47 seront observées pour l'adjudication des rentes (3).
611. En ce qui concerne la vente des biens du domaine national, il existe aussi quelques règles particulières qui peuvent être résumées ainsi : l'adjudicataire doit faire la réserve d'élire command au moment même de l'adjudication. La déclaration ne peut avoir
(f) Catf. Fr., 99 norembrc IS37 (DâLLOx,'n*S548). {i) GAnmEB, n« 2780.
(5} Voir l)<^c. B., SO décembre I8G0 (Journal. i)« 8707.*. — Dec. B., Si «Tril f863 {Journal, n» 9478).
'^^^i^t ^•*«it^v»*^X^.>>**-^*.,^
/C /ji,/:.€*J^
ACTE DE RËSILIEMENT
pour objet de diviser Tacquisitiou et le command doit savoir les qualités requises pour se rendre adjudicataire direct. La déclaration doit être faite dans les quatre jours de l'adjudication déÇaitive; elle doit être mise à la suite du procès-verbal ; elle doit être acceptée par le command, soit sur le procès-verbal, soit par acte authentique qui doit être déposé, dans les quinze jours de l'adjudication, au bureau du re« ceveur du domaine, chargé de la rogie des biens. Cet acte doit contenir, de la part du command, élection de domicile au secrétariat du lieu de la vente, afin qu'au besoin toutes les significations et poursuites à diriger contre lui du chef de la vente y puissent élre faites valablement. Par suite de ces formalités, la notification au receveur est inutile.
Faute par l'adjudicataire de se conforn^ à ces prescriptions, il est réputé acquéreur direct et, comme tel, responsable envers le domaine (1). — L'article 41 du code forestier du 20 décembre 1854, n'admet aucune déclaration de command si elle n'est faite séance tenante et immédiatement après l'adjudication.
§ 5. — Actes de résiliement.
Sommaire.
L'acte résilié profite-t-il aussi de la disposlUon
61«. L'art. 68, § 1, n» 40, tarife au droit fixe de 1 franc (2.40) les résiliements purs et simples, faits par actes authentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés.
Cette disposition contient une exception aux règles générales ; elle tient compte du peu de temps qui s'est passé entre la perfection d'un contrat et la résiliation volontaire consentie par les parties; elle dispense les contractants de payer les droits qui, d'après les principes, seraient exigibles pour remettre les choses dans le même état où elles étaient avant la convention résiliée.
613. Pour jouir du bénéfice de cette exception, la résiliation
(1) Voir : Arrêtés des 16 octobre 1824, 32 novembre 1836. — Circul. P.-B., 7 décembre 1826, tO décembre 1828, 4 Juillet 1829 (Aec. 1882, 1930). — Voir loi du 9 février 1818, art. .:6, et loi du 31 décembre 1819, art. 4.
doit répondre anx conditions suivantes' : 1** elle doit être faite dans ^ les vingt-quatre heures du contrat; S** elle doit être constatée par
acte authentique; 3* elle doit être pure et simple
Par vingt-quatre heures, on doit entendre les vingt-quatre heures qui suivent la signature du contrat. Si l'heure où la signature a été donnée n*est pas indiquée, les parties ont toute la journée du lendemain.
. L*acte authentique est d'autant plus nécessaire dans ce cas, que la loi n'exige pas, comme pour la déclaration de command, que le résiliement soit signiGé dans les vingt-quatre heures au préposé de l'administration (1).
Le résiliement qui n'e# pas pur et simple, c'est-à-dire qui ne replace par les parties exactement dans la même position où elles étaient avant la convention, constitue un nouveau contrat. Il n'y a pas anéantissement complet de la première convention. Ce nonveau contrat est passible des droits que les règles générales rendent applicables.
614. Lorsqu'une convention est régulièrement résiliée dans les termes de l'art. 68 de la loi de frimaire, l'acte de résiliement, enregistré au droit fixe de 2.40, sauve-t-il la convention primitive des droits fixes ou proportionnels auxquels elle donnait ouverture ?
Dalloz, Championnière et Rigaud prétendent que la loi de frimaire n'ayant pas dérogé aux principes admis dans l'ancienne législation, on doit dire, conformément à ces principes, que le résiliement empêche toute perception de droits proportionnels ou fixes dénonunés sur le contrat résilié (2).
Nous pensons que cette doctrine est très-contestable. L'art. 68 contient une exception ; il accorde une faveur à ceux qui se repentent d'avoir fait une convention; il leur permet de faire enregistrer au droit de 2.40 l'acte qui constate leur repentir ; il détermine les formes et conditions de cet acte ; mais l'art. 68 ne fait aucune allusion à l'acte qui contient la convention. Ce dernier acte reste, en tons points, soumis aux règles générales ; son enregistrement ne peut avoir lieu sans le payement préalable des droits que la convention rendait exigibles (3).
(I) Cependant Dalloz croit qu'un acte sous seing privé ayant date certaine dan« les Wngt-qoatre heores, suffit m» 487).
1 y V (9) Dalloz, n« 489. — CnAMPioiviiièRE, dp 353.
J) ir- ^ ' l" (3) Dec. B.. 20 août «857 {ioixrwd, n» 777Ï).
Le dépôt ne peut pas opérer libération
618. Le nombre de pièces déposées n'a aucune influence sur la perception.
6i9. Dépôt* ehêz det partieuiierê, — Motifs du droit proportionnel exigé snr ces
dépôts.
6âO. Les dépôts tarifés n'ont pour objet que des iowtmet» 621. De quel droit est passible Tacte qui constate la restitution do dépôt. 6Sa. DépôU à la caisse de cotuiffnation. - Par quels principes ces dépôU sont
régi».
623. BlARDATS. - Texte. - Sens de la disposition. - Simple conseU ou recommau-
dation. *
0U. Le mandat peut être salarié sans dégénérer en marché d'ouvrage.
625. Le mandat qui est la suite d'un autre contrat tarifé échappe-t-il an droit? -
Distinrtion.
626. Quand il y a plusieurs mandants, y a-t-il autant de droiu à payer qu'il y a de
mandanu ? — Et s'il y a plusieurs mandataires 7 687. RAnvicATiOHs. - U ratiflcalion tarifée par l'art. 68 est celle par laquelle on approuve ce qu'une autre personne a fait.
628. La raUflcation doit élre pure et simple et elle doit s'appliquer à un acte en
forme. — Sens de ces mots.
629. A quel droit donne lieu la confirmation d'un acte nul. — Distinction
630. TaiHSACTioKS. - Texte. - Règle d'exigibilité du droit applicable aux transac-
tions.
631. Comment on disUngue dans les transactions les stipulaUons qui ont le carac-
tère libératoire, obligatoire ou translatif.
632. La iransacUon ne peut porter que sur une eontestaUon née on à naître —
Eicamen du caractère de la contestation.
633. Ikvwtai«bs. - Texte. — Sens du mot vaeatiouet mode de compter le nombre
des vacations.
63i. L'Inventaire ne doit pas énoncer des obligations, libéraUous, etc., dont il serait le titre, ou bien II donne ouverture à un droit particulier.
Actes de bempuceueiit
641 . Énumération d'antres actes tarifés par l'art. 68 de la loi de frimaire et par des
lois sfiéciales.
615. DÉPÔTS. — L'art. 68, § 1, n» 27, tiirife au droit fixe de 1 franc (2.40; les dépôts et coosignatioas de sommes et effets mobiliers chez des officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent pas libération des déposants. Les décharges qu'en donnent les déposants ou leurs héritiers, lorsque la remise des objets déposés leur est faite, sont tarifées au même droit. L'art. 69, § 3, u"" 5, tarife au droit de 1 .40 p. cent le^ reconnaissances de dépôts de sommes chez des particuliers.
La loi fiscale établit ainsi une distinction entre les dépôts chez des officiers publics et les dépôts chez des particuliers.
616. Dépôts chez les officiers publics. -— I^ loi comprend dans ht disposition non-seulement les dépôts de sommes, mais encore les dépôts d*effets mobiliers. Le droit fixe est conforme aux principes généraux, car le dépôt ne transmet ni propriété, ni usufruit, ni jouissance des objets déposés; ils sont mis sous la garde seulement du dépositaire.
Le dépôt doit être fait à l'officier public agissant eu cette qualité. Si l'officier public recevait un dépôt à tout autre titre, l'acte devrait être assimilé au dépôt fait chez un particulier. C'est dans la nature des actes, mise en rapport avec les attributions générales de l'officier public, qu'on doit rechercher si le fonctionnaire a agi comme homme public ou comme homme privé (1).
617. Pour jouir du droit fixe, le dépôt doit être pur et simple, c'est-à-dire qu'il ne peut opérer la libération des déposants. La question de savoir si le dépôt libère le déposant doit être résolue d'après les circonstances du contrat, les termes de l'acte, la volonté expresse ou présumée des parties et toutes les autres considérations qui peuvent servir à interpréter le contrat (2).
Ainsi, quand des parties sont en contestation sur le p«int dé savoir si l'une doit à l'autre une somme d'argent, et qu'en attendant la fin du litige, la somme est déposée chez un notaire ou autre officier public, le caractère libératoire du dépôt dépend de l'issue du procès. Dans le cas où il est reconnu que le déposant devait la somme, le dépôt est libératoire. Dans le cas contraire, c'est uu dépôt simple. Le droit de quittance peut être exigé sur le premier dépôt dès que la condition s'accomplit, c'est-à-dire dès que le litige a définitivement fait reconnaître la dette du déposant.
Lorsque le litige porte sur la propriété d'une chose et que les parties la déposent entre les mains d'un officier public, le dépôt est toujours
(i) Dalloz, n» 553. — Oaaribr, n» 4580. ^ Voir l'article da Moniieur du ISotu riat, D» 1241.
(2) CsAivioviiiBhK, ii« 1530.
^ '^ ^// - ^ V i^//*V ^. ^/y^/-*a.^ ^'^ A> ^ /j.:,.^^,l^ «♦^^ ' y:^r?A^ ed^' . Z^**-^ y^'jT^/
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pur et simple. Le dépôt est censé fait par et pour celui qui est propriétaire de la chose; quel que soit le résultat du procès, la restitution se fait à celui qur est reconnu propriétaire. Il n'y a donc, ni daus le dépôt, ni dans la remise de la chose, libération ou transmission (!).
618. Les dépôts d*actes et pièces chez des officiers publics sont assimilés aux dépôts de sommes ou effets mobiliers ; Tart. 68, § 1, n*" 26, les assujettit au droit de 2.40.
L'administration belge a reconnu qye la loi ne distingue pas s*il 3P a ou non plusieurs pièces déposées, ou si les actes dont il est fait dépôt concernent ou uou les mêmes parties. Dès qu1l n'y a qu'un * seul dépôt, un seul droit est exigible (â).
619. Dépôts entre particuliers, — Pour les dépôts de sommeâ entre particuliers, la loi fiscale s'est écartée des principes généraux; quoique ces dépôts ne contiennent aucune transmission des deniers déposés, elle frappe les actes qui les reconnaissent d'un droit de 1*40 p. cent. Le législateur a voulu prévenir les fraudes et empêcher, d'une manière absolue, que les parties ne déguisassent les prêts sous la forme d'un simple dépôt. Il a donc placé les deux contrats sur la même ligne (5).
630. Il importe de faire remarquer que cette disposition exceptionnelle n'atteint que les dépôts de sommes. Le dépôt de tous objets mobiliers, autres que l'argent monnayé ou valeurs ayant cours eu cette qualité, reste soumis au principe général et, comme il ne donne lieu à aucune transmission, libération oif obligation de sommes, il n'est passible que du droli fixe de 2.40.
691. La loi ne parle pas de l'acte qui constate la restitution du dépôt de sommes entre particuliers. Il faut en conclure, avec Dalloz et le Dictionnaire de l'enregistrement, que l'actti est passible du dro^ de quittance. Il y aurait inconséquence à frapper de 1.48 p. cent le dépôt et de l'assimiler au prêt, et de ne pas soumettre au droit de libération ou de ne pas assimiler au remboursement la restitution des sommes déposées (4).
693. Dépôts à la caisse de consignation. — Les dépôts faits à la
(I) CBAUPiORBii», DM 1563, 1565.
(3) Dec. B., Il novembre 1843, IS ao?embre 1865 {Jowrnal, n»* 3188, I0Q76) ^ ^^ ^l ^f
(3) GHAiPiomiiéRB et Rigadd, n» 830, estiment que dès le moment où il csl prouvé vis-à-vJB de la régie qa*il y a dépôt de sommes et non pHt, la disposition ezceptionoelle introduite pour prévenir la fraude doit céder devant la règle.— C*est une erreur. — Voir Dilios. n» 552.
(4) Dalloi, n* 554. — Dicl., v« Décharge, n» 50. — Contra, Champiorriéu, n» 1539. — Dec. B.. Il mars 1840. 4 mai 1848 {Joumai, noi3093. 4149).
caisse de consignation sont régis par des règles spéciales. L*art. 5 de la loi du 28 nivôse an xiii soumettait les reconnaissances déliyrées par les receveurs au droit de 1 franc (â.iO).
Une circulaire du ministre des finances du 27 avril 1855 (n* 519) avait décidé que l'acte constatant le remboursement par la caisse de consignation du capital qu'elle avait reçu en dépôt, était sujet au droit fixe de 2.40. Mais si le même acte constatait le payement des intérêts dus par la caisse à raison du capital déposé, le droit de 65 centimes par cent francs était exigible sur le montant des intérêts. Le dépôt étant fait, eu général, dans l'intérêt du déposant, les frais de l'acte et les droits devaient être supportés par lui (1).
Quand une somme était déposée à la caisse à la suite d'offres réelles, la remise au créancier n'opérait aucune libération du débiteur ; cette libération résultait des offres et de la consignation mêmes. Donc l'acte qui consutait la remise au créancier n'était passible que du droit fixe (2).
Il en était ainsi pour le dépôt fait par le curateur à une succession vacante ou par les acquéreurs de biens dépendant de la succession, et de la remise faite ensuite aux créanciers (3). La loi du 28 décembre 1867, art. 12, a abrogé l'art. 3 de la loi du 28 nivôse an xiii et, par son art. 8, elle a affrauchi de tout droit de timbre et d'enregistrement les reconnaissances des consignations, les mandats et quittances des intérêts (4).
Il est à remarquer que l'art. 8 ne parle que des quittances é'mtérèu. Les quittances relatives au capital continuent donc à rester sous le régime antérieur, au point de vue du droit de timbre et du droit d'enregistrement.
6SS. Mandats. — L'art. 68, g 1, n^" 36, assujettit au droit fixe de 1 franc (2.40) les procurations et pouvoirs pour agir ne contenant aucune stipulation ni clause donnant lieu au droit proportionnel. Cette disposition doit être entendue en ce sens que l'acte qui renferme le mandat ou son acceptation, et toutes autres clauses qui tiennent à la nature du mandat, ne donnent ouverture qu'à un seul droit fixe du chef du mandat.
Ainsi, l'engagement que prend le mandant de rembourser au
(1) Voir cette eirealalre dans le Mon, du Aot., f 8S5, p. 151.
(3) Dec. B., 23 décembre 1853 {Journal, n« 6436).
(3) Oée. B., 21 février iSU (Journal, n» 6575).
(i) Uoe dépêche do minUtre des finances da 9 janvier 1868 dit qoe les maodati de payement délivrés par les caratenrs de faillites doivent être écrits sur on timbre de dimension de 45 centimes. — Voir Patinomie, 1868, n«31.
^-x^^ \ft^ -£L^i,^/L ^^^-^v*- Aa\JL;// <^iC ^^^^fC^f^j^ J'^'zi >»7-^>r7-**'*«'4^^
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MANDAT. Zn
mandataire ses frais et avances fait partie du mandat ; les obligations qui sont imposées au mandataire et constatées dans l'acte tiennent au contrat de mandat en tant qu'elles sont stipulées par la loi ou qu'elles sont la suite nécessaire ou conventionnelle du mandat.
Le mandat tarifé par la loi fiscale est le contrat prévu sous ce titre par la loi civile, c'est-à-dire le pouvoir donné à quelqu'un de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. La simple recommandation, le eomeil ou Vinvitation n'ont pas la valeur du mandat et ne peuvent être soumis au droit comme tel.
694. Quoique le mandat soit gratuit de sa nature, il est reconnu généralement que le mandat ne dégénère pas en marché par cela seul qu'un salaire est promis ou stipulé au profit du mandataire. ///* X ^/» jf Nous avons vu comment le mandat salarié se distingue du marché d'outrage (I).
695. Quand le mandat est consigné dans un acte et qu'il est la suite des stipulations arrêtées dans cet acte, il faut distinguer : ou le mandat est une conséquence en quelque sorte obligée de la convention, et alors le droit payé sur cette convention affranchit le mandat ; — ou il n'est lui-même qu'une convention ajoutée à l'acte, et alors, comme clause indépendante, il doit subir l'impôt (â).
696. Quand il y a plusieurs mandants qui donnent procuration par un seul acte, il y a autant de droits fixes à payer que de mandants, à moins qu'ils n'aient tous un intérêt commun à faire défendre. On considère comme ayant un Intérêt commun des cohéritiers qui, avant partage, constituent un mandataire pour gérer des affaires de la succession ; des associés qui, pendant l'existence de la société et même après la dissolution et jusqu'au partage, nomment un mandant) Voir no 5». — Wc. B.. 14 joUlet 4838 {Journal, n« 1565). ^^^^"^^ / / (3) Par application de cette règle, il a été jogé qu'il y a atipalation passible du
droit, dans la claase d'an cahier de charges de vente d*tmmeuM«r donnant mandat au notaire de recevoir le prix. Dec. B., 5^ novembre 1840, IS juin 1843 {Jawrwd, no* 2353, 3075).
Il en est de même de la elanse d'un cahier de charges signé par tons les ven* deurs, portant que la vente aura lien, tant en Tabsenee qu'en présence des ven* deurs, et que les présents stipuleront pour les absents. Dec. B., 10 janvier 1848 (/oMmal, no 3939).
11 en est encore ainsi lorsque les conditions d'une vente mobilière stipnlenl que le prix sera payé entre les mains d'un tiers désigné. Dée. B., 17 mai 1845 {JourmiX, no 3473).
Il en est atfârement lorsque le notaire est chargé de recevoir le prix dans les ventes publiques de mtuhlu : c'est un mandat légal. Cire. B., 13 avril 1831 (no>^ 19 et 30).
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taire pour les affaires de la société. Les créanciers d'une même dette . sont aussi dans ces conditions, etc. (1).
Lorsque plusieurs mandataires sont désignés et qu'ils ont le droit . d'agir iéparémerU, on doit considérer l'acte comme comprenant plusieurs mandats. Il y a autant de droits à payer qu'il y a de mandataires pouvant agir séparément.
Le mandat enregistré en blanc et qui est donné à plusieurs mandataires, dans les termes que nous venons d'indiquer, donne lieu à un supplément de droits (2).
6 '17. Ratifications. — L'art. 68, § i, n"" 38, tarife au droit de 1 franc (2.40) les ratiûcations pures et simples d'actes en forme. •
Dalloz fait remarquer qu'il existe, en droit, deux sortes de ratiûcations : celle par laquelle une personne approuve ce qui a été fait en son nom, et celle par laquelle une personne approuve un contrat ou un acte auquel elle a concouru, mais qui est susceptible d'être attaqué pour des vices réels ou apparents de nature à en faire prononcer la nullité ou la rescision. La ratiGcation prévue par la loi fiscale appartient à la première espèce. Dans l'autre, l'acte doit être apprécié en dehors du texte du tarif. 11 peut être sujet au droit proportionnel s'il est le titre de la convention ratifiée et si cette con-
(1) Voir Dec B., 19 mai 1838 (Journal, n» 1495). — Dée. P.-B., 17 septembre 18S1 (Rec., H* 715). ^ Dec. B., li mai 1834, 29 novembre 1834, 18 octobre 1836, IG février 1837, 24 avril 1838 {Journal, n»» 309, 3él, 867, 1018, 1507).
Quand des héritiers consUlaent un mandataire pour accepter ou pour répudier
une succession, ils n'ont pas encore un intérêt commun. Il y a donc autant de
mandau qu'il y a d*héritiers. Gircul. B., 9 avril 1856, $ 15; Dec., 8 février 1856;
2S février 1868 {Journal, n»> 7346, 7239, 10668). -. Nivelles, 5 décembre 1867
• {Journal, n« 10558). >- 11 en est de même du mandat d'accepter des legs. Dée. B.,
17 février 1866 {Journal, n« 10164).
Mais le man4at donné pour faire la délivrance de legs auxquels les mandants sont tenus conjointement n'est passible que d'un seul droit. Dec. B., Il septembre 1868 {Journal, n» 10799).
^^ y - .i*n 'vs ^- '* •*' **" ***"* droits sur l'acte par lequel des époux donnent mandat à l'efifet de ^ * / ' vendre des propres ou des biens qui leur appartiennent divisément. Dec. B., 7i ^ ^/) î' ^ ^^^ ^^^ {Journal, n» 8263). — Il en est autrement quand le mandat a pour
// objet des biens communs. Dec, 26 août 1868 {Journal, no 10782).
La procuration donnée par plusieurs copropriétaires à l'elTet de procéder au partage des biens indivis n'est sujette qu*& un seul droit. Dec. B., 31 janvier 1856 {Journal, n» 7240).
Est sujet à autant de droits qu'il y a de mandants l'acte par lequel des propriétaires consentent un bail et chargent l'un d'en Ire eux de recevoir le prix et de remettre à chacuu sa quote-part. Dec. B., 28 moi 1869 {Journal, n» 11053).
(2) Dict. de VEnreg.f v» Mandat, n» 36 et vo Acte, n<» 28. Quand le mandataire lubitltne quelqu'un en ses pouvoirs, les mêmes règles sont applicables.
iV^^y^fr TJ^^c, jh^u* i/^jlr^^^ ^jL ^Ufa>^^^ y^ei/^y^^^^i^Uc^ ^^^^'^'^
RATIFICATION
ventioDf passible d'un pareil droit, ne l'a pas déjà acquitté (1^
038. La ratification doit être pure et simple et elle doit s'appliquer à des actes en forme. Que faut-il entendre par là? La ratification est pure et simple quand on se borne à confirmer Tacte ou le contrat fait parle mandataire ou par celui qui s'est porté fort ;4 qu'on n'y introduit aucune modification qui en change la nature ou l'objet et qui en fait un autre acte ou contrat.
La ratification s'applique à des actes en forme lorsqu'elle approuve une convention qui a satisfait aux lois fiscales, c'est-à-dire qui a subi l'impôt ou qui rentre dans la catégorie de celles exemptes de la formalité de l'enregistrement (3). Si l'acte de ratification approuve des conventions verbales ou écrites, consignées dans des actes authentiques ou sous seing privé qui n'ont pas été enregistrés alors qu'ils devaient l'être, la loi ne considère plus cet acte comme un acte d'exécution, de complément ou dé consommation ; il peut être le titre de la convention et il rend exigible le droit d'acte dont lé tarif frappe la convention ratifiée.
•99« La ratification ou confirmation qui s'applique à un acte nul n'est pas expressément tarifée. Seulement l'art. 68, § 1, n^ 7, soumet au droit fixe les actes refaits pour cause de nullité ou autre mo^, sans aucun changement qui ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur.
Pour connaître le droit exigible sur un acte confirmatif, il faut tenir compte de la division des nullités et de leur influence sur la perception des droits. Ainsi, quand un acte est entaché d'une nul* lité relative ou d'une nullité absolue qui ne s'y montrent pas, nous avons vu que, malgré la nullité, le droit est exigible sur cet acte. L'acte de confirmation pure et simple qui intervient postérieurement ne doit subir que le droit fixe de 2.40. Il n'y a plis de nouvelle convention, il n'y a que la ratification. de celle qui a déjà payé l'impôt.
Quand un acte est entaché d'une nullité radicale qui est constatée dans l'écrit inéme soumis à la formalité, nous avons vu que le droit n'est pas exigible. Si les parties confirment la convention et si la confirmation n'est pas repoussce par un motif d'ordre public, c'està-dire si elle peut valablement donner naissance à la première
(1) Dauoz, n» 630. — La ratification donnée par on héritier au adjodîcaUons faites à SCS cohéritiers est passible d*on seul droit; mais a'il s*agit d'adjudications faites à des tiers, il est dd autant de droits qu'il y a d'adjudicataires. Dec. B., 20 mars 1855 {Journal, o« 7058).
(S) Voir les théories de CnAMPionxiàni, no 2i9. — Dàlloz, no628. — Dici. dt l Enreg., vo Ratification, n« 5.
coDTentioD, le droit exigible sera celui dû pour la eoDYeotion (I).
6S0. Tbansactions. ^ L'art. 68, §1, 0^*45, tarife encore au droit de i franc (2.40) les transactions, en quelque matière que ce soity qui ne contiennent aucune stipulation de sommes et valeurs, ni disposition soumise par la loi à un plus fort droit d'enregistrement. — L'art. 69, S 3, n* 3, frappe du droit de 1 pour cent (i.40) les transactions qui contiennent obligations de sommes sans libéralité et sans qu'elles soient le prix d'une transmission de meubles ou d'immeubles.
La règle qui résulte de cette double disposition est que la transaction, étant de sa nature simplement déclarative, ne doit, en général, subir que le droit fixe de 2.40 ; mais quand elle contient des stipula* tiens libératoires, obligatoires ou translatives, elle donne ouverture au droit proportionnel de libération, d'obligation ou de transmission.
•SI. La difficulté est de savoir quelles sont les stipulations d'une transaction qui ne présentent pas le caractère libératoire, obligatoire ou translatif? La transaction peut être faite à propos de toutes sortes de contestations et ordinairement elle a pour objet l'abandon réciproque de quelques droits ou prétentions, ou un sacrifice pécuniaire, pour conserver un bien ou la jouissance d'un droit.
Une instruction française veut que l'appréciation des préposés se porte sur le point de savoir si la convention opère quelque changement ou novation dans la situation respective, dans l'état de possession, dans les droits apparents des parties. D'après cette instruction, c'est l'état de choses, au moment où les parties se rapprochent pour transiger, qui doit être pris comme point de comparaison avec les arrangements dont elles conviennent entre elles ; c'est d'après cette comparaison que l'exigibilité du droit doit être établie (2).
Merlin a une autre doctrine. Les art. 68 et 69 comprennent dans leurs dispositions toutes les transactions en quelque matière que ce soit; peu importe donc la nature ou l'objet des droits sur lesquels les parties transigent. La loi ne voit dans la transaction, même sur des droits immobiliers, que la fin d'un procès douteux; elle ne se permet pas de peser les prétentions dont les parties ont respectivement fait le sacrifice ; elle ne se permet pas de dire : Telle prétention était fondée et, en y renonçant, celui qui h formait en a aliéné l'objet. IjSl
(!) Diuoz, DM 640, 641. — Voyei, ei-degsas, n^ 46 et suivants.
(2) 15 déeembre 1827 (Dalloz, d» 1063). — Coof. jog. Liège, 31 mars 1846 (/omtnal, ii« 3484). — Décidé ainsi implieitement par l'administration bielge, le 7 septembre 1837 {Journal, n« 1285).
TRANSACTION
transaction est pour elle un voile sacré ; elle le respecte religieusement et ne souffre pas qu'on le soulève (1).
DalloZy à son tour, repousse la doctrine de Finstruction de 1827 et adopte celle de Merlin en y ajoutant que si, par la transaction, l'une des parties abandonnait à l'autre un objet non litigieux pour Tindemniser du sacrifice de ses prétentions sur la chose en litige, l'abandon de cet objet constituerait une mutation de propriété et donnerait ouverture à un droit proportionnel (2).
Nous n'hésitons pas à adopter l'opinion des auteurs. Chaque fois qu'une transaction réelle et sérieuse est conclue, quelle que soit, la nature des droits contestés, le droit ^\t est seul exigible, à moins qu'il n'y ait un engagement pris de payer une somme ou de fournir des valeurs ou choses non litigieuses. Dans ces derniers cas, il y a lieu de percevoir un droit particulier dont le faux est déterminé par l'objet même de la stipulation. Si.c'est une somme d'argent, l'art. 69, § 3, n"* 5, fixe le droit à 1.40p. cent; — si c'est une rente qu'une des parties s'engage à servir, le droit de 2.70 p. cent devient exigible; etc. (5).
(1) Rép., Y» Partage, $ 11, n« 5.
(2) Dalloz, no 1086. — Voir, dans ce sens, Champiohiiiébb, no60â; RoDiéBEel Port, Contrat de mariage, n» 758.
(3) CHAVioiiRiiiiB, n« 606. — Voir dissertaiion, dans le Mon, du Not., n^ 1362. Est assimilée k, ane vente la transaction par laqaelle des frères et sœurs qui ont
acquis on immeuble en abandonnent une part ù une autre sœur, laqneUe prétend avoir payé une partie da prix. Dec. B., 11 juin 1856 (Journal, n» 7418).
Lorsque, sur une action en rescision, il est procédé transaetionnellement 6 un nouveau partage, les biens immeubles ne peuvent être attribués à d'autres coparlageants sans être assujettis au droit de mutation. Dec. B., 17 décembre 1861, 7 Juin 1862 {Journal, n^ 9055, 9192).
Est passible dp droit de 65 eentimes pour 100 francs, la transaeUon par laqneUe one société s*engage à payer une somme pour dommages passés et futurs, occasionnés par une usine aux propriétés voisines. Dée. B., 16 novembre 1855 {Journal, o» 7102).
Est passible du même droit de 65 eentimes, la IransacUon qui met fin à l'action intentée par on curateur de faUlite à l'efret de rapporter des marchandises données en 0age par le faiUi et vendues par le créancier, a^celui-ci s'oblige à bonifier à la masse la valeur des marchandises et à payer des dommages-intérêts. Dée. B., 96 mai 1865 {Journal, n» 9906).
Ifest passible que du droit fixe de 2.40, la transaction faite pour prévenir on procès sur la validité d'une donation de biens présents et à venir faite à son mari par une femme sourde et muette, lorsque le donataire abandonne aux héritiers de la femme la nue propriété de certains immeubles de la succession. Dec. B., 11 juin 1868 {Journal, tfi 10775).
La transaction par laquelle le créancier d'une rente viagère consent k réduire la rente à moitié est passible dn droit de quittance. Cass. Fr., 28 février 1870 {Journ» 1 1281 ).-^Voir Rec, pér. deGAaniEa, art. 596, 61 1 . 812, 1465, 1491 . 1492. 1666, 1731 .
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689. Cette théorie, qn! est' cooforme vax anciens princtpes, n*empéche pas l'administration de rechercher le vériuble caractère des actes qui lui sont présentés comme renfermant des transactions. La transaction a ses conditions essentielles qui la distinguent de tout autre contrat. Il faut que ces conditions essentielles se rencontrent dans Tacte, sinon la régie peut repousser la qualification at traiter l'acte d'après la réalité des stipulations qn'il atteste.
La loi civile dit que la transaction est le contrat par lequel les ' parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître. Il faut donc, de toute nécessité, un doute réel et sérieux sur les droits des parties, qui font l'objet de la transaction.
D'un autre côté, la fraude peut toujours être prouvée. Si les parties supposent ou créent Une contestation qui n'a rien -de sérieux, ou font semblant de tran^ger sur des droits qui ne peuvent donner lieu li aucun litige, il appartient à la régie de démontrer cette fraude et de faire reconnaître le véritable caractère de la convention (I). * €8S. Inventaires. — • L'art. 68, 8 2, nM, tarife au droit de 2 francs (aujourd'hui 4.70) par vacation, les inventaires de meubles, d'objets mobiliers, de titres et papiers.
Un décret du 10 brumaire an xiv détermine le sens du mot vacation
et le mode de compter le nombre des vacations. Les officiers. qui procèdent k des inventaires sont tenus d'indiquer, à chaque séance, l'heure du conmiencement et celle de la fin. Toutes les lois qu'il y a interruption dans Vopération, avec renvoi à un autre jour ou à une autre heure de la même journée, il en est fait mention dans l'acte que les parties et les officiers publics doivent signer sur-le-champ, pour constater cette interruptiou.
Chaque vacation ne peut excéder quatre heures, en ce sens que chaque vacation passible du droit de 4.70 peut être de quatre heures. Ouand la séance a duré plus longtemps, il y a lieu -de percevoir le droit d'une vacation entière pour les fractions qui dépassent quatre heures. Ainsi, une séance qui a duré cinq, six ou sept heures, donne ouverture à un droit pour les quatre premières heures et à un autre droit pour les fractions S'une, deux ou trois heures, au 'delà du nombre quatre (2). ^
(1) CBAMi'ioiiHiàRB, o* 674. ~ L*art. 888 da eode civil eoDtieot une application de celte règle. Les partages qui soat t^ts sous ia forme d'une transaction n'en restent pas moins soumis au règles do partage.
(3) Dec. B., 7 Jaillet 1837 {Journal, n» ItSi). — 11 n'y a pas lien de distinguer les dif érentcs parties d'un inventaire. Dec. B., 17 janvier 1887 {Journal, n* 787S}. — Les vacations doivent éire comptées par séance et non d'après la somme des heares employées pendant tout le cours des opérations. Dec. B., S4 octobre 1899 {Jowmai, a» 8448;.
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TESTAMENTS
M4. n imiK>rte de faire remarquer que l'ioventaire qui est tarifé par l'art. 68 est celai qui oe contient que la description et l'esliniatioq des objets» titres on papiers délaissés par une personne . après décès, absence, faillite, dissolution de société, etc. Quand riatentaire renferme des mentions, déclarations ou stipulations qui sont de nature à former titre d'un contrat soumis à un droit proportionnelt il donne ouverture à ce droit d'après les règles générales d'exigibilité que nous avons expliquées (I).
Les inventaires dressés en cas de faillite ne sont assujettis qu'à un seul droit fixe de 4.70, quel que sojt le nombre des vacations. (Loi du Ujuin 1851, art. 1«.)
€tê. Testamknts. — L'art. 68, § 5, n* 5, tarife au droit de 3 francs (aujourd'hui 7 fr.) les testaments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement du décès.
Le testament doit être enregistré après le décès du testateur,* quand même l'institué serait le seul héritier ab inteitat (2).
6S6. Quel que soit le nombre de dispositions que le testament / ,V contient, pourvu qu'elles soient toutes éubordonnées au décès, il n'est . dû qu'un seul droit (3).
Les retours stipulés dans un partage d'ascendant, fait dans la forme d'un testament, et subordonnés au décès, ne donnent ouver* tnr^ à aucun droit particulier (4).
La disposition additionnelle faite à un testament, quoique d'une date postérieure à celle du testament, ne donne pas lieu à un double droit (5).
M7. Le testament peut contenir des clauses, déclarations ou di^Kwitions qui ne sont pas subordonnées au décès du testateur. Quand le testament vaut conmie titre, il donne lieu à des droits particuliers d'après l'objet des stipulations qu'il renferme (6).
6SS. Abaudonhbiibiits. — L'art. 68, § 4, n? 1, tarife au droit de 5 fhincs (aujourd'hui 12 fr.) les abandonnements de biens pour être vendus en direction. Cette disposition est basée sur ce que l'abandon
(I) Voir a* 4t. — N'ait pu mijette k on droit partieolier la nention eoottatant la remlM à un tiers, qni en donne décharge, d*obJet8 étrangers k la sueeession. Dée. B:, Il décembre 1896 {Jownud, n« 7118).
(5) Dec. B., Il mars 1841 {Jtntmal, n« 3349). — RoDuiBAca. Belg. jud., XXVII. p. 868.
(3) Dée. B., 10 Jnillet 1851, i4 octobre 1835 {Jowmat, n«« 151 et 5U}.
(4) Dée. B., S mai 1843 (/onmol, no 3543).
(8) Dée. B., 4 octobre 1845 {Jowmal, n« 3591). *
(6) Dée. B., 35 aodt 1843, 4 octobre 1869 {Jawmai, n«*8868^ If099).
ne dessaisit pas le débiteur etnVquivaut qu'à un mandat irréYOcable donné aux créanciers ; il n*y a donc aucune mutation de propriété ou de jouissance.
Si Tacte de cession renfermait des clauses impliquant une transmission de valeurs entre le cédant et les créanciers, il pourrait rendre exigibles des droits proportionnels à raison de cette transmission. Quand le bilan comprend du numéraire, la remise qui en est faite aux créanciers donne ouverture au droit de quittance (i).
Pour les clauses d'un concordat, l'art. A de la loi du 14 juin 1851 établit également le droit fixe de 4.70 (2).
6S9. GoLLOCATioNS. — Lcs coUocations qui se font par jugement sont tarifées à 65 centimes par cent francs, additionnels compris. — Wodon enseigne que les collorations faites à Tamiable devant notaire sont soumises au même droit (3). Nous croyons, avec Ghampionnière et Rigaud, que ces coUocations ne sont soumises à aucun droit proportionnel ; qu'elles appartiennent à la classe des actes jnnomés et sont passibles seulement du droit fixe de 2.40(4). L'objet du procèsverbal de collocation est de déterminer le rang et les droits des créanciers dans la distribution de deniers appartenant à leur débiteur. Ce n'est pas ce procès-verbal qui crée les droits des créanciers ; il indique seulement ces droits d'après les titres produits. Il n'y a donc aucune obligation, libération ou mutation constatée par cet acte.
Si le procès-verbal constatait que les créanciers ont reçu le montant de la collocation, il faudrait percevoir le droit de quittance sur les sommes peur lesquelles le créancier libère le débiteur.
640. Actes de remplacement. — L'art. 108 de la loi sur la milice du 3 juin 1870 (5) abroge les lois antérieures. Dans cette abrogation se trouve compris l'art. 196 de la loi du 8 janvier 1817 qui tarifait à 5 florins (aujourd'hui 15 francs) les actes de remplacement. Ensuite, l'art. 102 de la loi de 1870 exempte de la formalité de l'enregistrement et du timbre les actes qui doivent être produits en matière de milice, à l'exception du contrat de remplacement. Enfin, l'art. 71 dit que les contrats de remplacement devront être Xâits devant notaires, lesquels ne pourront compter que 15 francs pour tous frais, non compris le timbre et l'enregistrement.
(I) Gamibi, ii«* 16, 18.
(i) Voir n«466. — Voir CIrcal.. 13 seiteobre ISStS, n* 166.
(5) WoDoir, n« 828.
(4) CHAHPiOHiiiftBB, n« 43. — Dalloz, n« 116. ~ Dec. B., 12 décembre 1840 (Jontr»
(5) Réimprimée *eo vertu de II lot do 18 leplembre 187S. Arrêté do même Jour.
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Il résulte de là qae la loi Qi détermme plus le droit auquel est soumis Tacte de remplacement. En bonne logique, il faut y appliquer les principes généraux et le considérer, soit comme obligation de sommes, soit comme marché on louage d'ouvrage, soit comme acte innomé. Mais par circulaire du 30 juin 1870, l'administration a décidé que le droit de 45 francs continuerait à être perçu. Cette cir^ culaire est fondée sur les déclarations faites, lors de la discussion, que la loi n'aVait pas pour objet d'innover au point de vue de l'enregistrement (i).
641. L'art. 68, § i, désigne encore les actes qui suivent, comme tarifés au droit ûxq de I franc (2.40) :
i" Les abstentions, répudiations et renonciations à successions, legs ou communautés, lorsqu'elles sont pures et simples et qu'elles ne sont pas faites en justice. Il est dû un droit pour chaque renonçant et pour chaque succession à laquelle on renonce.
2* Les acceptations de successions, legs ou communautés, aussi lorsqu'elles sont purs et simples. H est dû un droit pour cfiaqne acceptant et pour chaque succession.
i* Les acquiescements purs et simples, quand ils ne sont point faits en justice.
5® Les actes de notoriété.
9* Les adoptions.
10^ Les attestations pures et simples.
il* Les avis de parents, autres que ceux contenant nomination de tutenta et curateurs.
l^"" Les autorisations pures et simples.
13** Les bilans.
14<* Les brevets d'apprentissage qui ne contiennent ni obligations de sommes et valeurs mobilières, ni quittance. Ceux qui contiennent stipulation de sommes ou valeurs mobilières payées ou non sont frappés du' droit proportionnel de 50 centimes (65 centimes) par cent francs, par l'art. 69, § 2, n*" 7, de la loi de frimaire.
16* Les certiflcats de cautions et cautionnements.
17* Les certificats purs et simples, ceux de vie par chaque individu, et ceux de résidence (2).
18* Les collations d'actes et pièces ou des extraits d'iceux, par quelque officier public qu'elles soient faites. Le droit est payé par chaque acte, pièce ou extrait coUationné.
(I) Le droit de 0.65 p. c. eit exigible sur la qaitiuiee da prix d'an contrat de remplacement. Dec B., 8 mal 1872 {Journal, n«^tl790). (9) Voir n* I», note.
19' Les compromis qui ne con^^nnent aucune obligalion de. sommes et valears donnant lieu au droit proportionnel.
20"* Les connaiséements ou reconnaissances de chargement par mer et lettres de voilure. Il est dû un droit ponr chaque personne à qui les envois sont faits.
21<» Les consentements purs et simples.
23' Les déclarations pures et simples, en mâtièfe civile.
25* Les délivrances de legs, pures et simples. On entend par délivrance pure et simple celle qui n*e8t que l'exécution du testament.
2&' Les désistements purs et simples.
29' Les devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent aucune obligation de somme ou valeur» ni quittance.
31' Les lettres oiissivesqui ne contiennent ni obligation,ni quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au droit proportionnel.
32' Les nominations d'experts on arbitres.
33' Les prises de possession en vertu d'actes enregistrés.
34' Les prisées de meubles.
35' Les procès*verbaux et rapports d'employés, gardes, commissaires, séquestres, experu, arpenteurs et agents forestiers on ruraux.
41' Les rétractations ou révocations.
42' Les réunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la ^union s'opère par acte de cession et qu'elle n'est pas faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu lors de l'aliénation dç la propriété (1).
45' Les soumissions et enchères, hors celles faites en justice, sur des objets mis ou à mettre en adjudication ou en vente, ou sur des marchés à passer, lorsqu'elles seront faites par actes séparés de . l'adjudication.
44' Les T*tfes nouvels ou reconnaissances de rentes dont les contrats souh jObiiÛés en forme.
Â ces actes on peut ajouter les protêts qui sont soumis à on droit gradué (art. 13 de la loi du 12 juillet 1877).
L'art. 12 de la loi du 31 mai 1824 soumet au droit de 50 florins (aujourd'hui 145 fr., loi du 28 juillet 1879} les permis de changer de nom de famille ou d'y ajouter un autre nom, et au droit de 100 fl. (290 fr.) leslettres de noblesse ou la collation d'un rang de noblesse supérieur.
La loi du 15 février 1844 dit que la naturalisation ordinaire est
(I) N*flat passible qoe do droit fixe de 3.40, Taete par lequel ruofroit de menblefe est iransinia, à titre gratait oa à titre onéreux, aa na propriétaire qui, lors del'aequisitioa de cette ooe propriété, a payé le droit sur la pleine propAélé. Dée. B., 33 jaillet 1873,(/oiinial, n<» 13195).
JSi. /^z-
^f*7-* -^é^rrr^***- M V^/*^^^*-*^ •.(■'y m*^u
asfiQjettie à un droit fixe de OfO francs, sans additionnels. La grande nataralisationesc assujettie ^ un droit fixe de i ,000 francs, sans additionnels, dans les cas prévus par les §§ 2 et 5 de l'art. 2 et par l'article 16 de la loi da 27 septembre 1855. Sont exempts de ces droits : 1* les décorés de la Croix de fer et ceux qui ont pris part aux combats de la révolution ; 2* les militaires au service au moment de la promulgation de la loi.
La loi du 7 août 1881 a réduit ces droits à 250 et à 500 francs.
§ 7. — ùmtre'îéttres.
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641 Teits de l'trt. 40. —Beat da mot eotUrê-UUre eo droit fli^. €13. Ëlémenti qae doit réanir.Ia eoatre-lettre pour tomber toai rsppIleatloD do l'trt. 40.
644. Poorqaoi le eontrat doit avoir été cnregigtré préêéëtmmtnt, — Eipllottion du
mot : préeidmumtni.
645. Ce qu'on doit entendre par eiymintolïb» lU pria. » Gu où 11 y a aagmenla-
lion de prix. — Gae où eette togmeatttion ne m reneontre pu.
646. ElTet d'une eoatre-lettre qni déelare qne le eontrat n'est pas sérienx.
647. Ponrqnoila eontre-lettre doit-elle être fiitte tone leing prifé?
648. La ré^e nedolt pu attendre la prodneUon volontaire de la eontro-Icttre povr
appliquer la peine de l'art 40.
649. Ratore et ol^ot de la peine do triple droit. — Qoi en est respoomble. 660. La peine pent^^BlIe étre*poanaiyie eontre lea héritlera dee aignatairet? 651. A qnelle preferlption l'aetion delà régie est-elle loomlse?
•49*. L'art. 40 de la loi de frimaire porte : c Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public ou dans un acte sous signature privée, précédemment enregistré, est déclarée nulle et de nul effet.
c Néanmoins, lorsque l'existence en sera constatée, il y aura lieu d'exiger, à titre d'amende, une somme triple du droit qui aurait eu lien sur les sonmies et valeurs ainsi stipulées. >
On entend par cotari^lettre, suivant la définition de Merlin, un acte que les parties destinent à rester secret, et par lequel elles expliquent, étendent ou restreignent les stipulations faites dans un contrat précédent. Au point de vue de la loi fiscale, la contre-rlettre dont s'occupe l'art. 40 est cet acte secret qui a pour but de frauder les droits et d'échapper au payement de l'impôt établi paf la loi.
64S. La contre-lettre qui tombe sous la disposition de l'art. 40 est celle qui réunit les trois Cléments suivants : 1* qu'elle déroge à un acte précédemment enregistré; 2<» que la dérogation ait pour objet
une augmentation de prix ; 3** que la contre-lettre soit faîte par acte sous seing privé.
644. La loi n'a voulu punir que la fraude. Or, la fraude se com* pose elle-même de deux élément^ : l'intention et le préjudice. L'intention n'est clairement démontrée que lorsque le contrat auquel la contre-lettre déroge a été enregistré. L'enregistrement de l'acte principal et le payement des droits établissent vis-à-vis de l'administration la volonté des parties de se soustraire aux droits qui auraient dû être payés pour les clauses cachées dans Ja contre-lettre. Aussi la loi pose cette première condition : que le contrat doit avoir été enregistré précédemment.
Ce .mot précédemment doit être ente^da en ce sens qu'an moment de la découverte de la cpntre^lettre, au moment de sa constatation dans un autre acte, le contrat ostensible doit avoir été enrec[istré.
Il suit de là que la contre-lettre qui est présentée à l'enregistrement en même temps que l'acte auquel elle déroge; ne peut être frappée de la peine comminée par l'art. 40. Elle doit être considérée comme un acte complémentaire du contrat.
•45. La loi fiscale exige, de plus, que la contre-lettre ait pour objet une augmentation de prix^ c'est-à-dire qu'elle cach« des dispositions qui auraient donné lieu à une perception de droits si elles avaient été comprises dans l'acte enregistré.
On peut admettre que le mot prix, dont se sert la loi, ne doit pas faire restreindre l'applicatiôQ de l'art. 40 aux contre-lettres qui cachent une partie d'un prix de vente, La mesure est générale et elle atteint tout acte par lequel les paires causent un préjudice ati trésor public en dissimulant leurs véritables conventions (i).
On peut considérer comme contre-lettre qui contient une augmentation de prix celle par laquelle le vendeur se réserve l'usufruit du bien vendu. 11 est évident que cette réserve doit avoir diminué considérablement le prix. D'où suit que le prix stipulé dans l'acte ostensible n'est pas le prix réel sur lequel, sans la contre-lettre, on aurait liquidé le droit.
On doit considérer de même la contre-lettre par laquelle l'acheteur prend à sa charge personnelle des créances hypothécaires qui grèvent le bien vendu. Ces charges font partie du prix \ on a donc dissimulé le prix pour toute l'importance de ces charges.
Lorsque' la eontre-lettre porte sur une somme que l'acquéreur promet de payer au mandataire du vendeur ou à un tiers, elle ren-
(1) RUTfl EBATS, p. 185.
ferme nne augmentation de prix, et elle tombe sous l'application de l'art. 40. Toi!t ce que l'acheteur s'engage à payer à la décharge du vendeur fait partie du prix. Or, les obligations qu'il souscrit au profit du mandataire du vendeur ou d'un tiers ne peuvent être envisagées que dans le sens d'une libération au profit du vendeur. Si l'obligation est souscrite directement au profit du tiers pour les services personnels qu'il a rendus à l'acquéreur, il n'y a pas de contrelettre proprement dite ; ce tiers n'est pas partie au premier contrat.
n n'y a pas non plus de contre-lettre dans le sens de l'art. 40, lorsque les parties déclarent, en dehors de l'acte de vente, que le prix n'a pas été payé, quoiqu'il soit reconnu dans l'acte que le vendeur l'a reçu. La circonstance que le prix était payé ou non n'a exercé aucune influence sur la liquidation des droits. Il n'y a aucun préjudice possible pour le fisc; donc pas de fraude à punir.
La contre-lettre qui augmente les intérêts ou la rente annuelle à payer, sans augmenter le capital stipulé comme prix de vente, échappe également à l'art. 40. Le taux «de l'intérêt ou de la rente est sans influence sur la perception du droit.
. •46. Si les parties déclarent dans une contre-lettre que le contrat consenti ostensiblement n'est pas sérieux, cette déclaration ne lait pas tomber la contre-leitre sous le coup de l'art. 40; mais nous pensons qu'elle doit être envisagée comme une rétrocession et, à ce titre, qu'elle est passible d'un nouveau droit, à moins qu'elle ne puisse invoquer le droit établi poiir les actes de résiliement faits dans les vingt-quatre heures.
L'administration a certainement la faculté d'interpréter le sens de la contre-lettre. Or, quel peut être ce sens? D'une part, les parties disent que la propriété est restée chez le vendeur; d'autre part, il existe un acte qui, à l'égard de l'administration, prouve la propriété chez l'acheteur. La conséquence qui s'en déduit naturellement, c'çst que la contre-lettre cache une rétrocession qui^a fait passer de nouveau la propriété de l'acheteur au vendeur.
647. La troisième condition exigée par l'art. 40 est que la contrelettre soit faite sous signature privée. La contre-lettre constatée dans un acte.public n'est pas de nature à pouvoir être tenue secrète. Les actes publics doivent être enregistrés dans un délai de rigueur. Les parties ne peuvent donc pas être soupçonnées d'avoir voulu frauder les droits du fisc par une pareille contre-lettre.
De ce que la contre-lettre doit être sous seing privé, il résulte encore que toute stipulation verbale qui déroge au contrat ostensible échappe à la loi.
64^. Mais la régie ne daitpas attendre qne la contre-lettre soit produite, pour appliquer les peines deTart. 40 ; il suffit qu'elle prouve Texistence de la contre-lettre. Cette preuve peut se faire, soit par des actes dans lesquels Texlstence des contre^lettres est constatée, tels qu*inventaires, exploits, actes de procédure, etc. ; — soit par des transactions ou engagements qui impliquent nécessairement l'existence de la contre-lettre (1).
11 importe de faire remarquer que la preuve doit porter sur une véritable contre-lettre. Ainsi, il ne suffit pas k l'administration de prouver, par des actes postérieun au contrat primitif, qu'il y a en augmentation de prix. Les parties peuvent avoir stipulé cette augmentation par suite de transaction, ou pour redresser une erreur commise dans les premiers calculs. Aussi, chaque fois que les parties justifient que l'acte qualifié de contre-lettre a été sincèremeitt et sérieusement conclu après le premier contrat et pour des raisons plausibles, l'art. 40 ne peut être invoqué.
#49. La loi commine la peine du triple droit fraudé. Ce n'est pas à titre de droit, mais bien à titre d*amende que la somme doit être payée. <^'c^.^^ /^a^^'* A '^**^.'4'i^ z/-^/-
Il est évident que cette amende ne peut être poursuivie contre le nolltire qui a reçu l'acte auquel la contre-lettre déroge. Le notaire est censé étranger à la contre-lettre.
L'amende peut être poursuivie contre les parties qui ont signé la contre-lettre. Gomme il s'agit *d'un fait illicite et indivisible, il y a solidarité à charge de tous les contrevenants.
Si la contre-lettre est présentée volontairement à l'enregistrement» le triple droit peut être exigé avant la formalité. Celui qui présente le titre etqui paye l'amende peut avoir son recours contre les auteurs de la contre-lettre (2).
•50. Lorsque les auteurs de la contre-lettre sont décédés , l'amende peut-elle éfre ppursuivie contre leurs héritiers? D'une part, on dit que l'amende n'est pas prononcée personnellement contre les contrevenants, mais qu'elle frappe VacU, abstraction fkite des personnes. D'autre part, on dit que toutes les peines sont personnelles et s'éteignent par le décès des délinquants (3).
(I) Voir des exemples : Guuiiift, ▼<» CMlrv-fe/Ire, ii« 4026 à 40SI. — Lorsqa*an arrêt consiste qa*oii billet ù ordre qui a été enregistré a pour eause an supplément de prix de vente d'immeuble, l'aeqnéreur doit l'amende du triple droit, sauf déduction da droit déjà perçu. Dec. B., 6 léfricr 1865 {JowmtU, afi 9697).
(3) GAaifiBâ, vo CotUrê^eUn, no4033.
(3) Voir GAaniEB, n<« 4053 et 972, 2». — Dalloz, d« 5067.^ CiAfnoiRiàaB, n« S852.
Nous avouons que la première opinfon nous paraît fondée sur un sophisme. 11 ressort évidemment de Tobjet et de la nature de Fart. 40 que le législateur a voulu punir la fraude et qu'il a établi une peine sévère contre ceux qui s*^n rendraient coupables. Certes, c'est à raiion de la contre-lettre que la peine est prononcée; mais elle n'en frappe pas moins la personnalité des auteurs de la contre-Jettre. La loi n'a pas eu la singulière idée de punir la contre-lettre; mais olle a voulu punir les contractants, coupables d'avoir fait la contre-lettre.
U suit de là que le triple droit ne peut être exigé des héritiers. SI * la contre-lettre est présentée volontairement à l'enregistrement ou «i l'administration n'a p^ perdu tout recoure par la prescription, les héritiers sont passibles du droit simple.
•M. L'action de la régie pour réclamer le triple droit est sqjette à prescription. Aux termes de l'avis du conseil d'État du 22 août 1810, la prescription de deux ans est applicable aux amende» cooune aux drotls. La loi du 17 août 1873 ne laisse plus de doute à cet
égard (1). La prescription de deux ans court de l'époque où les employés sont à même, par des actes présentés à la formalité, de constater les contraventions. Ainsi, quand une contre-lettre est énoncée et prouvée par un acte qui a été enregistré depuis plus de deux ans» on peut soutenir que l'amende du triple droit esl prescrite. . La prescription de trente ans est encore applicable, en ce sens qu'aucune poursuite ne peut pte être intentée do chef d'une eontn^ lettre faite pour un acte dont la date remonte à plus de trente ans. La contre-lettre devant avoir été consentie en même temps 4se l'acte, il est provré par la date de l'acte que la contravention elle-même remonte à plus de trente ans (2).
Remarque. — L'art. 40 de la loi de frimaire ne se contente pas de . commmer une amende égale au triple droit ; il prononce encore la nullité de la contre-lettre. Cette dernière disposition n'intéresse en ' aucun point le droit fiscal. Cependant il importe de faire remarquer qne les conmientateurs du code civil examinent la question de savoir si l'art. 1321 de ce code n'a pas abrogé cette partie de l'art. 40. Les uns se prononcent dans un sens; les autres en senscontraire. Nous pensons avec Garnier que le code civil, s'occupant des droits des parties entre elles et contenant une disposition inconciliable avec celle de la loi de frimafare, a nécessairement abrogé cette dernière (3). La
(I) Voir, plof hiQt, ii«SB9.
(f) Jag. ArloD, |i décembre 1847 {Mm, du Noê„ 1848, p. 397).
(3) Poor TabrognUoi^ : Toullibh, n** 185 et 186. — Fayau». t« Conlre-lelfre. — Dblviiicodrt, Dcrartoh, n* 103. — Dalloz. v« Contre4«Ur9^ S H, n* 3. — llAicAoé* ftor l'art. 132t. — Gariiibr, ?• Ccmlre-/««re, n» 4010. x'iii^»-:*. ^-
Contre : ^belih, Queitiima, v* Contre lettre, $ 3. — Roilard db YiUAReuBS, V» Contre 'lettre, n» 13.
DEUXIfillE PARTIS.
nullité qat est écrite dans Tait. 40 frappe directement les parUes, en ce sens que la loi refose toute action à l'un des contractants contre l'autre du chef de la contre-lettre. L'art. i52i du code civil dit que les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractantes et qu'elles n'ont point d'effet contre les tiers. Ces deux dispositions sont évidemment contradictoires. Or, l'art. 1321 ayant été promulgué après la loi de frimaire, la disposition qu'il contient a remplacé celle de l'art. 40. <^/v>/<^ï/»>/>*c
DROITS DE TIMBRE
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Dwitiondei droits de timbre
656. Timbres de dimension pour les actes. — Pour les afflehes, annonees, ete. —
Pour les Jpumaui. — Abolition.
637. llmbres proportionnels pour les effets négociables. — Poor les bons de
caisse, ete. — Poor les certificats d'empmnts an profit d'étrangers. 656. Régie qnl rend tons les actes passibles desidroits de timbre. — Exception à la
régie.
Actes passés en pays étranger
660. Régla poor les écrits qni ne doivent pu être timbrés, mais dont on Tcot se
sérrir en justice.
661. Peut-on faire timbrer du papier on dn parcbemin autre que le papier débité
par la régie.
662. Le papier qui a serri à un acte, même inacheré, ne peut plus être employé.
665. On ne peut écrire deux ou plusieurs actes sur un seul timbre. 664. Devoirt particulière dee notaires, ~ Énuméralion.
663. Exception à la défense d'écrire deux actes k la suite l'un de l'autre sur un
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Peines contre les contrefacteurfl
67i. Poursuitee et inttaneee,
67î. Prescription,
#5 1. Od appelle timbre une marque apposée par l'aotorité publique sur les papiers ou parchemins destiaés à recevoir la traoscriplion des actes publics, ciyils ou judiciaires, de nature à être produits en Justice. On appelle encore timbre la même marque apposée sur les affiches, annonces, imprimés, etc.
Le droit qui est perçu au profit de l'État pour l'apposition de cette marque est le droit de timbre; ce droit, comme les droits d'enregistrement, constitue un impôt public.
65S. Les lois qoi refissent la matière sont les lois du 13 brumaire an Yii, du 31 mai 1824, du 21 mars 1859, du 25 mai 1848 et du 20 juillet 1848. — La loi de brumaire est, en quelque sorte, la loi organique ; les autres n*ont fait que modifier la quotité de Timpôt et ont introduit quelques règles particulières pour assurer la perception des droits. Le caractère de cette législation est le même que le caractère des lois sur l'enregistrement. Les notions que nous avons consignées dans Vintroductfon sont donc, en tous points, applicables (1).
M4. Nous examinerons successivement les diverses espèces de droits de timbre établies par la loi; — les obligations imposées aux contribuables en général ; — les devoirs particuliers prescrits aux notaires ; — les peines contre les infractions; — les règles de procédure et de prescription applicables au recouvrement de ces droits.
6Sft. Les droits de timbre sont fixes ou proportionnels en ce sens que, pour une catégorie, la quotité de Tîmpdt dépend uniquement de la dimension du papier, taudis que pour une autre catégorie, l'impôt est gradué selon l'importance des sommes qui font l'objet des actes.' Les timbres qui répondent à la première espèce de droits sont désignés sous le nom de timbret de dimennon; ceux qui s'appliquent à la dernière espèce de droits s'appellent timbres proportionnels.
11 y a une espèce particulière de timbres pour les permis de port d'armes, passe-ports, lettres de voiture, etc.
6SS. Le timbre de dimension lui-niéme se divise en deux classes i l'une comprend les timbres des actes civils et judiciaires; l'autre comprend les timbres pour annonces, affiches, etc., etc.
La loi du 21 mars 1839 a établi un tarif qui a modifié ceux en vi^ gueur jusque-là. L'art. 5 de la loi du 28 juillet 1879 a modifié à son tour le tarif. Les droits de timbre de dimension .sont : 2.60 pour la feuille du grand registre (hypothèques); — 2.30 pour la feuille de grand registre; — 1.70 pour la feuille de grand papier; — 1.30 pour la feuille de papier moyen; — 1 fr. pour la feuille de petit papier; — 0.50 pour la demi-feuille de petit papier.
L'art, l** de la loi de 1839 a prescrit la création d'un timbre pour le quart de feuille (moitié de la demi -feuille de petit papier) et en a déterminé le prix à 25 centimes. Ce papier ne peut servir qu'aux quittances; Il est assimilé au papier libre pour tout autre écrit.
L'art. 4 de la même loi a porté le droit de timbre des affiches : à 5 centimes pour la feuille de 15 décimètres carrés de superficie et au-dessous; pour les feuilles de papier d'une superficie supérieure
(t) Voir, plus haut, n«« 4 et 5. ,
à 15 décimètres^ le droit de 5 ceniimes eel augmenté à raison de 1 centime par 5 décimètres complets.
La loi du 18 décembre 1875 et les arrêtés da 21 décembre 1875 et du 13 octobre 1876' ont créé des limbres adhésifs pour les affiches et effets de commerce.
L'art. 5 fixait les droits de timbre des annonces et avis imprimés, non destinés à être affichés : pour la feuille de 30 décimètres carres de superficie et an-dessus, 0.08 ; — pour la demi-feuille, 0.04 ; —pour le quart de feuille, 0.02; — pour le demi-quart, cartes et autres de plus petite dimension, 0.01. La loi du 14 septembre 1864 a supprimé le timbre sur les avis imprimés, non destinés à être affichés.
L'art. 2 avait établi également le droit de timbre pour les journaux et écrits périodiques aux taux suivants : 2 1/2 centimes pour chaque feuille de 17 1/2 décimètres carrés de superficie et au-dessous; — 3 centimes pour chaque feuille au*dessus de 17 1/2 décimètres carrés jusqu'à 25 décimètres inclus ; — 4 centimes pour chaque feuille audesèus de 25 décimètres carrés jusqu'à 32 décimètres inclus; ~ 5 centimes pour chaque feuille de dimension supérieure à 32 décimètres csûrrés.
Cet article a été remplacé par la loi du 25 mai 1848 qui porte : € L'impôt du timbre sur les journaux et écrits périodiques est supprimé. Cette suppression ne sera appliquée aux journaux et écrits périodiques imprimés dan^les pays étrangers, qu'autant que les jour« naux et écrits périodiques imprimés en Belgique jouissent de la même exemption dans ces pays, i Sauf cette disposition qui établit la réciprocité, les journaux,, gazettes ou papiers-nouvelles, ouvrages périodiques, prix-courants imprimés, affiches, annonces et avis venant de l'étranger, sont assiqettis aux droits dont soQt frappées les mêmes impressions dans le royaume (art. 2 de la loi du 21 mars 1839).
657. Les timbres proportionnels s'appliquent à trois catégories d'actes : l"" aux effets négociables ou de commerce, billets et obligations non négociables et aux mandats à terme ou de place en place; 2* aux bons de caisse, billets au ftorteur, obligations où actions et à tous autres effets à terme illimité, ou payables après cinq ans de leur émission (1); 3'' aux effets, récépissés, obligations, certificats ou ac-
(1) Les boni de caisse atteints par la loi sont eeax destinés à eirenler et asdaflés aux billeU an porteur. Circnl. B., iS mars 1839. n* 17i, $ 2.
Le» aeUons d'une société sont soumises an timbre k raison du capital et non de l'import du Tersemeot effectué. Dec. B., 9 férrier 1844 {JownuU, n« 35B33).
Voir ia loi du 90 juin 18S7, qui fixe un droit spécial de timbre pour les actions et obligations émises par les sodélés anonymes ayant pour objet la constmcUon, vente, etc., de malsons ouTrières.
tions résultant d'emprunts ouverts en Belgique au profit d'étrangers.
Le tarif des droits aj|^plicab1es à la première catégorie avait été établi par l'art. 14 de la loi du 15 brumaire an vu et par la loi du 21 mars 1839 (art. 1,'§ S, n** 1 et S); il est réglé aujourd'hui par la loi du SO juillet 1848, art. 1 et 2. Le droit de timbre des effets négociables et de commerce, ou billets ou obligations non négociables, est fixé : à 10 centimes pour ceux de 200 francs et au-dessous; — - à 25 centimes pour ceux de plus de 200 francs jusqu'à 500 francs; — à 50 centimes pour ceux de plus de 500 fraucs jusqu'à 1,000 francs; — à 1 franc pour ceux de plus de 1,000 francs jusqu'à 2,000 francs inclusivement, et ainsi de suite, à raison de 50 centimes pour 1,000 fraucs, sans fraction.
La loi du 6 prairial an vu, art. 6, avait déjà prescrit que les obligations non négociables ne pourraient être écrites que sur papier du timbre proportionnel. Par obligation non négociable, cette loi entend toute obligation unilatérale de payer une somme. Les contrats synallagmatiques qui contiennent également une obligation'de sommes ne sont pas compris dans la disposition de la loi de prairial (1). Un avis du conseil d'État du 29 mars 1808 a reconnu que l'obligation déguisée sous le nom de reconnaissance de dépôt, entre toutes sortes de personnes, est assujettie au droit de timbre proportionnel.
La loi du 21 mars 1839 contient le tarif des droits applicables à la deuxième catégorie : « '
50 centimes pour les bons de 500 francs et au-dessous ; — 1 franc pour ceux au-dessus de 500 francs jusqu'à 1,000 francs ; — 2 francs pour ceux au-dessus de 1,000 francs jusqu'à 2,000 francs, et ainsi de suite, à raison de 1 franc par 1,000 francs, sans fraction.
La loi de 1848 avait dérogé à cette disposition en ce qui concerne les bons de caisse qui n'excèdent pas cinq francs ; le droit de timbre était réduit à 1 centime. La loi du 10 septembre 1862, art. 6, a abn^é cette disposition. Les autres articles de la loi de 1862 ont affranchi
(i) TuuRS, Du timbre, n«« 331 et saiyants.— Dec. B., li janvier 1637, 19 février 1646 {Journal, no« 976, 3711). — Voir encore Dec. B., 22 juillet 1859 {Journal, n» 6369); instr. g^érale da3avrtl 1806; Gàb hier, d»* 5458. 5459; DALLOz,no6273. — La circonstance qoe l'acte a été fait en double ne peut changer la nature do Tobligation. Dec. B., S9 noTcmbre 1834 {Journal, n» 435). — La loi de prairial est tppUcable à l*aete sous seing privé portant reconnaissance par une personne de devoir à une autre une somme qui deviendra de suite exigible, k défout par le débiteur de fournir hypothèque lorsqu'il en sera requis par le créancier qui nMntervient pas dans l'acte. Dec. B., 17 mars 1637, 29 aodt 1637 {Journal, n«« 1073, 1255); mais un acte portant reconnaissance d'une somme reçue à titre de rente peut être écrit sur timbre de dimension. Dec. B., 16 février 1839 {Journal, no 1776).
lc8 billets au porteur ou les boos de caisse du timbre avant l'émission de ces titres; maïs les souscripteurs doivent acquitter} à la fin de chaque année, un droit de 50 centimes par 1,000 francs de la moyenne des billets tenus en circulation pendant Tannée (i).
Sont'etempts du timbre les coupons d'intérêts ou de dividende dépendant desdits bons ou billets, obligations ou actions.
Sont également exempts du timbre les obligations, actions et coupons y attachés, résultant d'emprunts faits par les provinces et les communes.
Enfin,' la loi de 1839 établit ainsi le droit de timbre dû pour la troisième catégorie : lorsque le capital des effets, récépissés, obliétions, certificats ou actions résultant d'emprunts ouverts en Belgique au profit d'étrangers, est Ae 500 francs et au-dessous, le droit est de 1.50; lorsque le capital est de 500 francs à 1,000 francs inclus, le droit est de 3 francs ; et pour les sommes au-dessus de 1 ,000 francs, le droit est fixé à raison de 3 francs par 1,000 francs, sans fraction.
La loi du 14 août 1857 a créé le timbre adhésif.
65 §. Aux termes de l'art. 1*' de la loi de brumaire, la contribution du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires, et aux écritures qui peuvent être produites en justice et y faire foi. 11 n'y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées dans la loi. I.a règle est donc que tous les actes tombent sous l'application du droit de timbre, à moins que, par une faveur spéciale, la loi ne les en ait exemptés.
(1) Voir cette loi. On lit dans l'exposé des motifs: « L*art. 6s poar ol^et d'abroger la disposition de la loi do 20 Jaillel 1848, qqi réduit le droit de timbre k 1 centime poor les 6oN« de eaiue n'excédant pas la somme de. einq francs. — En énnmérant les diverses espèces de titres qu'elle soumettait an droit de 1 frane par i ,000 francs, limité à no minimum de 60 cenlimes , la loi do 21 mars 1839 ayait employé les mots bons de eaisie à calé de la qualification de billeit mu porteur. Sons l'empire de cette disposition, il n'importait guère qu'il y eût on non une di fférence entre les deux (||ualifieatioof ; mais la situation a changé depuis que la loi de 1848, disposant à Ténard des boos de caisse isolémeni,a soustrait ceux de 5 francs ■o droit minimum de 00 centimes pour les assujettir ù un droit de I centime.
« Les bons de caisse ne doivent pas être confondus avec les ôoiit de eaientr qui Jouissent de l'exemption du timbre en vertu de la loi du 31 mai 1824 (art. 9, n* 2). Ces derniers sont ceux qu'un banquier ou négociant délivre sur son ealsslcr et qui, passant seulement dp cabinet du premier dans les bureaux du second, ne sont pas livrés il la eircnialion. En ce qui concerne les 6ons d$ caisse, la discussion de la loi du 20 juillet 1848, dont l'art. 2 a été introduit par amendement, n'apprend rien •or la différence qui existerait entre ces titres et les billets au porteur; l'on n'en trouve aucune, si Ton consulte l'état actuel de la circulation, du papier fldueiairt, et par^ttséqucnt l'art 6 du projet doit faire prononcer la suppressloa de l'art. % d« ta loi de 1848. » — Voir la loi da 20 jaiii 1873 sur les chèques, etc.
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L'art. 12 de la même loi fait l'applicatioD de la règle à une aérie d'actes qui y sont éuumérés, et l'art. 16 contient l'indication des actes et écrits qui sont exempts du timbre. Aux exceptions de l'arti* cle i6| on doit ajouter celles qui résultent de la loi du 31 mai 1824 et d'autres dispositions législatives (1).
659. Tout acte fait ou passé en pays étranger est soumis au timbre avant qu'il puisse en être fait aucuu usage en Belgique, soît dans un acte public^soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative (art. 1 5 de la loi de brumaire).
660. Les écritures privées qui ont été faites sur papier non timbré, sans contravention aux lois du timbre, ne peuvent être produites en justice, sans avoir été soumises au timbré extraordinaire oo au viia pour timbre (art. 30, même loi).
(1) Les écrits qoe des textes de loi exonèrent des droite on des frais de timbre ne dolTent pas être fisés gratis pour timbre. Dée. B., Il fér. 1878 (Jowm., n« 13468). Texte de Tart. 16.— Sont exceptés dn droit et de la fonnalité do timbre, savoir : les aetesda corps législaUf etceox da goavernement; les minâtes de tons les actes, arrêtés, décitions et délibérations de Tadministration pnbliqae en général et detnus les établissements publics, dans tons les cas où ancnn de ces actes n'est sujet A l'enregistrement sor la minute, et les extraits, copies et expéditions qui s'expédient on se délivrent par une admidlstration on nn fonctionnaire pubUc à une antre administration publique ou A un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention de cette destination; — les inscriptions sur le grand-livre de ta dette nationale et les effets publies;— tous les comptes rendus perdes comptables publies; — ^les doobles, autres que celui du comptable, de cbaque compte de recette ou gestion parllcaUère et privée; — les quittances de traitements et émoluments des fonctionnaires et employés salariés par l'État; — les quittances 6n récépissés délivrés par les eollecteurt et receveurs des deniers publics, celles que les colleetenrs de contributions directes peuvent délivrer aux contribuables; celles des eontrilmtions indirectes qui s*expédient sur les actes, et eellec de toutes autres contributions qui se déUvrent sur feuilles particulières et qui n'excèdent pas dix franes ; — les quittances «les secours payés aux indigents et des indemnités pour incendies, InondaUon?, épizoolieset autres cas fortuits ; — toutes autres quittances, même eeUts entre partieutitrs pour créances en sommes non exc^ant dix francs, quand il ne s'agit pas d'un à-eomple ou d'une quittance finale sur. une plus forte somme; — les engagements, enrêlements, ete., concernant les gens de guerre ; — les pétitions présentées au corps législatif; celles qui ont pour objet des demandes de congés absolus et limités, et de secours, etc.; — les certificats d'indigence, etc.
Art. 9 de lo loi du 31 mai i82i. — Sont exempts du timbre : !• tous registres ou livres tenus par des banquiers, caissiers, négociants, armaleurs, boutiquiers, commissionnaires, marcbands, courtiers, fabricants, arUstes et artisans ; S» les billets de caissiers; ne pourront en aucun cas être considérés comme tels les bUlets k ordre; 3« les minutes d'avis, eic; ê" les registres, reconnaissances d'engagement et généralement toutes les pièces relatives à l'administration des monts-de-piélé érigés par autorité publique; 5« les registres de recettes et dépenses des hospices et établissements de charité ; 6« les papiers-musique; 7« les prospectus et catalogues de livres; 8* les lettres de mer et passe-ports turcs.
L'article i*', S !•', de la loi dn 31 mars 1839 exempte dn timbre les eertifieats de
!/y /; ^//. /"/^yi*,:. ^,^i ^^^jCr^ ^>^Ji•c.a^ ^^^//J^^
•61 . Les personnes qui veulent se servir do papiers autres que ceux de laYégie, ou de parchemin, sont admises à les faire timbrer avant d'en faire usage. Si les papiers ou le parchemin se trouvent être de dimensions différentes^ de celles des papiers de la régie, le timbre, quant au droit établi en raison de la dimension, est payé au prix du format supérieur (art. 7, même loi).
Cette faculté est interdite aux notaires, huissiers, etc. ; ils sont tenus de se servir du papier timbré débité par la régie. Néanmoins ils peuvent faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin, lorsqu'ils sont dans le cas d'en employer (art. 18, même loi).
rie délivrés pour pensions de 600 francs et aa-dessoos, et \n quiltaoces pour la comptabilité des hospices et des bureaux de bienfaisance. Le $ 2 exempte également les obligations, actions et coupons y attachés, résultant d'emprunts faits par les proTÎnces et les communes.
L'article 470 du code cîTil exempte du timbre l'état de situation à fournir par le rnteor. (Voir l'article additionnel de la loi du 16 décembre 1851.)
LtB registres des trésoriers des fabriques d'église sont exemptés par l'art. 81 du décret du 39 décembre 1809 ;
Les déclarations de successions, par l'arrêté dli 39 janvier 4818.
Voir encore : loi du 30 avril 18tô, art. 26 (monts^e-piété) ; ~ loi du 3 avril iSni . art. 5, n« 2 (sociétés de secours mutuels); art. 610, loi du 18 avril 1851, sur les faillites et sursis; — Circul. du U déceml^re 1872 [Journal, n» 11950); — loi du U Juin 1851, art. 2 (faillites); — loi du 17 décembre 1851, art. 2i (droits de soeeession) ; — loi do 19 décembre 1854, art. 22 (délits forestiers) ; -^ loi do 7 février 1859, art. 83 (conseils de prud'hommes) ; — loi do 16 mars 1865, art. 18 (caisse de retraite); — loi du 28 décembre 1867, art. 8 (caisse de consignation); — loi du 28 mars 1868, art. 3, n* 2 (caisses de prévoyance); — loi du 3 Juin 1870, art. 102 (milice), réimprimée en vertu de la loi du 18 septembre 1873.; -> loi du li août 1873; — loi du 2 Juillet 1875 relative à l'exemption des actes concernant les sociétés eoo[fKratives; — loi do 30 mai 1879 (postes).
• Les quittances de sommes pour fournitures de classe ans enfants pauvres sont exemptes du timbre. Dec. B., 11 mars i356 {Journal, n« 7282).
Est soumis au timbi^s le rôle des impositions communales que lé receveur em|/loie comme Journal, en y inscrivant ses recettes. Dec. B.» 8 septembre 1857 (Journal, n« 7809).
Est exempt du timbre, aux. termes de l'art. 1, $2, A» 2, de la loi du 21 mars 1839, l'acte d'obligation sous seing privé souscrit par une administration communale du chef d*un emprunt fait. par la commune. Dec. B., 27 août 1859 {Journal, n» 8343).
Sont exempts les titres émis par la société du Crédit communal. — Dec., 25 novembre 1865 (Journal, n* 10081).
Est assujetti an timbre le procès-verbal par lequel une commission administrative de prisons constate Tonvertore de soumissions pour fournitures on entreprises. Dec. B.. 20 janvier 1859 (Journal, n» 8206).
Ces livres de factage des sociétés ou entreprises d'exploitation de chemins de fer •ont assujettis au timbre. — Cass. B., 23 décembre 1858 {Journal, n» 8123) i Namnr, i8 décembre 1858 (/ouma/, ne 81 55).
Les extraits et les expéditions d'actes notariés dont la production est técessaire pour rexerdce des droits électoraux peuvent être délivrés sur papier non timbré, art. 57 da eode éleeloral. Cire., !•' octobre 1877 (Journal, n« 13381).
. 669. Le papier timbré qui a été employé à an acte queloonqne ne peut plus servir pour un autre acte, quand même le prenBer n*aurait pas été achevé (art. 22, même loi). L'application de cet article exige qu'il y ait un acte quelconque écrit sur le timbre ; quelques mots on quelques lignes d'écriture qui ne se rapportent qu'à des phrases dont l'ensemble ne forme pas même un acte inachevé ne tombent pas sous la défense de la loi (I).
666. Il ne peut être fait deux actes k la suite l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré, nonobstant tout usage ou règlement contraire. Nous verrons plus loin, n^ 605, quelles sont les exceptions yue comporte cette défense. L'empreinte du timbre ne peut être couverte d^écriture ni altérée (art. 21, même loi).
664. Devoin particulière de$ notairet. — Les notaires doivent se servir du papier débité par la régie, sauf la faculté qu'ils ont de faire timbrer du parchemin, Comme nous l'avons dit plus haut.
11% ne peuvent faire usage de timbres de moins de I f^. pour les actes dont fil comervent minuU (art. 1*' de la loi de 1839). La loi ne parle pas des actes reçui en brevet; les notaires peuvent donc employer à ces actes les timbres de dimension .de 50 centimes (2).
Le notaire qui emploie un timbre inférieur à celui presq^it par la loi de 1859 est réputé avoir écrit son acte sur papier libre (3).
Pour les expéditions et extraits des actes notariés, l'art. 19 de la loi de brumaire prescrit l'emploi du papier moyen que la loi de 18o9 a imposé au taux de 1 .50. Ce prix est le même pour le parchemin que l'on fait timbrer, sans égard à la dimension, si toutefois elle est andessous de celle du papier moyen.
Les certiGcats déliyrés par les notaires peuvent être écrits, sans contravention, sur un timbre de petit format (4).
Les obligations ou effets négocilibles qui, rédigés sous signature privée, doivent être écrits sur papier au timbre proportionnel, exigent .une distinction lorsqu'ils sont faits par actes notariés. L'obligation devant être reçue en minute doit s'écrire sur le papier revêtu du timbre de dimension. — Les effets négociables qui sont reçus en brevet doivent être écrits sur du papier au timbre proportionnel (5).
665. Les notaires ne peuvent écrire ou expédier dei|x actes à la suite l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré, nonobstant tout usage ou règlement contraire. Cette règle admet de nombreuses
(1) Can. Fr., 37 Janvier 1836 (Smir, 1836, 1, 89S).-I>ée. B., 9 avril 1886 {Joumml, n« 73ii).
(2) Dé^ B., 10 avril 1843 {Joumûl,n* S808}. (5) Circol. B., Sa nara 1839, n« 174, S 17.
(4) Dée. B., 18 Janvier 1838 (/onmai, n« 1399). • (5) Bureiim, 1. 1, p. 447.
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exeepiions qui sont énoncées dans l'art. 23 de la loi de brumaire : c Les ratificationB des actes passés en l'absence des parties ; les quit* taneu de prix de ventes et celles de remboursement de contrats de constitution ou obligation ; les inventairet, procès-yerbauz et autres actes qui ne peuvent être consommés dans un même Jour et dans la même vacation. • Il peut aussi être donné plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré, pour àrcompte d'une seule et même créance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. Toutes autres quittances qui sont données sur une même feuille de papier tinibré n'ont pas plus d'effet que si elles étaient sur papier non timbré.
A ces exceptions on peut ajouter : celle consacrée, par l'art. 2148 du code civil pour les bordereaux d'inscription hypo^bécaire (1); celle reconnue par l'avis du conseil d'État du 21 octobre 4809 pour les décharges de ventes mobilières et pour les décharges données à un fonctionnaire public de sommes et objets déposés entre ses mains (2) ; celle de l'art. 1397 du code civil pour les contre-lettres ajoutées au contrat de mariage ; celle du décret du 15 juin 1812 pour les révocations de procurations et de testaments.
On peut encore ajouter les déclarations de command, les actes respectueux et la notiûcation (3), les procès-verbaux d'adjudication et le cahier des .charges; la revente sur folle enchère qni peut être écrite à la suite de l'acte d'adjudication (4).
009. L'art. 20 de la loi de brumaire dit que le papier-employé k
des expéditions ne peut contenir, compensation faite d'une feuille
à l'autre, savoir : plus de 25 lignes par page de moyen papier; —
* (1) Art. 83 de la loi da 16 décembre 1851.
(3) Dec. B., S5 oofeiDbre 1841, 8 avril 18U {/aumai, n^ 2465 el 3367).
(3) Dec. B., 34 mal 1848 (Journal, b9 4083).
(i) arcal.,33mai 1826. «
Il y a contraTention si, à la saite d'un procès-rerbal d*adjodicaUon, le notaire écrit la Tente de gré à gré. Fontainebleao, 16 joillet 1862 {Journal, n« 9383).
Il eo est de même si, à la salle de l'adjadication, le notaire écrit an acte par leqael an tiers approuve la Tente. Dec B., 8 octobre 1867 (Journal, n« 10611).
ht mandat donné par les Tendeurs à un tiers polir les représenter aux opérations oltérieares de la Tente peut être inséré dans le procès-Tcrbal d'adjodication préparatoire. Dec. B., 1*' octobre 1863 (Journal, n? 9563).
L'acte portant quittance d*an prix de Tente et reconnaissance par Tacquérear d'aToir emprunté le montant de ce prix aTcc subrogation du préteur aux droits du Tcndear, ne peut être écrit à ^ suite de l'acte de Tente. Bruxelles, 9 Jaillet 1855 (Journal, n» 7136).
Il n'y a pas contraventioa lorsque le notaire, procédant à une vente publique d'Immeubles saisis, écrit son procês-Tcrbal ft la suite du cahier des charges. — Dec. B., 16 octobre 1858 (Journal, n» 8134).
En cas de Tente de deax immenbles appartenant à dmx propriétalret, «tas
ÀOt DEUXIËMI^ PARTIE.
plus de 30 lignes par page de grand papier; — et plus de 55 lignes par page de grand registre.
667. L'art. 24 de la même loi défend aux notaires d'agir sur un acte, registre ou effet de commerce non écrit sur papier timbré du timbre prescriti ou non visé pour timbre.
Le mot agir doit être pris dans un sens large, et comprend tous les cas où le notaire fait volontairement emploi d'un acte ou d'un écrit assujetti au droit de timbre et non revêtii du timbre prescrit. • Nous disons volontairement, parce que l'infraction à la loi ne peut se
concevoir quand le ministère du notaire est forcé. Ainsi, le notaire peut décrire dans un inventaire un acte non timbré ; — il peut écrire l'acte de suscription d'un testament mystique sur l'enveloppe, quoiqu'elle ne porte f^as de timbre ; l'enveloppe est l'oBuvre dn testateur et non dn notaire.
La loi du 5 Juillet i860 a modifié l'art. 24 et permet au notaire de faire usage de l'acte et de le soumettre au visa pour timbre en , même temps qu'il le présente à l'enregistrement (1). ^^y ^JicJu.
%%%. Peines. — Ia loi commine une pejne de 7 francs contre 4mix^ •:V ,V//«<^<m/v qui couvrent d'écriture on qui altèrent l'empreinte du timbre (2); elle prononce une amende de 40 francs contre ceux qui emploient
f iodivitioD, on ne peat écrire à U suite l'on de l'antre lee denx proeèa-Teii»mu Dec. B., 16 août I8S6 {Journal, n» 7i9i ). Contré ; Dec. B., 7 septembre 1857 (Journal, no 7800). — Voir Dec., S9 mai 1858 {Journal, o» 8169). Dec., IS juin 1868 {Journal, n« 8179).
La défense s'apiillque au dlrers procès-terbanx de ventes pnbUqnes d'objets ai»biliers appartenant A différents pfoprtétaires. Bruxelles, 15 juillet 1856 {Joumalf n«7S77).
Lorsqu'un tiers est chargé de reccToir le prix de Tente de menbles, la quittance donnée à ce tiers ne peut être écrite à la suite du procès-verbal. Dec. B., 5 janvier 1858 {Journal, n« 7840).
n y a contraTcntion si, à la suite d'un acte de donation, le notaire écrit les quittances des sommes données. Dec. B., 10 janvier 1857 {Journal, n* 7592).
Il n'y a pas de contravention de la part du notaire qaî écrit un acte de transport de créance et, à la suite de cet acte, l'acte ultérieur d'acceptation du débiteur. Liège, 10 avril 1861 {Journal, n« 8780). — I^ contraire a été jugé par la cour de cassatfon de Belgique qui, par arrêt du 26 juin 1863, a cassé le jugement du tribunal de Uége {Journal, fto 91S5).
Les quittances données par chacun des cohéritiers pour la part qui lui revient dans les arrérages d'une rente peuvent être écrites à la suite l'une de l'autre. Dec. B.^ 11 mars 1856 {Journal, n» 7S83). ^
Il y a contravention de la part de celui qui, à la suite de la minute d'un procèsverbal d'a4judication préparatoire, souscrit une offre d'enchères. Dec. B., 10 juin 1857 (/iwniai, n* 775»).
(1) Voir, plus haut, n« 816.
(I) Art. 96, B* 1, de la 'loi de bmmaire, et art. S l'ii /bis de la loi du 6 jnin 1850. Loi dn S8 juillet 1879, art. 6.
un timbre qui a déjà servi pour un autre acte, quand même ce dernier n*aurait pas été achevé'. La même amende est prononcée contre jf^ . ^^ ceux qui écrivent deux actes à la suite l'un de l'autre sur la mémo feuille de papier timbré. .'
Les contraventions aux règles sur les timbresiprôportionnets sont punies d'une amende d'un vingtième de la somme exprimée dans le 'titre, sans que cette amende puisse-être au-dessous de 7 francs (1).
Lorsqu'un effet, un 'billet ou une o|>ligation ont été écrits sur du papier d'un timbre inférieur^à celui prescrit, les amendes du vingtième ne sont pefçues que sur le montant de la somme excédant celle qui aurait pu être exprimée sanâ contravention dans le papier employé, mais sans que chaque amende puisse être au-dessous de
^francs.
./ Les effets, billets ou obligations, écrits sur papier portant le timbre de dinoension ne seront assujettis à aucune amende, ^i ce n'est dans les cas d'insufBsance du prix du timbre et dans la proportion ci-dessus fixée (art. 14 de la loi de 1859).
Lorsqu'une lettre de change ou un billet à ordre venant de l'étran- .
ger ont été acceptés ou négociés en Belgique, avant d'avoir été soumis au .'timbre ou au visa pour timbre, l'amende du vingtième est encourue (art. 11, même loi).
Quand il s'agit d'effets négociables, l'amende est encourue individuellement, et sans recours, par tqus ceux qui, à quelque titre que ce soit, ont apposé leur signature sur ces effets non revêtus du timbre
prescrit.
La même amende est encdurue par tout agent de change ou courtier qui a prêté son ministère à des négociations -relatives auxdits effets, billets et mandats (art. 5 de la loi du 20 juillet 1848).
Il est à' remarquer que l'art. 3 de la loi de 1848 ne s'occupe pas des obligations ordinaires sous seing privé qui doivent être écrites sur papier au timbre proportionnel. La loi de 1839, qui ne prononce la solidarité que pour le payement du àtoxi de- timbre et maintient le recours de celui qui a fait l'avance pour le débiteur du droit, doit donc encore recevoir son application.
On doit entendre par obligation non négociable dans le sens de la loi sur le timbre, tout acte qui contient l'engagement unilatéral de payer une aomme.
Lorsque des effets négociables, billets à ordre, mandats à terme et de place en place, non revêtus du timbre prescrit, et souscrits ou en- Ci) Combinaison des art. S6 de la loi de frimaire, 10, 11, 1% 13 de la loi du 3i mars 1839.
do8sé6 en Belgique par un habiuac du royaume, ont été datés d'un lieu situé en pays étranger, l'auteur de cette supposition i^e lien doit élre puni d'une amende égale au dtiiéme de la somme exprimée dans Teffeti billet ou mandat, sans qu'elle puisse être inférieure à 40 francs. —La poursuite est gxercée comme en matière correctionnelle (arf . 5 de la loi de 1848).
•69. En ce qui concerne les notaires, la loi commine une amende de 35 francs pour l'emploi d'un papier autfe que celui débité par l'administration; — pour l'emploi d'uii timbre qui a déjà servi à un autre acte; — pour l'expédition d'un acte à la suite d'un antre acte» sur la même feuille de papier timbré ; — pour l'usage fait d'an acte non revêtu du timbre prescrit (1).
La' même amende est applicable au notaire qui fait usage de timbres inférieurs à 1 fr. pour les actes qu'il doit conserver en minute.
L'amende est de 20 francs pour la contravention qui consiste à couvrir ou à altérer Tempreinte du timbre ; — elle est encore de 20 francs pour la délivrance d'expéditions on extraits contenant plus de lignes que le nombre fixé par l'art. 20 de la loi de brumaire et pour les expéditions ou extraits délivrés sur papier d'un format inférieur à celui du moyen papier de i.SO (2).
070. La peine contre ceux qui abuseraient des timbres pour timbrer et vendre frauduleusement du papier timbré^ est la même* que celle qui est prononcée par le code pénal contre les contrefacteurs des timbres (5).
•71. Pourtttitei. — La loi du 21 mars 1839, art. 15, dit que le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contraventions y relatives est poursuivi par voie de conirainte, et sawissignation préalable devant le tribunal de première instance.
En cas d'opposition, les instances sont instruites et jugées selon les formes prescrites en matière de droits d'enregistrement. La compétence et la procédure en cette matière ont été modifiées par les lois du 21 février 1870 et du 25 mars 1876. Ces modifications sont applicables au droit de timbre. Voir les n"^ 273 et suivants'.
L'an. 31 de la loi de brumaire permet aux préposés de la régie de
(1) Art. 96, no 5, de U loi de bramaire, et art. 1, n^ 3 el S, de la loi du 6 Joln 1880.
Lorsque le notaire fait an acte en verto de plaaieora actes non tiiabréi ni visés pour timbre, il n'encoart qu'âne seule amende. Dée. B., l«r jniUel 1848 {Mon, dm Not., à» 68).
(3) Art. S6, n«4, dé la loi de brumaire, et art. 3 de la loi du 6 jaln 1880.
(3) Art. 38 delà loi de brumaire, et 180 du eode pénal/ Voir encore les art. 181 et suivants du même eode.
TIlffBRE.
retenir les actes, registres oa effets, en contravention de la loi du timbre, qai leur sont présentés, pour les joindre aux procès-verbaux qu'ils doivent rédiger, à moins que les contrevenants ne consentent à signer lesdits procès- verbaux, ou à acquitter sur-le-champ l'amende encourue et le droit de timbre (1).
679. Freieription. — La loi de brumaire ni aucune autre n'avaient établi aucune prescription spéciale pour les droitt ou amendei en matière de timbre. On pouvait donc soutenir que la prescription de trente ans était seule applicable à l'action de la régie (2). L'avis du conseil d'État du 22 août iSiO ne parlait que des amendes en matière û'enregUtrement et des contraventions aux lois de frimaire et de pluviôu an vu. On ne pouvait l'étendre aux contraventions à la loi de brumaire.
La loi du 17 août 1873 comprend les droits de timbre dans la prescription de deux ans (3).
(I) Voir Gîrcal. do 23 mars 1839, b« 174, f 18. Voir jQgtment, ToorDal, 9 mtn 1897 (/oiimai, d* 7732).
(9) Dëe. B.. li teplenbre 1836, 14 a? ril 1840 (/ouffiaf. D«« 920 et 2144). Anvers. 29 Jolllat 1889 {Journal, n« 10997).
(5) Voir lea ■•• 248 et saivanla.
Restitution, prescription, procédure
67S. La. loi civilô fait dépendre la traasmissioa des droits réels immobiliers, par actes entre-YÎfs, à Fégard des tiers de bonne- foi, de la formalité de la transcription; elle fait également dépendre de la formalité de Tinscription le droit de piéférence à titre d'hypothèque.
L'une et l'autre de ces formalités donnent lieu à la perception de droits dont il nous reste à faire connaître les règles (1).
(I) Au n« 2, nous avons déjà dit ce que signifient les motsifroilr dt trmueripiwn et droite d'hypothèque.
TRANSCRIPTION. - HYPOTHEQUE.
674. Dans la partie finale de la loi des 5-19 décembre 1790, l'assemblée nationale s'était réservé de statuer sur les hypothèques et sur les droits auxquels elles donneraient lieu. L'art. 62 de la loi du 9 vendémiaire an vi a établi, au profit du trésor public et à percevoir par les receveurs de l'enregistrement, un droit proportionnel calculé à raison du montant des créances hypothécaire^ dont l'inscription serait requise ; elle a établi encore un droit proportioivel sur le prix intégral des mut^ions que les nouveaux possesseurs voudraient purger d'hypothèque. La perception de ce double impôt a été organisée par les lois idu 9 et du 21 .ventôse an vu.
Ces lois ont été successivement modifiées et complétées, du temps de l'empire, par les lois des 6 messidor an vu, 7-17 pluviôse an xii, par la loi du 24 mars 1806 et le décret du 21 septembre 1810; en Belgique, par les lois des 5 janvier 1824, 30 mars 1841, 16 et 18 décembre 1851, l** janvier 1852, !«' juillet 1869 et 2^ juillet 1879.
•75. Les dispositions de ces lôis^considérées dans leur ensemble, se rattachent à deux ordres d'idées : d'abord, l'organisation et les circonscriptions territoriales des bureaux^ l'institution de fonctionnai^es chargés de l'exécution des formalités et de la perception des droits ; le salaire qui leur est attribué, les registres dont la tenue est obligatoire. Ensuite, l'établissement des droits et les règles de la perception. Nous n'avons à nous occupe; que de ce dernier objet. * Quant à l'organisation des bureaux, il suffît de dire que la loi a institué des fonctionnaires particuliers désignés sous le nom de conser-^ vateun du hypothèques; que les bureaux des conservateurs sont établis dans les chefs-lieux d'arrondissement judiciaire pour les actes relatifs aux biens situés dans l'arrondissement; que les conservateurs doivent avoir Jeur domicile dans le "bureau où ils remplissent leurs fonctions pour les actions auxquelles leur responsabilité peut donner 'lieu; que ce domicile eçt de droit ; qu'il dure aussi longtemps que la responsabilité ; que toutes poursuites à cet égard peuvent y être dirigées contre eux, quand même ils seraient sortis de place, ou contre leurs ayants cause. En cas d'absence ou d'empêchement du conservateur, il est suppléé par un autre fonctionnaire ; mais il demeure garant de la gestion, sauf recours contre celui qui l'a remplacé.
Le registrenie dépôt des titres soumis à la formalité et les registres où sont portées les transcriptions et les inscriptions sont en papier timbré, cotés et parafés à chaque feuillet par un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi.
Le regisire de dépôt est arrêté chaque jour. Les mentions de dépôt, les inscriptioife et les transcriptions sont datées et faites de suite, sans
blancs ni interlignes. Les inscriptions elles transcriptions sont numérotées suivant le rang qa*elles tiennent dans les registres, et signées du conservateur. ±t% erreurs reconnues après l'inscription on la transcription sont rectiûées à la date courante. •
Les conservateurs doivent aussi tenir un registre sur papier libre» nommé répertoire cUi formalité$ hypoihécairet, dans lequel sont portés par extrait, au/ur et à mesure des actes, sous le nom de chaque grevé et à la case qui lui est destinée, les inscriptions ^ sa ebarge, les transcriptions, les radiations et 1^ autres actes qui le concernent, ainsi que l'indication des registres où chacun de ces actes est porté, et les numéros sous lesquels ils y sent consignés (1).
(1) Art. 9, 12, 16, 17, la de la loi do SI veot^e an th. Pour les hearei d'oaverlure dea bureau et la el^tare dea rec^trea, Toir la drealAira da 12 mara 1S56 {Journal, n9 73S7) ^ plui haat, n« 157.
Lea artielea 123 à 134 de la loi hypothécaire du 16 déeembre 1891 preacrivent lea neanrêi auivantea : » *
« Art. 123. Si ploalenra titrei , soumia 4 la pobUeité, ont été préaeotéa le mène Jour à la eooMnraUon dea hypothèques, la préféronee se détermine d*aprèa le numéro d*ordre aona lequel la remise des titres aura élé menlionnée au registre destiné à eet effet, sans préjudice néanmoins de ce qui est prescrit à l'article Si.
« Art. 124. Lea conserTatenra derront tenir :
« 1» Un registre de dépôts, où seront constatéca, par numéroa d*ordre et à mesure qu'elles s'effectueront, lea remises des titres dont on requiert l'inseription on la transcription ;
m 2* Dt9 registres où seront portées les transcriptions;
■ 5* Des registres où seront portées les inscriptions dea prifUégea et hypothéquée et lea radiationa ou réduetiona.
« Art. 125. Lea eonaerTateura tiendront, en outre, nn regiatre aur papier libre $ ils y porteront par extrait au fur et à^mesure de la remise dea actes» sous les noma de chaque propriétaire grevé, et à la case^qai lui est destinée, les inscriptions, radiations et autrea actes qui le concernent. îli indiqueront aussi lea «-egislres où Chacun dea aciea est porté, et le numéro sous lequel 11 eat conaigné.
« Art. 126. Les eonserratenra donneront au requérant, a*il le demande, une reconnaissance, aur papier timbré, de la remise dea actea ou bordereaux deatinéa k être traoscrita ou incrits. Cette reconnaissance rappeUera le numéro du registre sous lequel la remise aura été inscrite.
« lis ne pourront opérer les transcriptions et inacriptions sur les registres k ce destinés qu'A la date et dans l'ordre dea remises qui leiv> en auront été faites.
c Art. 127. Lea conservateurs des bypothèqties sont tdnua de délivrer des certificats constatant les mutations et concessions de droits réels, ainsi que les baux consentis par tous individus indiqués dans les réquisitions écrites qui leur sont faites à Atte fin.
« Ils sont également tenus de déUvrcr à tout requérant eèpledes inacriptiona on transcriptions existantes, ou des certificats constatant qa'^ n'en existe point.
m i^rl. 128. lis sont responsables du préjudice résultant :
« fo 0e l'omission, sur leurs registres, des tranacrip^ionl i*^etM soumis à cette formalité, et des Inscriptions requises en leurs bureaux;
TRANSCRIPTION — HYHOTËRQUE. 409
676. Daoit db transcription. — La loi hypothécRîre du 16 décembre 1851 s'occupe de la transcription au point de Tue des droits civils, et détermine les actes que les conservateurs peuvent admettre à la formalité. Le commentiûre de cette loi ne peut entrer dans le cadre de cet ouvrage. *
2* Do déftat de mentloot dans ieart certifieau, d'ooe oa de plmicars dei traoseripUons oo Inseriptiois exittantcs, à moini qae Terreor mt proTieooe de dëfignttionsiJitoiBiaDtct qoi ne poarrafenl iear être Impoléee.
« An. IS9. EDcai de porge, rimmenble A Végard dnqoel le eonsenratenr aorait omia, dans sea eerlifieata, un ou plaaieon dei droite bypothéealree inserita, en demenre affranchi dana Ica mains du nonvean poieeiaenr, poarTQ qoe la demande du certificat indique elairement le débiiear A charge dnqoel lea InacripUonf ont été prises.
« Néanmoins eelte disposition ne préjudicie pas an droit des créanciers omis de requérir la surenchère dana le délai utile, et de se faire colloqner suivant l'ordre qui leur appartient, tant que le prix n'a pas été payé par l'aeqaérenr on tant que Tordre ooTcrt entre les créanciers n'est pa^i^evenu définitif.
« Art. 130. Dans aucun cas, les conseryateurs ne peutent refuser ni retarder les transeripUons oo inscriptions, ni la délivrance des certificats, sous peine des dommages et intérêts des parties i A l'effet de quoi procès-verbaux des rcfua on retards seront, A la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par on huissier ou un notaire.
« Art. 131. Tons les registres des conservateurs, k l'exception de celui énoncé en i*art. 1S5, sont en papier timbré, cotés et parafés A chaque feolilet par premier et dernier, par l'un des Juges du tribunal dans le reasoK duquel le bureau est établi.
■ Le registre de dépôt sera arrêté cliaque Jour comme ceux d'enregistrement des actes,
« Art. 131 Lee conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exercice de Icurf fonctions, A toutes les dispositions du présent chapitre, A peine d'une amende de cinquante à mille francs pour la première contravention. En cal de récidive, l'amende sera double et ta destitution pourra même être prononcée, selon les circonstances, le tout sans préjudice des dommages et intérêts des parties, lesquels seront payés avant l'amenjle. ' '
9 Art. 133. Les mentions de dépôts, les inscriptions et les transcriptions sont faites sur Ica registres de suite, sans aucon blanc ni interligne, A peine, contre le conservateur, de cinq cents A deux mille francs d'amende, st des dommages-intérêts des parties, payables aussi par préférence A l'amende.
• Art 134. Le conservateur peut opérer, A ses frafs, la rectificatloli des erreurs qu'il aurait commises, en portant sur ses registres, mais seulement A la date courante, «ne transcription des actes et bordereaux précédée d'une note qui relatera la première L aufcription (o). > •
Pour le eommentaii'e de ces artlclcf, voir Aain, DreU etuîl, II* vol., tfl* 1990 et iuivanU ; Miaroo, Lai kyp., n** 1 5S6 A 1 6if .
Voir encore : avis du conseil d'État des li-S6 décembre 1810; circnl. de la régie française^ »•• 1539, 1570; inst. ^én. fr , SIS; circul. B , n* 449, A, B et C.
(i) Voir Abhts, II« vol., n** 1613 et soivanU. — MAaroo, n** 1 k S38. .
L'acte passé par un ministre, dana le cas de l'art. IS de la loi du 8 mars 1810
(«) Loi du SI vantée» an vn, art. M,
440 DEUXIÈME P«VRTIE.
Au point de vue de la loi fiscale, la transcription a été facultative jusqu'à la promulgation de la loi du 5 janvier 1S34. Cette loi l'a rendue obligatoire, danë un délai déterminé, pour les actes emportant mutation entre-vifs de biens immeubles, tous les exceptions énoncées daifs Tart. 5. La loi du 48 décemlire 4854 a rendu obligatoire la transcription des actes de partage dans lesquels il y a retour ou plus-Talue frappant sur des immeubles, et les actes contenant acquisition, par licitation ou autrement, de parts et portions indivises de biens immeubles par un copropriétaire.
La loi fiscale distingue donc les actes qui sont sujets à transcription dans un délai déterminé et les actes qui peuvent être transcrits au gré des parties, en tant que celles-ci veulent jouir des avantages attachés à cette formalité par la loi civile. Le principe peut être formulé ainsi : sont soumis à la transcription tous les actes entrevifs qui , d'après les règles d'exigibilité en matière d'enregistrement sont passibles d'un droit %roponionnel du chef des mulations immobilières dont ces actes sont le titre. Cette règle ne comporte d'autres exceptions que celles qui sont écritsp dans un texte de loi.
Comme la loi du 46 décembre 4854, art. 2, n^admet à la transcription que les jugemenls, les actes authentiques et les actes sous signature privée reconnus en justice ou devant notaire, il a été décidé
(aujoardliai l'art. 9 de la loi do 37 mai 4870), est aothentiqae et doit être admfa à
la transcription. Dec. B., 7 jaitlet 4856 (Journal, n» 7497). — Il en est de même de
l'acte reçu parun bourgmestre, si cet acte est relatif à l'acquisition de biens destinés
ù dos objets d'otililé publique. Dépêche B., 3 Janvier 4874 {Journal, n« 41445). — •
Une décision dn 24 aoiU 4865 avait jugé dans le sens contraire (JowmtU, n« 9952).
— L'acte doit être écrit snr papier timbré. Dec. B., 6 mai 4874 ( Jownai ,
nH4529).
^ Le conservateur petit exiger l'expédition de l'acte pour opérer la transcription.
x/ '^/<f y* Jijtt^i 11 peut même réclamer la production des procurations et des annexes. Cireul.,
i/JL tUf^ 19 mai 1802 {Journal, n9 40009) ; mais il ne peut exiger le Jugement d'autorisation,
C4ii ù ff si la vente intéresse un mineur, Gass.. B., 4«i' mai 1868 {Journal, n<» 10958) ; il ne
peut demander la production des plans. Cireul., 47 juin 1858 {Journal, n« 7958). — Pour les ventes faites ft la rcqoéle des bureaux de bienfaisance, l'aulorisatiaB de la députation permanente sofBt. Liège, 6 février 4869 {Journal, n» 40626).
Le conservateur peut refuser la transcription d'un acte passé en vertn d'une procuration irrégulièrement légalisée. Cour d'appel de Bruxelles, 22 octobre 1855 {Journal, n» 7122). flhiis il ne peut critiquer le pouvoir d'un directeur de société anonyme. Cass. Fr., 16 mai 48^9; Seine, 29 avril 1&59 {Journal, n*» 8294, 8344).
IjC conservateur d'un arrondissement <fû la langue française est la langue usuelle ne peut refuser la transcription d'un acte rédigé en flamand, mais on doit produire l'original et îion la tradacUon. Cireul. B., 24 mai 4854, 7 septembre 4864 (Joumai, UM 8059, 9689).
'V*-^^* éf/799 é^ a», T£-^ /^^»**/ ^* ^ ^**'*'
/^i ï' /i'ùs^ -^l'/z . r^r^-
>xi- (T^/ /^fy/i '^ />,, r^^a^^f^r^t ^?^r^ -€<^ ^e^€]^^*A^' Ù^ / S ^ ' '^' ^/^/^ *"
.^.t^j^ ■ r< f* ^1 c^-^ C ^'r7t'Pi-,A<^^u^ ?e y'ji - /'{ ù- J/^^/
airec raison que la transcriptioa obligatoire ne peut être appliquée qu'aux^actes de cettç nature (1).
67 7. Toujours au point de vue de la loi fiscale, la transcription est facultative pour tous les actes qui sont affranchis du droit proportionnel d'enregistrement à raison de leur nature, tels que les actes de société qui ne constatent pas de mutilions entre les* associés et autres personnes, les partages purs et simples, etc. Il en est de
(1) Cirenl.R.,5eta0octobre 1853,27 Jaillet 1855; Déc.,9lbmaril865(/oirfial, /////f^ DM 5559, 7183, 9966).
Ces mêmes ciredlaires ont décidé qae les actes authentiques passés en pays étranger doifent être présentés à la transeription dans les délais preserits et qne le recouvrement do droit et del'amonde peot êtra poursuivi i|iioiqn'il y ait eu retard dans la transcrlptioi^ par suite d'un défaut de légalisation. L'absence de tégalisa- ^ion n'empêclM pas Taete d'être authentique. , ^^
Les mutaùous d'immeubles opérées Tcrbalement ne sont pas passibles du droit /^ ^^^ç ' de transcription ; les lois de Tcntôse an tu et ceUe du 5 Janvier 183i ne parlent que d'oelef. Dec. B., 9 mars 1839 {Jowmal, n* 1856). — Hais le jugement qui ttent lieu de titre doit être transcrit. Dec. B., 3 juillet 1857 {Journal, n* 7737).— Le Jugement qui prononce la résolution^ d'une i^te au nr^t du vendeur n'est pas >oumy^tt^ ^ ^«^/^ / /«-^ droit de transcription. ^l!l^.''K',*W^8epïémbre Tâ7rS$'^^o<^bSre^Ï852f '(^^Mtnia/, ^^ tT^^ &' n— 3919, 633)). — Il en est autrement lorsque la résolution est prononcée au profit '' '' yaJ d'un tiers, cessionnaire des droiu des vendeurs. Dec. B., V aodt 1853 {JwnuU, ^^^ ^ ^ nf 6301). — L'acte par lequel les parties «onviennent de résoudre la.vente pour /f^ /// 2 défaut de payement de prix n'est pas sujet an droit de transcription. Dec., 7 mal ^
1863 (/owno/, n« 9147). r^S: Jî^^
La transcription n'est obligatoire que pour les actes de mutation de biens immeubles corporels et déterminés, et non pour les actes de mutation de droits immobiliers lesquels sont incorporels, et dont l'indication de la situation est impossible, eu égard à leur nature. Dec. B., 33 novembre 1840 (Journal, n« 9354).
L'acte de renonciation à un droit d'usage qn*on a spr un bois est passible du droitdetranscription.Gaé)B.,39mar8l867(/^i^7,n*l0476).— L'acteqoiconfèro ^^ , le droit d'eitraire la terre plasliqiie d'une prairie, pendant un temps illimité, n'est ^ ^^^*'^^"" Ç^*% pas passible du droit detnmscriptiodfbéc. B,,33jni!let 1855; circul.,.9 avril 1856^f»' r'^'^t -^'^H- (/oMfiM/, n- 7339, 734^ySl). — Il en est de même de l'acte qui concède le droit >^'^"*' '^ >^* ^^^ " d'extraire du minerai. Dec., 10 novembre 1860 (/oumaZ, n» 8758). . ^^ />.«^/c e'Àrfff
Si l'on considère les constructions élevées sur le fonds d'autrui eomme immeu* f^t'tfi*/ec\*c blés, la vente ou cession de ces constructions doit subir *|0 droit de transcription. Dec. B., 8 octobre 1856, 16 décembre 1861 (/otinia^ n» 7595, 9047). Voir, plus haut, n« 341.
Quand des immeubles sont apportés en société et que l'apport est affranchi du droit d'enregistrement, il est égaleinen^ soustrait au droit de transcription. Dec. B., 8 décembre 1855, 7 mai 1856 {JownMd, n» 7tô5).— L'acte cqnsUtant la transmission de parts dans une société m doit pas de droit de transéripiton. Dec. B., 33 octobre 1858 (/onniol, iio«i67). — SI le contrat de socié^ stipule qne les parts des membres prémourapts ou ^>rtants appartiendront aax survivants, il doit être transcrit à l'événement >de la condition. Oée. By90 avril 1857, 10 février 1858 (/ourno/, nM 7693, 7983/ , ^
Le droit n'est pas dû sur un acte de vente an profit d'une femme mariée, acquérant
4IS DEUXiÊME PARTIS.
pov 1m actes qai doiTent être tnnforitt fruli oa fii «oat ex|waMémeiit exceptés; Ainsi, la loi do 3 jasfier 1824, art. 5, ordonne la transcription gratuite des notations de biens foi sont exenptes do droit d'enregistrement. On peot voir les actes qoi jouissent de cette faTCor, an n* 125. La oiéme loi ordonne encore la transcription gratuite des» rachats de biens vendos avec réserve de cette Cicolté, lorsqoe le retrait ea exercé par le vendeor prtaûdf ou ses héritiers, dans le délai stipulé dans l'acte, s'il est conforme d'ailleors aox dispositions do code (I). Doivent être transcrits ^rst», aux termes de l'art. 5 précité, les jugements portant résolution de contrats de vente, et les décisions judiciaires rendues à cet égard en degré supérieur, loaN|a6 l'enregistreaMut ne donne pas ouvertiure au droit de mutation.
^ ^4yr Laloîduf8décembrelS51,art.S,ordonneégalementlitranscrip-
foof prMMtie 4e railfieatioB qui a été reftwée. Dec. B., Si mart 1837 {Jhmmml, û* f 078). — Ea e« qoi e««cerM TdMBdoa fab par la Bari à la fcame, à titra de remploi, de biens de la eommiuiaiité, Texlgibilild do droit da traueriplioa dépcad do l^eiigibilité do droit d'earesiitreoient. Voir la JerisprudoMO réiuade au ■« S5t et SS7. Sol. fr, 17 aart 1855 (/oiinui^ ■* 448).
li'adBf oittratloo belge a décidé que l'aeqolfitioa faite peadant la eoBUBaaaald de l'asofrait d'oa iaimeable doot bb det^époox est aa propriétaire eoastitoe aa eoaqaél; qfl*aiod le droit de traafcriptioa est dd aor la Tilear de l'aiofrait. DécI, 14 Jala 1861 ^(^w^U^ a* 8901). Voir ee qoe aoaa a?ons dit da retrait dladi? bioa, a* 555.
L'aete par kqoel oa f ead dm droite iaeeenlff , saas ladiqaer la aatara des biena. doit être Iraaserit, ai l*adBiioiatratioa prooTo qoe des intteoblee foat partie de la laeeessloo. Cirenl. B., S aodt 1849 (/oamal, a* 4489).
Qaaad le teadeor a'eet résenré l'ofolralt, et qoe, ploa tard, 11 eède aoa arafroit ao ao propriétaire, la drait de traaieripUoa a'aet paa dd. Dée. B., 17 août 1840 (/oMna/, a* iS37). * Uae décMoa aaiérieare daj» joia 1838 (/oarmaf, a* 1545) OTalt Jogé ea leaa eoatraire. — Gepeodaai, ae Joait pat da béoéSee de la traaaeriptloo gratoite l'aete par leqoel le légataire de la ooe propriété aeqaiert l'osa- /rait*des bieos qoi lui oot été légoés. Gaod, i4 mal 18S5 (/ovraol, a* 9855). — iBftroetioo do 10 férricr 1899 (yonmai, a* 8299).^r^ vr v.^/ ^^ Se.
Les aeqaisItioBs faites à «lire ooéreox par des bosplees aesoat pas eieaptes du droit. Dée., SI Joillet 1881 (/oania/, a* 8891).
Les aeqoisiiloos poar caoïe d'oiUlté pobliqve daas toas les eas oé les prix soat payés par le trésor poblîe, oe donnent pas lleo à la pereeptioa des droits oa salaires, lais qoand les formalités hypothécaires soat reqoîses par das.eompa* gaies oa par des psrtirolîers, nls aox lleo et place de PÉtat, les salaires soat das. Circol., S déeembre 1868 {JôurmU, n» 10796).
(1) Voir a** 557 et soîTants.— L'scte portant eessioa d^pn droit de réaiéré n'est pu soomis à la formalité de la tranfcriptioa. Mais racle par leqoel le eessioanalro do droit de réméré exerça ee droit donne éehute aa droit proportionnel, et par conséquent il est soomis à la transcription. Dée. B., ti novembre 1810 (/oomaf» a* 9154).
/\/9 ^ ^ . -. /^ ^ ' / / ' ^ * yj y" y ^ y^ ■-> — T^>^«^^
tir
..yii. ^f^^k ^pm^^^f* s^^gf'^ /^rfjV'^^^ «: C.*/ V.*- „^*:<^ /f^^ * y^ ^^'^<^<d V'^^*^'*^**/'*-*^
Tt^ /a, ^/y-tJÊ^ /</^ ^ - //^ - ^'?' ^4:^ -
V xrf' '^^ * ' '
tioQ gratuite dos actes contenant constitution, transport ou résiliation de baux de superficie ou d*emphytéose et tous autres non compris dans les termes de l'art. 1" de la même loi (1).
La loi <lu f juillet 1869 affranchit du droit de transcription les /^ y^/' donations entre-vifs en ligne directe (art. 6).
La lei du 12 août 1^62 prescrit la transcription en AéleX des actes qui concernent les sociétés ayant pour objet la construction de maisons destinées à l'usage des classes ouvrières (2).
La loi du 19 décembre 4864, art. 47, concernant les libéralités affectées aux fondations de bourses, ordonne la transcription en débet des actes d'acceptation provisoire des donations.
La même disposition est insérée dans l'art. 76 de la loi communale modifié par la loi du 30 juin 1865.
67§. Quand la transcription est obligatoire, la formalité donne lien à la perception d'un droit proportionnel an profit du trésor public, indépendamment du droit de salaire accordé au conservateur des hypothèques. La loi du 30 mars 1841 a fixé ce droit à un pour cent. La loi du 5 juillet 1^60 a ^\& le chiffre descenlimes additionnels, qui était de 26, à 25 pour cent. Limpôt est donc actuellement dé 1 25 pour cent. La loi du 1" juillet 1 869 a réduit le droit à 30 centimes par cent francs pour les échanges, à percevoir sur le moindre lot et a maintenu le droit de 1.25 sur le retour ou la plus-value (3).
L'art. 4 de la loi du 28 juillet 1879 a maintenu le tarif de 1.25. Mais il ne parle pas du droit de 0.30 établi pour les échanges. L'art. 1", § 4, porte le droit d'hypothèque de 0.30 à 0.35; or ce droit n'existe que* pour les échanges; il y a donc lieu de considérer le droit de trat^cription de 0.30 comme étant porté à 0.35.
Le salaire du conservateur est fixé par le décret du 21 septembre 1810 el par la loi du 1*' janvier 1852 sur les bases indiquées dans le tableau transcrit en note (4).
. Dans le cas où la transcription est facultative et ne donne pas ouverture au droit, elle reste cependant soumise au droit de timbre et au salaire du conservateur.
(I) Qoand la transerlpllon doit se faire gralaiteneot, il n'y a pas d'amenda pour la préseotalioa après Ijbs délais flxés par Tart. 3 de la loi du 3 JanTîer 1824. Dée. B., 31 jaillet 1877 {Journal, no 13363).
(3) Voir encore la loi do 16 septembre 1807, art. 21, sor le defiséchemeot des marais. — Pour les dooations aDx.rabrîqac8 d*église et séminaires, voir Dée. B., 30 novembre 1836 et circul. i^u 9 mai 1858 (/oKrnal, n«* 899, 151.^).
(3) La loi do 9 Tendémluire an ti et la loi du 21 veo'ôse an vu avalent fixé le droit à i 1/2 pour eent. La loi du 3 janvier 1824 l*avait réduit à on demi pour eent.
(4) Tableau coxpabatip dtt iulairet dus aux eontervateurs dti hypothéquée, fiu-
vant la loi du 21 veniése an vu, cl de ceux aeeardét par le déerel du ti êepUmbrt
Formalités poar lesquelles il est dû des salaires aux oonserTatenrs.
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1* Poor reoregistremeot etUreeonoaistance des dépôts d'actes de matation poar être transcrits . » » • 23
7e Pour la traDscrl pilon de ehaqoe acte de mutation par rôle d'écrilore do consenratear, eonte- Daol 95 lignes à la page et 18 syllabes à la ligne. » 23
8« Pour chaque certificat de non -transcription d'acte de inatatioo
9« Pour les copies collatlonnées des actes déposés ou transcrits dans les bureaux des hypothèques, par rôle d'écriture du conservalenr, contenant 25 lignes à la page et 18 syllabes k la ligne . . .
lOo Pour chaque duplicala de quittance . . .
11« Pour la transcription de chaque procèsverbal de saisie immobilière (art! 19 de la loi du 15 aoôt 1854) par rôle d'écriture du eonservaienr, contenant 25 lignes k la page et 18 syllabes à la ligne » 25
12* Pour l'enregistrement de la dénonciation de la saisie immobilière au saisi, et la mention qui en est faite en marge du registre (art. 19 de la loi du 15 août 1854)
13» Pour renreglstrement de chaque exploit de notification de placards aux créanciers inscrits (art. 35 de la loi dn 15 août 185^) tenant lieu de l'inseriptioD des exploits de notification des proeèsverbaux d'affiches
U« Pour l'acte du conservateur constatant son refus de transcription en cas de précédente saisie (art. 21 de la loi dn 15 août 1854) ^ i
15* Pour la radiation de la saisie immobilière. •* • 1
Les dispositions do n*7 et celles de l'art. 2 de la loi da 29 décembre 1848, relatives aox salaires alloués da chef de la transcription des actes de matation, sont rendues applicables k toutes antres transcriptions hypothécaires. La disposition du ne 8 est étendue aux certificats constatant la transcription ou la non-transcription de baux, de matation et de concussions de droits réels.— Il doit être payé par les requérants anx conservateurs des hypothèques, satolr : pour U mention prescrite par le premier alinéa de l'art. 3 de la loi da 16 décembre 1851, on franc; — - poar rinscription ordonnée par le deuxième alinéa de cet article, an franc; — et pour la menUon k faire en conformité de l'art. 5 de l&méme loi, ainsi qoepoor les mentions ai/tres que celles dont il s'agit au n» 12 do tarif do 21 septembre 1810, k faire en marge des transcriptions de saisies, 50 centimes. (Loi do l«r Janvier 1852.)
Les plans ne faisant pas partie des actes, le eonservateor ne peut être obligé de les transcrire. S'il y consent, il doit dire k qoelles conditions; il détermine le taux do salaire. SI ce salaire est considéré comme trop élevé, les plans se aont pas transcrits. Dépêche do ministre de la Jostice do 9 Juin 1858, n* 194^ el elrenlaire aotographiée do ministre des finances do 17 Juin 1858, n» 3077.
Fr. c.
Fr.
</7^^C' / >»yt
^^■y^Lt^jé'r ^^-wt-^Ci^^^rf»**^ -«^ii^ ,^ , ^^/^^i^-^^^^ ^fùM,^/^^ ^fCiT^r^*^/ ^ ^
6T9. L*art. 25 de la loi du 21 ventôse an vu dit que le droit de transcription sera établi d'après le prix intégral des mutations, suivant que ce prix aura été réglé à Tenregistrement. C'est donc la valeur vénale qui a servi de base à la perception du droit d'enregistrement, qui 4oit servir aussi de base pour liquider le droit de transcription.
Aux termes de Tart. 5 de la loi du 30 décembre 1832, la perception suit les valeurs de 20 francs en 20 francs inclusivement et sans fraction. L'art. 8 de la loi du 3 janvier a fixé le minimum de perception à 20 cents, soit 43 centimes. Une décision du ministre des finances a fait le calcuf de. ce minimum qui, avec les 25 pour cent additionnelS| porte le chiffre à 52 centimes (i). Ce minimum est porté à 60 centimes par la loi do 28 juillet 1879.
Le salaire reste réglé au taux du décret du 21 septembre 1810 (2).
6S0. La transcription doit être requise dans les deux mois qui suivent le dernier jour du. délai fixé pour l'enregistrement. Quand il s'agit d'un acte à transcrire dans plusieurs bureaux, le délai de deux mois est prolongé-d'un mois pour cbaque bureau (3). Pour les donations entre-vifs, le délai n'est compté qu'à partir de l'enregistrement de l'acte d'acceptation (^). Les actes soumis à l'approbation ne doivent être transcrits que dans les deux mois de l'approbation (5). Ceux qui contiennent une condition suspensive doivent être transcrits dans le délai de deux mois, à partir de l'accomplissement de la condition (6).
(I) Dec. da 10 aepUmbre 1861 {JimrfuU, n« 8939).
(S) Art. 4 da la loi da 50 décembre 1833.
Ife droit de traDaerîptian sor les actes de yente a? ee réserve d'osafrult doit être perçQ snr le prli de la nue propriété sogmeaté de moitié. Cireal. B., SI oetobre S' ^ô 1856 (youma/, no 7463). — Les décisions des 5 fé? rier 1843 et 13 avril 1848 (/aiir- 1111/, nM 3296, 4120) avaient Jogé le conU'aire.
Lorsqa'nn acte de Tente de meobles et d*Immeub1es ne désigne pas les meobles x^ y farticle.par article, le droit de transcription doit être liqoidé' sur le prix total. / / Dée. B., 30 mars 1860; Braxelles, 29 décembre 1869 (/oumo/. n^SeOS, 11118). ^ Mous, 19 Juillet 1861 (/ouriia/. n» 8906). — Conlrà, Dec. B., 23 octobre 1857 {Jowtui<9 n« 7844). — La conr de cassation de FVanee, par arrêt da 5 Joillet 1832, avait appliqué la solnUon qnl fait porter la perception sur le prix global à une vente de droits snecessifs' comprenant des meobles et Immeubles. Voir la critique du contrêleor (/oNmai, n« 5583).
(3) Lorsque le procès-? erbal a pour objet des biens situés dans diTcrs ar^ndls- ' sements et adjugés pour des prix disUncts, la transcription pent'se faire par extrait,
mais elle doit avoir lieu dans les différents bureaux dans le délai de deux mois. Déc.B., 14 mai 1866 (/otcmal, n» 10263). R C- ^^r/
(4) Art. 3 de la loi du 5 Janvier 1824. ^ / i
(5) Dée. B., 14 Janvier 1837 et 23 mal 1839 {Journal, n** 977, 1873). /"*'"' ^/ - >î ^ -^V ^
(6) Cireul., 2 Janvier l850.-.Dée. B., 17 octobre 1856 (/oMmo/, no« 4554, et 1857, ,^ /, j'2 > page 440). ^
Ed cas de surcocbére, le délai court à l'expiration de la quinzaine accordée pour surenchérir (i).
Quant aux actes qui doivent être transcrits gratis ou pour lesquels la transcription est facultative, aucun délai n'est déterminé pour cette formalité (2). Le délai ne commence que le jour qui suit l'expiration du délai Gxé pour l'enregislrement (o).
8ft1. La loi n'accorde pas de délai pour le payement des droits. Gomme en matière d'enregistrement, le droit doit être acquitté au moment où l'on requiert la transcription. Les conservateurs doPvent délivrer quittance au pied des actes et certificats par eux remis ou délivrés. Chaque somme y est mentionnée séparément, et en toutes lettres (4).
Les quittances des salaires doivent être libellées, datées et signées en toutes lettres et distinctes des droits perçus pour le trésor (5).
Aucune transcription ne peut être croisée sur le registre, quand même le conservateur alléguerait que les droits ne lui ont pas été payés. II en est comptable à l'instant (6).
L'art. 9 de la loi du 3 janvier 1824 permettait au roi d'accorder remise ou modération des droits et amendes, dans des cas particuliers ou dans l'intérêt général. Cet article a été modifié par les articles 67 et 112 de la constitution belge, en ce sens que la remise ou la modération qui porte sur les droits ne peut être accordée que par une loi; le gouvernement peut seulement modérer ou remettre les amendes (7).
689. L'art. 4 de la loi du 5 janvier 1824 punissait d'une amende égale au droit le nouveau pos.8esseur qui n'avait pas fait présenter l'acte à la transcription dans le délai déterminé. L'art, â de la loi du 30 mars 1841 réduit cette amende à la moitié du droit.
• (t) Dée. B., 25 jaio 1860 (Journal, n» 8619).
(2) Dée. B., 10 jaUlet 183t (Journal, o» t71J.
(3) Dec. B., 2 JnSllet 1835, 18 juillet i838, 25 avril ÎSiOf Journal, do« 1555, S13i). ~En cas de rcçoDoaissaDce de réeritore d'un acte sous seing privé, le délai de la transcription coort à partir de l'expiration du délai fiié pour renregistremeoi de
/ ^/ Tacte de reconnaissance. Dec. B., 14 octobre 1852 [Journal^ n* 6050). ^ (i) Art. 27 de la loi du 21 ventôse an vu.
(5j Circul., 7 juin 1809. — Instr. gén., n« 494.
(B) Cireul.. W* 1539.
(7) Voir, plus haut, n« H. — L'arrêté du régent du 18 mars 1831, organique de radminlslration des finances, porte : « Art. 9. 11 (le ministre des finances) statue sur les réclamations ayant pour objet la remise d'amendes et d'augmentations de droits k titre d'amendes, autres que celles prononcées par le juge, et arrête les transactions entre radminlsiratiou et les contribaablea, dans les cm où elles sont autorisées par les lois. {Bulletin o/pciel^ n» 24 1 Patinomie^ p. 261.)
L'enregistrement do Tacie est un titre suffisant pour exiger le droit et l'amende (1).
6§3. L'art. 26 de la loi du 21 venfôse prévoit le cas où un acte doit être transcrit dans plusieurs bureaux ; il prescrit le payement du droit en totalité dans le premier bureau. Dans les autres bureaux, il n'est plus perçu que le simple salaire du conservateur, sur la représentation de la quittance constatant le payement entier du droit lors de la première transcription. L'administration belge fait une disliuc* tion entre le cas où il a été stipulé un prix unique et le cas où l'adjudication est faite pbur des prix distincts (2).
6S4. Aux termes de I|art. 4 de la loi du 3 janvier 1824, le droit de transcription est dû par le nouveau possesseur. L'art. 91 de la loi S^ / / hypothécaire du 16 décembre 1851 met les frais à charge de l'acquéreur. Il a été décidé que ce principe est applicable même au cas où l'acte qui doit être transcrit met ces frais à la charge du vendeur (3), / >
6§5. Le droit de transcription est restituable, sauf les frais du ^ timbre et le salaire du conservateur, pour les mutations dont le droit d'enregistrement, quoique réellement exigible à l'époque de la perception, a dû être restitué par la suite. Dans ce cas, la demande en restitution doit être faite dans le délai prescrit pour celle du droit d'enregistrement (4).
La loi des 24 mars-3 avril 1806 déclare que l'art. 61 de la loi du ^ •»''"' // r^"^. ^ 22 frimaire an vu, concernant les prescriptions des droits d'eiiregit- y.^^/-^t /. ^^^ ^
(1) Art. i delà loi da 5 janvier 1824. ~ L'amende n'est paa exigible sar le tant d*Dne plat-valae eonatal^e par expertise, lorsque l'aete a été transerlt dasf le délai. Dée. B., 5 décembre 1835 {Journal, no 5SQ.
(2) Dée. B., ISJoilletia^e (/oi^r B0~7i96). — Ainsi, quand nn aelededona- Uon et de partage eomprend des lots sitoés dans des arrondissements différente, le droit ne doit être perça par chaque conservateur que pour leii immeubles situés dans son ressort, pourvu que l'acte présente des éléments suffisants pour que ^ « chaque conservateur puisse rpsirelndre sa perception i ces biens. Dec. B., 15 Jan- J ^^ ^ vier 1858, 19 février 1859 XJéùAàl, n« 7895, 8237). ^; / / ^
Lorsqu'on acte d'échange comprend des immeubles situés dans divers arrondissements, le droit doit être perçu sur la totalité des Immeubles par le con^ervateor qui donne la formalité en premier lieu. Dée. B., iO mars 1865 (/oum., n* 9966).
Le payement du droit dans le premier bureau n'empêche pas que l'ameade pour présentation tardive de l'acte dans les autres bureaux ne doive être liquidée sur la totalité du prix. Dec. B.,.5 août 1854 {Jaurnah n« 6735). / H^ ^<r< VV *^:^
(3) Dec. B., 3 mai 1858; Arlon, 3 mars 1859 {Journal, n»* 8006, 8389).
(i) Art. 6 de la loi du 3 janvier 1834. — Ne sont pas restituables les droits de transcription perçus snr la vente de la chose d'autrui, alors que la perception a été régulière. Hasselt, 27 février 1856; Dec. B., 32 octobre 4857, 1» décembre 1858 (Journal t nM7263, 7824, 8153). — Le droit est restituable sur nn acte qui eonstate une vente d'actions dans un charbonnage. Charleroi, I4mai 1847 (Journal, n» 4092). — Voir, plus haut, no> 341 et suivants.
treneiAy est appneaoïe aoi perceptions des droits d'inscnpltoû et de ' transcriptioQ hypothécaires (t). Quand il y a expertise, la prescription .
pour le supplément du droit ne commence k courir que du jugement { d'homologation (S). |
Enfin, l'art. 7 de la loi du 3 janvier 1824 dispose que toutes poursuites , à eiercer par le préposé pour le recouvrement des droits et amendes» et i par les parties pour obtenir la restitution de droits et amendes payés, '
auront lieu de la manière usitée en matière d'enregistrement (5). ,
6S6. Dboit D*iiiscaiPTioif HTPOTHécAiEB. — La loi du 46 décembre 1851 renferme toutes les dispositions qui concernent les inscrip- ' tions à prendre, soit pour conserver certains privilèges sur .des immeubles, soit pour acquérir le droit de préférence, à titre d'hypo- :hèque, sur des biens de même nature (4). Au point de vue de Ih loi fecale, l'inscription est facultative; mais, lorsqu'elle est requise, la M la soumet à un droit proportionnel et à un autre droit poiit timbre et pour le salaire du conservateur des hypothèques.
Le droit proportionnel est aujourd'hui de 1 franc 30 centimes pour 1 ,000 francs. Le renouvellement de l'inscription est soumis au mémiï droit (5). Le minimum de perception est de 60 centimes (6). « w >. A^' La loi du 24 maH 1873, art. 7, soumet les actes d'ouverture de, ' ^^ '\ ' crédit au droit de 60 centimes par 1,000 francs. Sur le montant dc^
l'inscription^ ce droit est porté à 0.65 par oAille.
Le salaire dû au conservateur est réglé par le décret du 2t septembre 1810 et par la loi du 1» janvier 1852 (7). Ce salaire est applicable à la formalité de la radiation.
(1) Voy., plat haut, n** SiS et loiTtoU. — La p^reteription biennilareit appfieible aux droiu de trtoecripUoo. Dée. B., SO mm I8S5 (^ettma/, n^^^). Elle ef t égftlemeot applicable aax salaires da cooserfateur. Dalloz, h* 596i.
(3) Dallos, n* 6099.
(5) Voir, plos hsot, n«* S73 et saîfants. (i) Voir art. S9 à 40. 81, 8S à 9S.
(9) Art. I«r de la loi da 3 JaoTier 18U| art. 6 de la loi do Siolllet 1860; art. l-r,
S ^, de la loi do S8 Jaillet 1879.
(6) Voir D« 679.
(7) Le tableaa Joint ao décret do 91 septembre 1810 porte i S* Poor rinscripUoo de chaqae droit d'hypothèque oo prifilége, qoel qoesoU \e
nombre des créanciers, si la formalité est reqaise par le mène bordereao,fr. I • 3* Poor chaque inscription faite d'offlce par le eonservateor, en Terto
d*nn acte translatif de propriété soumis k la transcription i ■
io Pour chaqoe déclaration, soit de changement de domicile, soit de «oh-
rogation, soit de tous les deux par le même acte » 50
5» Pour chaque radiation d'inscription .1 >
S* Pour chaque extrait d'inscription ou certiScat qu'il n*en existe aucune, i . » L*article 2 de la loi du !«' janvier 1852 dit que le o« 3, allouant un salaire dVia
r y^ <^ ^ • A ^'i^y-'^A 0^0^^*.,- ^^"h^^**^^ t^ét.*^^ ^ca^^^ Oft-^/ile^^
9S7« Certaines inscriptioDS sont a^raachies du droit proportioooel. On.pent citer d*abord rinscrîptioD d'office que le conserva ^./^^^^^^/^ teur doit prendre lors de la transcription, en exécution de Fart. 55 ^ de la loi du i6 décembre 1851 ; mais pour jouir de cette faveur, l'acte doit être transcrit (I). Ensuite, la loi du 6 messidor an vu affranchit du droit proportionnel l'inscription indéfinie qui a pour objet la conservation'd'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance existante. Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscription indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est dû sur le ^/^ //^<y capital de la créance. L'enregistrement d'aucune transaction ou quittance de payemedt de ladite créance ne peut être requis, que le droit proportionnel d'inscription n'ait été préalablement acquitté (2).
Quoique la loi du 16 décembre i851 ait abrogé les hypothèques indéfinies quant au capital de la créance pour laquelle l'inscription peut être prise, la loi de messidor est applicable à toute créance purement éventuelle. Ainsi, l'hypothèque légale de la femiâe mariée, du . mineur, de l'Interdit ; les ouvertures de crédit ne rendent le droit^ exigible qu'au moment où la créance de la femme, du mineur ou de l'interdit existe et est déterminée, ou au moment où le crédit a été réalisé. Ainsi encore, une créance hypothécaire subordonnée à une condition suspensive ne rend le droit exigible qu'à l'accomplissement de la condition (3).
Le droit proportionnel ne peut être exigé sur l'inscription prise ponr conserver le droit ^e demander la séparation des patrimoines, conformément à l'art. 39 de la loi du 16 décembre 4851 (4).
Les art. 23 et 24 de la loi du 21 ventôse an vu disent que TinscriptioQ des créances appartenant à l'État, aux hospices civils et aux éiablissements publics, doit être faite sans avance du droit d'hypothèque
frane poor ebaqae inseripUon d'office, est renda applicable à tootes Ica inscriptiODf d'office prévues par Tart. 35 de la loi do 16 décembre 1851. — Voir1*afis du eonseil d'État du fO septembre 1811.
(i) Dâuox, noi 5935, 5937.
(2) Art. 1,3,3.
(3) Est indéfinfe rinscription prise par une femme contre sou mari pour sûreté d*ane somme détermloée formant le prix de ses propres aliénés. Dec. B., 5 août 1858 (/ouriia/, no 80i7). ^ y- // ? /^^
Est encore indéfinie Tinserlptlon prise par les caratenrs à une faillite, sur les biens du failli, en exéenUon de Tart. i87 de la loi du 18 avril 1851 ; mais il n'en est pas ainsi de l'Inscription prise après homologation du concordat, conformément à l'art. 518 de la même loi. Voir Dalmz, n** 5955, 5957.
L'ioseripiion prise contre ane cantlon n'est pas indéfinie dans le sens de la loi de messidor. Dée. B., S juillet 1858 (/ourna/, n» 8045). /4^^ f
(i) Dec. Bm 30 décembre 1859 (JourMl, n« 8440). yf ^ /^T^
et des salaires da conservateur; mais celui-ci doit énoucer, tant sur les registres que sur le bordereau à remettre au requérant, que les droits et salaires sont dus, et il doit en poursuivre le recouvrement sur les débiteurs, dans les deux décades après la date de l'inscriplion. Ces poursuites s'exercent suivant les formes établies pour le recouvrement des droits d'enregistrement (1).
Les frais des inscriptions hypothécaires requises d'office en matière criminelle sont assimilés aux frais de justice (S).
6ft8. Le droit proportionnel est liquidé sur le montant des créances pour lesquelles l'inscription est prise. 11 n'est pavé qu'on droit pour chaque créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des créanciers requérants et celui des débiteurs grevés (3). Le droit ne
(I) Voir, plos haot, n- S73 el suivanis.
(^ Art. 3 de Tarréië royal da 18 Jain i853. L'art. i05 da eef arrêté porto : « Loi frais d'inaeriplitns faypothéealrei reqalaea par le ministère poblic sur les biens des pré? enos et eondamnés, oa inr eeax de la caolloo dans les eas préYos par U loi, leront avaneés par radmlnistration de reoregisiremeoi, laquelle en poiiniil?ni le remboarsement sar les biens dès débiteurs. • Et l'art. 106 dit : « L'administratfcm de renreglstrement fera également l'avanee des frais darfs tons les eas oA le minlftère poblic et les jugés de paii prendront des inscriptioas d'offlee dans llntéréi des femmes, des mineurs, des interdits, des aliénés, da trésor, etc. 11 en sera de mémo dans les cas où le ministère public fera des actes et procédures ayant pour objet, soit d'assurer les droits du trésor, soit de faire opérer des recouvrements qneleonqnes à son profit. »
(S) Art. 10 et 21 de la loi du 21 ventôse an vu.— Loisqu'un procès- verbal d'adjn» dieation de plosleors lots d'immeubles acquis par la même personne, pour nn prii distinct, est présenté ft la transcription, le conservateur n'a qu'une seule inscripUon k prendre et ne peut percevoir de ce chef qu'un senl salaire. Dec. B., S6Jiiin 1838, 8 juillet 1861 {Journal, n- 1537, 911Kr).— NooobsUnt la déclaration des acqnéreors communs d'un immeuble qu'ils acquièrent cbseun pour une quote-part égale, il ne peut être pris qu'une seule inscription d'office. Dec. B., 13 août 1856 (/onmol, n* 7457;. — Lorsque les débiteurs diTcrs d'un même créancier. rénnisMnt leora dettes retpeeti?es, affectent conjointement différents Immeubles à la sûreté de l'ensemble de ces dettes, rinseription ne donne lieu qu'à un seul salaire. Dec B., 20 a? ril 1858 {Journal, n» 805i). — Hais l'inseripllon d'un bordereau qui comprend dif erses créances appartenant à des personnes distinctes et non solidaires, donne lieu k autant de salaires qu'il y a de créanciers. Dans le même cas, le minimum doit être perçu sur cbaque créance. Dec. B., 14 septembre 1852 {Journal, n« 60i9).
Ne donne lieu qu'à la perception d'un seul salaire, l'inscription d'office du chef d'une rente Ylagère, du payement de laquelle plusieura donataires restent eliargés avec stipulation que Us biens donnés serviront de garantie. Dec. B., l** avril 1865 {Journal, n» 9829).
Sur la production simultanée des divers actes constatant que lar totalité dn prix a. été payée, l'inscription d'offlee doit être radiée par une seule formalité. Dec. B., 27 janvier 1868 (/ounioi, n» 7926). — Eu cas de dépôt de quatre actes poflani consentement à la radiation pnrtielle d'une même inserlplion, le eonsermleor pont
porte ni sur les intérêts éventuels pour lesquels la loi permet de prendre inscription, ni sur les frais à faire ; mais il doit être liqui^ ^"^ '^^"^ sur les intérêts portés dans le bordereau comme étant échus et aussi sur Içs frais qui sont déj^ faits (1).
6§9. L*art. 91 de la loi du 16 décembre 1851 dispose que les frais des inscriptions et de leur renouvellement sont à la charge du débiteur, s'il n'y a stipulation contraire ; l'avance en est faîte par l'inscrivant, si ce n'est, quant aux hypothèques légales, pour l'inscription desquelles le conservateur a son recours contre le débiteur.
690. Lorsque l'inscription doit être faite en différents bureaux, l'art. 22 de la loi do 21 ventôse an vu dit que le droit est acquitté en totalité dans le premier bureau. Il n'est payé, pour chacune des autres inscriptions, que le*6imple salaire, sur la représentation de la quittance constatant le payement entier du droit, lors de la première inscription. En conséquence, le préposé dans le premier bhreau est tenu de délivrer à celui qui payera le droit, indépendamment de la quittance au pied du bordereau d'inscription, ^lani de duplicatas de ladite quittance qu'il lui en sera demandé. Il est payé au préposé 25 centimes pour chaque duplicata, outre le papier timbré.
•91. Les règles concernant la restitution, la prescription, les poursuites et instances, qui sont établies pour le droit de transcription, sont applicables au droit d'hypothèque (2).
percevoir qaatrc salaires de i franc. Dec. B., 19 mars 1869 {Journal, n* i092t). — Poar opérer iioe mention de ehangement de domicile exprimé aece<soiremeai dans on acte de sobrogatioo, le eonservaicur ne peut exiger que SO centimes. Dec. B., 6 Juillet 1858 {Journal^ n» 7989). — Voir Dauoz, n» 5935.
(i) Gircol., lOmars iSSTfDée. B.. 10 mai i86S {Journal, do«7553, 9219).— Des fé^/Uà ^ décisions antérieores a? aieut établi une Jurisprudence qui permettait la perception sur les intérêts et frais éTeotoels compris dans le bordcreao. Voir Dec. B., S9 aoAt 1847, fi octobre 1848 {Jowrmi, n«« 5824, 4284). -^ li a été décidé qne le droit d*inscription des créances remboursables par annuitéb peut être perçu sur la somme totale des anouitéi. Sol. fr., 4 noTembre i836 (Oalloz, n^ 5921). — Punr les rentes viagères, le droit est perçu sur le capital éuoocé dans le bordereau. Dalloz, n* 5923.
(3) Voir n» 685.
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%9%, En ce qui concerne renregistrement, la loi du 22 frimaire an vu ne s'est occupée spécialement ni des actes passés en pays étranger, ni des actes faits en Belgiq\ie et relatifs à des biens situés hors du territoire. Seulement, les art. 22, 25, 26, ^9, 38 et 42 de cette loi
prescrivent, quant aux actes faits en pays étranger, l'enregistrement, soit dans undélai déterminé, soit au moment où Ton veut en faire usage *dans un acte public ou en justice. Nous avons examiné ces dispositions aux B^' 184, 191 f 192 et 215. Mais ces articles gardent le silence . sur un point important : ils ne font pas connaître les droits auxquels les actes doivent être assujettis lors de leur enregistrement.
Deux avis du conseil d*Ëtat ont, en partie, comblé la lacune. Le premier, du 6 vendémiaire an xiv, approuvé le 10 brumaire suivant, décide qu'il ne doit être perçu qu'un droit ù\e (2.40) sur les actes passés en pays étranger et contenant transmission de propriété ou d'usufruit d'immeubles situés hors du royaume. Le second, du 15 novembre 1806, approuvé le 12 décembre de la même année, applique cette décision : 1* aux actes passés en Belgique et contenant transmission de propriété ou d'usufruit d'immeubles situés en pays étranger; 2*^ aux actes passés en famu auUientique seulement dan^ les pays étrangers, contenant obligation ou mutation d'objets mobiliers, lorsque les prêts et placements auront été faits, et les livraisons pro« mises ou effectuées en objets de ces pays, et stipulées payables dans les mêmes pays et dans les monnaies qui y ont cours.
Ces avis qui, par l'approbation qu'ils ont reçue, ont force de loi, régissent la matière et doivent être combinés avec les art. ^2, 23 et 42 de la loi du 22 frimaire an vu (1).
69S. Le principe général d'exigibilité des droits peut être formulé ainsi : quand il s'agit d'immeubles situés en pays étranger, les actes relatifs à leur transmission en propriété, usufruit ou simple jouissance
(1) En France, ces dispositions ont été abrogées, d'abord par l'art. 58 de la loi dn 38 arril i8i6, qui ne permettait pas de faire asage, en justice, d'aucun' acte passé en pays étranger, qu'il n'eût acquitté les mêmes droits que s'il avait été souscrit en France et pour des biens situés dans le royaume. Ensuite, l'art. 58 a été modifié par l'art. 4 de la loi du 16 juin 1834. Ce dernier article dispose que « les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles situés en' pays étranger ne seront soumis, à raison de cette transmission, qn'an droit fixe de 10 francs, sans que, dans aucun cas, lé droit fixe puisse excéder le droit proportionnel qni serait dâ s'il s'agissait de biens situés en France. »
Malgré l'opinion unanime des auteura, qni soutiennent que la loi de 1824 n'est ralatiye qn'aftx iffuneublet^ la cour de cassation de France, par arrêt du 91 avrij 1828, a décidé qu'elle s'étend, par analogie naturelle, aux biens meubles situés en pays, étranger. La régie française s'est conformée à cette jurisprudence.' * Nais elle se tronye en présence des difficultés qni résultent de l'impossibilité de déterminer la situation juridique des meubles incorpo^ls. Voir, pour les solutions de ces difficultés : D.4u.oz,n«> 3318 et suivants ; CBAMPiomcièaB et Ricaud. no«3791 et snivants; GiairisR, Rép., n^ 873 et suivants et Rec. pér., art. 3305, 3817, 3881. Dbhaiitb, np^ 784 et suivants.
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sont affraDchis du droit proportionnel, soit que ces actes aient été . passés eu pays étranger, dans la forme authentique ou sous signature privée, soient qu'ils aient été faits en Belgique.
Pour les actes contenant transmission d'objets mobiliers ou obligation, le droit ûie est réservé exclusivement à ceux qui réunissent les f/Tt '' / ^'^ conditions suivantes : i^ Tacte doit avoir été passé en pays étranger / y^ . / dans la forme authentique ; %? robje| mobilier transmis ou la valeur ^ ^ fournie comme cause de l'obligation doivent être étrangers à la Bel-
gique ; 3* l'engagement ou le prix à payer doit être stipulé payable en pays étranger et en monnaie qui y a cours. •
Les actes sous signature privée faits en pays étranger et les actes authentiques ou sous seing privé faits en Belgique restent soumis aux règles générales d'exigibilité des droits proportionnels, sans qu'on ait à distinguer entre les valeurs belges ou étrangères, entre les transmissions qui se sont opérées ou les obligations qui ont été créées, ou qui sont exécutoires en Belgique ou ailleurs, en monnaie belge ou en monnaies étrangères.
694. Le principe ainsi formulé le justifie par les règles du droit international. D'abord, les lois d'impôts forment un statut réel et ne peuvent atteindre les biens situés hors du territoire (1). Ensuite, l'enregistrement n'est pas seulement un impôt, mais c'est encore un service public dans l'intérêt des parties (2). Dès l'instant où les intéressés s'adressent à l'État belge pour réclamer la formalfté et pour mettre un acte sous la protection des lois belges, ils doivent acquitter l'impôt établi par ces lois.
Il importe de faire remarquer que l'enregistrement des actes faits en pays étranger est facultatif jusqu'au moment où les parties éprouvent le besoin de s'en servir, soit danMes actes publics, soit en justice. La loi ne fait exception à cette règle que pour les transmissions d'immeubles situés en Belgique. Celles-là, quand même elles auraient été consenties ou effectuées en pays étranger, doivent l'impôt et doivent par conséquent être déclarées à la régie belge dans les déhiis de rigueur, fixés par l'art. 23 de la loi de frimaire.
695. L'application de la règle aux transmissions immobilières donne lieu à peu .de difficultés. 11 est certain que les baux qui ont pour objet des immeubles situés en pays étranger doivent être enre-
(1 ) D EMAHTÊ, n° 785. — Dalloz, n«s 760, 3216. ~ Foblix, Droii international^ o<» ! ~ Cass. Fr., i 1 décembre 1820. — En ce qui concerne les droiU desoecession^aulres que ceux établis pour les transmissions par décès en ligne directe, la législation belge n'admet pas ce principe. Voir S« partie de la Théorie, n»* 76, 167.
(2) Voir Préface et Introduction, n*> 19.
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gistrés en Belgique au droit fixe (1). Il en est de morne pour les échanges (â). La vente de biens situés hors du territoire est également enregistrée au droit fixe. On doit en dire autant des donations (3).
Les auteurs demandent si toutes les stipulations de Tacte de vente doivent bénéficier de ^ette faveur. Ghampionnière et Dalloz distinguent : lorsqu'il n*y a qu'un acte contenant la .vente et les clauses relatives à la transmission, que ces clauses constatent le payement du prix ou l'obligation de le payer en Belgique ou ailleurs, elles échappent à tout droit, à condition qu'on puisse les considérer comme dépendances de la vente (4).
Les clauses qui sont indépendantes, de même que les faits qui se rattachent à la vente, mais qui sont consignés dans des actes séparés, tombent sous l'application des règles générales de perception.
Nous adoptons cette solution sous la réserve toutefois que les actes d'exécution, tels que quittances, etc., même faits séparément, doivent jouir de l'exemption que la loi accorde à l'acte qui contient la disposition principale (5).
606. Les partages qui comprennent des biens situés en Belgique et des biens situés en pays étranger ont donné lieu à une controverse. £n France, la cour de cassation décide que, pour apprécier le caractère déclaratif ou attributif du partage au point de vue de la loi fiscale, et pour décider s'il est passible du droit ûxe seulement, ou du droit proportionnel, on ne doit tenir aucun compte des biens situés eu pays étranger; ces biens doivent être défalqués de la masse et l'on doit vérifier si chaque copartageant reçoit une part équivalente à ses droits, dans les biens situés en France (6).
En Belgique, l'administration a un sjrstème plus juste et plus conforme aux principes ; elle ne fait aucune distinction entre les biens situés dans le pays et ceux situés hors du territoire. Le partage ne constitue qu'une opération unique, et la loi fiscale ne tient pas compte de la nature des biens qui composent l'indivision. Elle ne
(1) Voir no 311.
(2) Voir n« 396. Noas avons examiné, dans ce numéro, la question qui avait été soulevée par l'administraUon belge relativement à un éeliange d*immettbles situés en Belgique contre des immeubles situés en pays étranger.
(3) Au n» 343, nous arons indiqué lu r^le de perception pour la vente qui comprend des biens situés en Belgiqne et à l'étranger. — Quant k la faculté de provoquer une expertise, voir n» 98.
(4) Dalloz, n»' 3290 et suivants. — CuAMPioifiiiiBB, no 37S7.
(5) Voir, plus loin, no 699.
(6) Ca8S.Fr., 14 novembre 1838, SI juillet 18il, Il novembre fSU, (0 février 1869 (GiRXUR, art. S896). — Voir Dalloz, no 4322. '
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deouiD<l« aux parties que la justification de l'indivision par rapport k toutes les valeurs ^ui sont- comprises dans le partage. Ce système est d'accord avec celui qui a prévalu pour les échanges de biens situés en Belgique et ^ biens situés en pays étranger (1).
#•7. Quand il s'agit de transmission d'objets mobiliers, nous avons dit que les actes faits en pays étranger dans la forme authentique jouissent seuls du privilège de pouvoir être enregistrés an droit fixe, en Belgique, lorsque d'ailleurs ils sont dans les conditions résumées au n* 693.
Il est certain que la loi entend par objeu mohilien tout meuble corporel ou incorporel ; ces mots comprennent donc les créances, rentes, actions, etc. C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une donation d'une somme d'argent, exprimée en monnaie ayant cours en France, payable à terme au domicile du donateur en France, faite dans nn contrat de mariage passé en France, peut être enregistrée au droit fixe en Belgique (2). Par contre, le droit proportionnel est exigible sur un acte authentique passé en pays étranger, et contenant cession entre étrangers d'une créance hypothéquée sur des immeubles situés eh Belgique (5). Ces solutions peuvent être étendues aux délégations, subrogations, rétrocessions de créances, rentes on actions.
%9H, Les obligations sont comprises nominativement dans l'avis du 12 décembre 1806. Les actes qui les constituent peuvent donc être enregistrés eir Belgique au droit fixe s'ils réunissent toutes les conditions prescrites par cet avis. On doit comprendre dans le mot obligation les actes constitutifs de rentes.
699. L'avis du conseil d'État ne parle pas des actes de libépaiion. Il semble donc que, dans tous les cas, les actes de cette nature, passés en pays étranger et présentés à l'enregistrement en Belgique, sont passibles du droit proportionnel (4). Cependant nous croyons que, si la quittance 'faite dans la forme authentique en pays étranger est
(1) Voir DM 326, 572. Dec. B., 27 mai t850 {Journal, no4SlQ); arrêt de b cour de ia Haye; 28 avril 18i8 ; arrêt de la cour de cassation du Laiembonrg, 6 joiUet 1848 {Mon, du Not., a« 57 cl 88).
(2) Dec. B., 30 mai 1850 {Journal, n9 4777). — Une donation faite en Belgique, ayant pour objet une créance reconnue par acte passé en pays étranger et payable
. à l'étranger, est passible du droit proportionnel. Dec. B., 22 juin 1867; Yprcs, 25 février 1870 {Journal, n«i 10556, 1 1139).
(3) Dec. B.,^ aoêt 1866 {Journal, d« 10348). — Le droit proportionnel est dû sur un acte fait en Belgique, portant eession d'un eapital eonsUtué à la charge d'un étranger par un ac^ passé en pays étranger. Dec. B., 30 noTcmbre 1837 {Journal, n* 1366).
Le prêt fait dans les conditions de l'a?is du 15 novembre i 806, ne deWenl pas passible du droit proportionnel quand il est garanti par une bypothèque sur des biens sttnés en Belgique. Dec. B., 13 mal 1873 {Journal, n« I209t).
(4) C'est ainsi que l'administraUoD l'arait décidé. Dec., 15 oétobre 1852 (/«air* naît n* 3956).
relative à unemulation'de meubles oa d'immeubles, ou à une obligation qui, d'après les principes analysés ci-dejssus, échappent au drtit proportionnel, elle doit jouir du même avantage. C'est d'ailleurs ainsi que la question a été résolue par la cour de cassation de Belgique (1).
Gomme nous l'avons expliqué au n*^ 464, un arrêté de compte peut tonner lieu à la perception d'uu droit fixe, d'un droit d'obligation ou Cun droit de libération. Dans les deux dernières hypotbèses, l'acte .contenant un arrêté de compte, fait en la forme authentique en pays étranger, peut être enregistré, «n Belgique, au droit û\e^ si toutes les conditions prescrites par l'avis du conseil d'État se rencontrent.
Les actes do cautionnement, faiis authentiquement en pays étranger, doivent également échapper au droit proportionnel s'ils se rattachent à une dette qui, elle-même, est constatée dans un acte autlientiquc passé à Tétranger et si d'ailleurs l'obligation principale est affranchie de l'impôt proportionnel. Outre les motifs invoqués pour les quittances, ou peut faire ^"aloir le principe général écrit dans la loi de frimaire, d'après lequel le droitdûà raison du cautionnement ne peut jamais excéder celui qulest exigible sur l'obligation principale(â). * Les contrats d'assurance à prime sont passibles du droit proportionnel, lorsqu'ils ont été faits par écrit (3). Quand la policé est faite en pays éti-angcr et qu'elle n'a pour objet que des immeubles situés eu pays étranger, elle peut jouir du bénéflce du droit fixe; mais clic doit être faite dans la forme authentique et, de plus, elle doit
(1) Le tribunal d'Arlon avait admis ce système par jagement du 19 jiuivier i8S(i et le ponrroi dirigé eontro le jugement a été rejeté par arrêt do 13 décembre 1855 (/oitmo/, nM 6588, 7272). — H. l'avocat général Delebecque jostiflait ainsi la doctrine admise par l'arrêt « : Il faut rattacher la quittance ù l'obUgation qa^elle doit éteindre ; si l'on n'admet pas cette proposition, comme le mot quittandt ou libé' rafûm ne se rencontre pas dans l'avis do 12 décembre 1806, Jamais on acte de libération passé à l'étranger ne pent échapper h l'impôt proportionnel, ce qoi est inadmissible. Concevrait-on, en effet, qne l'obligation de fonrnir nne somme, le prti, \eplaeewimt d'one somme d'argent poorrait échapper, soos certaines conditions, k l'Impôt proportionneli alors que jamais la quittance attestant la réception de cette somme ne pourrait échapper à cet impôt? N'est-il pas eent fois évident qoe là oA il y a dispense popr robligation, il y a la même dispense pour la libération, ton joors asslmUée,dans là loi fiscale, à l'obligation méme7»~Une eircolairedn 9 avril 1856| S 1, prescrit aux reeeveors de se conformer à cette Jorisprodenee {Journal, n<»7346).
Par arrêt do 6 avril 1813 {Journal, n« S793), la même cour a décidé que les actes qoi contiennent qoitlance do prix de vente d'on immeuble situé en Belgique sont passibles do droit proportionnel. Le prix de vente d'un immeuble situé en pays étranger donne lien ao droit de qoittance, s'il était payable en Belgique. Dec. B., 12 août 1863 {Journal, n* 9520).
Voir encore Dec. B., 20 octobre 1860 {Jownal, n« 8673),
(2) Voir n«« 495, 504, note.
(3; Voira* 514.
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être conforme aux prescriptions de Tavis eu 12 décembre 1806.
700. L*antichrèse ou rengagement d'un immeuble participe de la nature des actes qui sont relatifs à des immeubles et de ceux gui ont pour objet une valeur mobilière. En droit fiscal, l'antichrèse est tarifée comme les cessions de meubles. Quand elle est constituée en pays étranger et sur des biens situés en pays étranger, l'acte constitutif ne doit subir en Belgique que le droit fixe, à condition toutefois qu'il réponde aux exigences de l'avis du conseil d'État, et que la créance que l'antichrèse a pour but de garantir soit également à l'abri d'uD droit proportionnel.
701. Les marchés-ventes et les marchés-louages n'ont pour objet que des obligations ou des transmissions de valeurs mobilières. On doit donc les ranger parmi les actes prévus dans l'avis du 12 décembre 1806 (1).
709. En général, le contrat de société n'est tarifé qu'au droit fixe ; mais il est passible du droit proportionnel, s'il contient des mutations, obligations ou libérations qui n'ont pas la nature d'un simple apport. Quand on présente, en Belgique, à l'enregistrement un acte d/e société passé en pays étranger, le droit fixe seul doit être perçu, si les mutations peuvent être considérées comme de simples apports, ou si les obligations, ou libérations constatées dans l'acte réunissent les conditions prescrites par l'avis du 12 décembre 1806.
L'acte de société passé en Belgique, et renfermant des mutations d'immeubles situés en pays étranger, ne doit aucun droit proportionnel, alors même que ces mutations n'ont pas le caractère d'apport. Dans ce cas, elles sont assimilées à la vente ou à tout antre acte translatif et rentrent dans la première partie de l'avis précité.
700. Les transactions consignées dans des actes passés en Belgique ne sont soumises qu'au droit fixe, à moins qu'elles ne prouvent une mutation, obligation ou libération (2). Les actes de transaction faits en pays étranger, soumis à. la formalité de l'enregistrement en Belgique, ne sont sujets qu'au droit fixe, si les mutations qu'ils constatent ont pour objet des immeubles situés en pays étranger. Dans le cas où ils constatent des transmissions mobilières ou des obligations ou libérations, ils doivent^ pour échapper au droit proportionnel, avoir été faits en forme authentique et présenter les autres éléments prévus dans l'avis du conseil d'État.
704. Garnier pose la question suivante : une déclaration de conmiand faite à l'étranger devant notaire, dans les vingt-quatre heures de l'acquisition, également faite à l'étranger, de biens immeu-
(i) Voir Cui. Fr., 25 norembre 1868 (GiRifiBR, art. 2817). (3) Voir noi 630 et 651.
bles situés en Belgique, est-elle passible du droit proportionnel, lorsque les deux acte^ sont présentés ensemble à l'enregistrement dans le délai voulu par Tart. 23 de la loi de frimaire? Il reconnaît que le principe établi par Tart. 68, § i, n*" 24, qui exige la notiûcation à la régie dans les vingt-quatre heures de Tadjudication, doit fléchir devant une impossibilité matérielle (1).
La difficulté est sérieuse ; mais elle nous parait devoir être résolue en combinant le principe locus régit actum et la règle du statut réel, édictée par l'art. 3 du code civil. En effet, la loi belge permet de rechercher toutes les mutations d'immeubles situés en Belgique, que ces mutations aient été consenties en Belgique ou à l'étranger, dans un acte ou sans acte. Elle impose même aux parties le devoir de déclarer spontanément ces mutations dans les délais de l'art. 23 de la loi de frimaire, sous peine du double droit. D'un autre côté, la loi belge considère comme une nouvelle mutation la déclaration de command qui n'est pas faîte avec les formalités prescrites et dans le délàifixé.
Ces règles sont d'ordre public. La régie doit donc vérifier si les actes qu'on lui présente constituent le titre d'une ou de plusieurs mutations et, dans cette vérification, elle doit tenir compte des lois du pays oii ces actes ont été faits. Nous concluons de là que, lorsque la déclaration de command a été faite régulièrement dans le pays oîi l'adjudication a été consentie, le droit ûie seul doit être perçu.
705. Une difficulté semblable peut se présenter en ce qui concerne l'exercice du réméré. Quand la vente d'un immeuble situé eu Belgique a été faite en pays étranger, avec clause de réméré, et quand le rachat a été exercé dans les twmes et conditions décrétés par les lois de ce pays, peut-on faire enregistrer l'acte qui constate cet exercice, au droit de 65 centimes ou doit-on le soumettre au droit de vente ? Ici encore la loi belge, doit être combinée avec la convention et la loi étrangère. Les art. 1600 et 4601 du code civil fixent un délai maximum pour le pacte de rachat et défendent aux parties et aux juges de le proroger. Ces dispositions sont d'ordre public. Il faut donc dire que le rachat doit être exercé dans le terme du contrat ou de la loi du lieu du contrat, sans cependant que ce terme puisse dépasser celui de cinq ans fixé par la loi belge.
706. En cas d'adjudication par suite de folle enchère, faite eu pays étranger, relativement à des biens situés en Belgique» l'acte peut échapper à un nouveau droit dans les limites tracées aux articles 68, § 1, n^ 8 et 69, § 7, n* 1, de la loi de frimaire, si, d'après les lois du
(1) Rép,, n» 909. — Dalloz, n» 2551. — Contra, Slrasboarg^ 23 mai 1848 (Mon, du Not„ n« 88). — Voir ii« 606. ^|g
pays, l'adjodicatioD n'est pas coosidérée comme one revente. Dans le cas contraire, l'adminisiratlon belge peut eiiger nn nonrean droit de mutation, sans tenir compte de celui qoi est dû à raison de la première adjudication.
7#7. L'article iO de la loi du 22 frimaire punit du tri|^* droit les auteurs de contre-lettres qui contiennent une augmentation de prix (1). Cette disposition n'est applicable aux actes faits en pays étranger que dans le cas où l'acte auquel la contre-lettre déroge est passible du droit proportionnel en Belgique. Ainsi, la production ou la découverte d'une contre-lettre, relaiivement à un acte contenant transmission d'immeubles situés en pays étranger, ne peut donner lieu aux peines comminées par l'art. 40.
709. L'art. 1000 du code civil exige que le testament fait en pays étranger soit enr^istré en Belgique, avant toute exécution ou avant d'en faire usage dans un acte public ou en justice. L'administration belge a reconnu que cet article, pas plus que la loi flscale, ne .fixç un délai de rigueur et que les parties ne peuvent être contraintes de soumettre l'acte à l'enregistrement (2).
709. En ce qui concerne le timbre, l'art, i 5 de la loi du 13 brumaire an VII dispose que tout acte fait ou passé en pays étranger sera soumis au timbre avant qu'il puisse en être fait aucun usage en Belgique, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative (5).
710. L'art. 77 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 permet de prendre inscription sur des biens situés en Belgique en vertu d'actes passés en pays étranger; mais tes actes doivent être visés par le président du tribunal civil. Le visa nepeutjêtre obtenu qu'après que les actes ont été soumis, en Belgique, à la formalité du timbre et de l'enregistrement (4). L'.enregistrement de l'acte donne lieu à la perception des droits, d'après les règles qui viennent d'être exposées.
Ce principe a été appliqué aux actes de radiation ou de réduction d'inscriptions hypothécaires (5).
Pour la transcription des actes faits en pays étranger, voir n* 67G. note 1.
(1) Voir DM 642 et suivants.
(3) Dec. B., 10 mars 1851 {Journal, n« S067). ^
(3) Voir eacore Part. 15 de la loi de brumaire; la loi du 31 mai 1824, art. S7 ; la loi du 21 mart 1839, art. 1, $ 2, n»3 ; la loi du 20 Juillet 1848, art. 5; la loi du 14 août 1857.
(4) Cirent. B., 19 avril 1859 {Journal, u* 8197).
(5) Dec. B., 7 décembre 1859 {Journal, n» 8449).
DROITS D'ENREGISTREMENT
JOUISSANCE
muz.
A. dorée limitée, pokr les 2 premières années. \X0 \m eent finnes. ^/ 2£> V^ — poV 1m innées soiTantes . Oj^ -- ^^^^ %
A durée illimitée :
Meublée ))70
Immeuble» 5
De nonrriture de personnes majeai-es
A durée limitée
A durée illimitée ItO - ) â f^'' Vi-
De nourriture de mineurs OJKS — • /
A cheptel - . 0.àf — J
De pâturage et nourriture de beetiav t
Pour les deux premières années
Pour les années suiTsntes .
SonS-BAUX, CESSIONS DE BAUX, SUBBOOATIONS,
RETROCESSIONS. Mêmes tarifo.
Engagements DlMMEUBLES. Antiehièse . . . 170
ÉCHANGE D^IMMEUBLES
Sanssoulte 0.65
Avec soulte : la soulte est tarifée comme
prix de fente 5.80
Domaines de rÉUt 9.70
L'échange de meubles contre immeubles
est taritt comme la feule 5.50
132 TABLBAUX SYNOPTIQUES.
Vente et autres ooDtnts asûmilés à li vente.
Tari f général : UenbXes 2.70 per cent bines.
Immeubles 6JS0 —
Gréanees i.40 —
Rentes 2.70 —
Actions, billets, etc. (4) 0.65 —
Tarifs pariictUiêrM : Domaine de TÉUt . 2.70 — Ventes de machines, enregistrées
dans i^ quinze jours 0.3S —
Ventes publiques de marchandises,
coupes de bois, récoltes, etc. (2). . 0.6S — Ventes publiques de marchandises
neuTes(3) 6.50 —
A titre gratolt
Donations entre-vifs.
En ligne directe .
Meubles :
Dans le contrat de mariage . . '0.0§ — ô^ ^ '/i
Hors du contrat de mariage . . 0.65 —
Imineubles :
Sans distinction 4.40 —
En ligne coUatéraie, entre non-parente^ entre adoptant et adopté :
Meubles :
Dans le contrat de mariage . . 4.70 —
Par tout autre acte 3.40 —
Immeubles :
Dans le contrat de mariage . . -BrfO — J,^f,
Par d'autres actes 6.90 — (4)
Partages d'ascendant.
Dans la forme des donations : le tarif
des donations est applicable.
Dans la forme des testaments. Voir
le tarif des testaments.
B. OBLIGATIONS
Rentes. Actes de constitution :
A titre gratuit, tarif des donations.
A titre onéreux 2.70 —
Actes de cession :
Même distinction et même tarif . . 2.70 —
(1) Voir Théorie, n«i 461, 452, 453, 476, 477.
(2) Voir Théorie, nos 887, 338, 389.
(S) Voir Théorie f no 390. Pour les rentes dea monts^e-pJété, en cai de fiilUlte, etc., voir no 391.
(4) Pour les exceptions, voir Théorie, no 4S4.
par cent fraDCs
Créances a terme .- PrèU de con5ommation(t)
Arrdtés de compte . .
Cessions de créances .
Délégations de créances
Subrogations. . • . .. .^ „
Dations en payement dcr] i/4^^'^'''^^ ^' ^^ '^^ créanees, etc / ^ [ ^ ^ ^^
Cautionnements et autres garanties mobilières :
Sans que le droit pusse excéder le droit dû sur la disposition principale (2) 0.65 -
Indemnités 0.6S —
Assurances 0.65 —
Ou¥erturedecrédit(3) 0.65 -
G. UBÉRATION8 DB SOM1CB
Quittances qui ne sont pas de simples ^
décliargea 0.68 — (/ULAf^-- /"' ^^ j?
D. MARGHÉ8 BNTRB PARTIGUIilBRS.
Marché-louage i.40 —
Marché-Tente S.70 —
B. 80CIÉT*8 DB GOMMBRGB.
Acte de publication tardive. . . . i.4Hk par mille francs afec minimum de 50 francs et /tj^s^'^^ maximum de 5,000 firancs (4j.
1è. DROITS PIXBS.
A. GOHTIULTS OU AGTB8 DÉN01IMÉ8.
Protêts : vr. e.
Effets de moins de 500 0.50
EffeU de 600 à S,000 exclusivement i.OO
Effets de 2,000 il iO,000 exclusiTement. . 9.00
EffeU de 40,000 et plus (5) 3.00
(1) Exceptions, TkàlXfiê^ nof 449, 460.
{8) Fwr iM exceptloDB, Toir Théorie, no 606.
(3>«Lol du 24 mars 1873, art. 6, 8.
(4) Art. II, loi du 18 mai 1878 et art. l«r, 2 a, loi du 88 juillet 1879.
(5) Le 4roit eet perça poar chaque feuillet employé. H eat applicable aoz décU* rations. Loraqn'elles sont écrites sur papier non timbré, elles sont sonmiBee an timbre extraordinaire oa an risa poar timbre, dans le délai fixé à l'art. 6. [Loi dn 12 JulllAt 1877 art. 13.)
Fr. c.
Actes prérus |iar l'art. 68, S 4, d6 la loi de frimaire et par d*atttres
loi» (1) Î.40
Inventaires, par Tacation (2) 4.70
Concordat en cas de faiUito 4.70
Contrat DE MARIAGE, sans donatioa
Donations Eventuelles faites dans le contrat do mariage. . .
SoaÉTÂ, sans mutation ni obligation
Actes de dissolution de société. i
Partage par et simple, ou licilation opérant partage par et simple . ]
Testament '
Abanoonnements de biens (3) ii.Oû
Brevet D'INVENTION, cession 44.00
Contrat de remplacement 48.00
Prestation de serment des notaires 33.00
Autorisation DE CHANGER DE NOM 445.00
LETTRES DE noblesse 290.00
Naturausation ordinaire i50.00
Grande naturalisation (4) SOO.OO
B. AGTB8 nmOMÉS.
Tous les actes non prévus 9.40
Remarque. — Tous les droits indiqués dans le tableau comprennent las centimes additionnels. Pour les droits proportionnels, le nUnitmim de perception a été fixé à 60 centimes, additionnels compris (8).
a)Toirnyoii«,n«64L
(2) Exception pour Iw faillit*t, IWoWf, &•■ 681, CM. (8) Voir fhéoHê^ no 688.
(4) Loi dn 7 août 1881.
(6) n résnlte du tableau qui précède que les droits proportlonneli lulTeat la progreaion •aivaute :
16 centlmee par. cent frtaos.
1 franc —
DROITS DE MUTATION ET DE SUCCESSION
Droit d» mutafion en ligne directe, étabU à charge des héritiers, donatairet ou Ugatairee qui succèdent en ligne directe à un halÂtant du royaume^ sur les immeubles tituit en Belgique et les renies et créances hypothéquées sur de pareils immeubles.
• Ascendants ou descendants légitimes, ou enfants naturels en con- \ Propriété.
cours avec des parents au degré successible / i.40 «/o*
i Usufruit.
Epoux ayant des enfants de son mariage avec le défunt ] o.70 «/•
Époux survivant qui recueille dans la succession de l'époux prédé- \
cédé un usufruit, une pension ou une rétribution périodique, lorsque, 1 '^^^^^
par le décès de son conjoint, les enfants de celui-ci, issus d'un pré- ( ^'^^. ^^^
cèdent mariage, ont acquis la propriété, ou sont chargés de la pension ( ^^°^^^°*
oïl de la rétribution périodique ] 4.40 •/•
Droit dé succeeeion itabU sur la wiUur dé Cê qui ett reeueiUi dam la succession
d'un habitant du royaume.
Propriété. .Usufruit.
Par un époux sans enfants de son mariage avec le défunt . . 5.80 <>/« 2.78 •/,
Parfrèresousœurs}^'^**'^' 6-80. 3.40.
( par testament 13.80. 6.90.
» Par neveu ou nièce, petitrueveu ou peûte-nièce i ab intestat . . 8.S0 > 4.1 0 .
oncle ou tante, grand-oncle ou grand'Unle . . . ' partesument. 43.00 • 6.90 »
Par les enfants adoptift ou leurs descendants ....... 8.20 . 4.10 .
Par les enfants naturels appelés à défaut de parents au degré successible 43,80 > —
Dans tous les autres cas ... • 43.8O » 6.90 .
Droit de mutation par décès, étabU sur la valeur des immeubles situés dans,le royaume
et recueillis par le décès d'un non-habitant.
Propriété. UsafrnU.
En ligne directe et par Tenfant naturel reconnu qui est en concours avec des parents au degré successible 1.40 «/e 0.70 ^1^
Enfant naturel qui recueille les biens à défaut de parents au degré successible; enfants adoplifs; époux survivant et toutes autres personnes 6.80 » 3.40 »
Brevets transmis par décès 14.<I0 . —
DROITS DE TIMBRE
A. TIMBRES DB BIMBNSION.
la demi-feuille de petit papier
O.âS le quart de feuille (ezeluaiTement réserré pour lei quittances).
S. Pour Us affiches (S) :
5 centimes pour la (euillo de 15 dédmètres carras de superficie et aa-
dessous.
1 centime par S décimètres complets, pour les feuilles ayant au delà de
18 décimètres.
ë. Pour Us journaux, supplément* d« journaux et écriu périodiques, imprimée dans Us pays étrangers où Us journaux et écrits imprimée en Beigique ne jotÊiesent pae de l'exemption du droit de timbre (3) :
S 1/2 centimes pour chaque feuille de 17 1/S dédmètres carrés de superficie et au-dessous.
3 centimes pour chaque feuille au-dessus de 17 1/9 décimètres jusqu'à !2S décimètres inclus.
4 centimes pour chaque feuille au-dessus de S5 décimètres carrés jusqu'à 3S décimètres inclus.
5 centimes pour chaque feuille de dimension supérieure à 3S décimètres.
B. TIMBRES PROPORTIONNELS
1. Eff^Os négociables, billets et obligations non négociabUs, mandais à terme ou déplace en place (4) :
iO centimes pour ceux de SOO francs et au-dessous.
9S centimes pour ceux de plus de SOO francs jusqu'à 500.
50 centimes pour ceux de plus de 500 francs jusqu'à 1,000.
1 franc pour ceux au-dessus de i ,000 francs j usqu'à S,000.
Ainsi de suite, à raison de 50 centimes par 1,000 francs, sans fraction.
(1) Art. 1er, 2 1er, loi du 21 mart 18d9. Théorie, no 666. Loi du 28JaiUetl879.
(S) Même loi, art. 4.
(3J Même loi, art. 2 et loi du 25 mal 1848. Théorie^ no 656.
(4) Loi dn 80 Jolllet 1848, art. 1 et 2. Théorie, no 657.
Le droit est rédait de moitié, sans fraction, pour les effets de commerce qui, créét et payatUi à Vélrangtr, reçoivent une ou plusieurs signatures en Belgique (4).
S. Àdion», obUgatiùnt et tout (wtret effète à terme illimité, ou payabUi aprèe CMq a/M de leur tfim'tftbn (3) :
80 centimes pour ceux de 600 francs et au-dessous. t franc pour ceui au-dessus de 800 francs jusqu'à i ,000. 3 firancs pour ceux au-dessus de \ ,000 francs jusqu'à 9,000. Et ainsi de suite, à raison d*un franc par 4,000, sans fraction.
3. Effet», rédpieeée, obUgalione, certificate ou actione rituUant d'emprunts ouverts en Belgique, au profit de puieeancêe itran^èree ou d'étranger» gêné' raUmmU quiconque» (3) :
lorsque le capital est de 600 francs et au-dessous
3.00, lorsque le capital est de plus de 600 firancs jusqu'à 4,000 francs indu*
siyement.
Pour les sommes au-dessus de 4,000 Granes, à raison de 3 firancs par 4,000,
sans fraction.
G. TIMBRBS PARTicUUSRS.
4» Passeports à l'intérieur, 3 francs.
8* • * à Fétranger, 8 francs (4). 8* Permis de port d'armes de chasse, 36 firancs (S). 4* Warrante, 36 centimes (6).
6" Bulletins d'élection, 4 centime (7).
6* Actions et obligations émises par les sociétés ayant pour objet la oonstruction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux dassee oumères : *
6 centimes p>our celles de 60 francs et au-dessous. 40 » pour celles de plus de 60 francs jusqu'à iOO francs. 30 » pour celles de plus de 400 francs jusqu à 300 francs. Et ainsi de suite à 40 centimes pour 400 francs, sans fraction, pour eelloB de plus de 300 francs jusqu'à 400 francs (8).
(l) Loi du U août 1857. art. 8.
(B) Lof du SI mari 1839. Voir loi du 20 juillet 1848, art 8 et^ol du 10 lept. 1862, art 8. Voir la loi du 14 août 1667. Pour loi billets au porteur, Tolr la loi du 10 mai 1869. (8) Loi da 21 mara 1888, art 1er, no 3.
(4) Loi du 81 mara 1839, art. 8.
(5) La loi du 81 mara 1888, art 3, avait fixé le droit à 30 franca. Le budget dea volea et moyena décrété par la loi du 29 décembre 1848 a porté ce droit i S8 fraoca. La loi dn 88 Juillet 1879. art 5, le porte A 36.
(6) Loi du 18 norembre 1862, art 28, 3 1er.
(7) Gode électoral da 18 mal 1872, art 96, 96. Arrêté royal dn 84 mal 1887, art. 4.
(8) Loi dn 90 Jnin 1867, art 8.
Actes prévus à l'art. 68, $ i«, n<» 46 à 60 de
la loi du Slt frimaire an VII 3.40 —
(1) Arrêté dn 16 octobre 1834. Loi du 28 Juillet 1879.
(2) Loi du 80 marB 1841; loi du 6 Juillet 1860, art. 6; loi du 1er juillet 18», art. 7. 2%«on'«, no 678.
(S) Loi du 21 yentOse an yix, art. 20; loi du 8 Janvier 1824, art. l«r; loi du 6 JuiUet ISlS, art. 6. Théorie, no« 686 et suivants. -
(4) Loi du 24 mars 1873, art. 7.
f5) Pour lea changements apportés an tarif, il faut ccru biner la loi du 21 ventôse an vn; le décret du 12 Juillet 1808; la loi du SI mai 1824, art 2 ; la loi du 30 décembre 1832 et, enfin là lof du 6 Juillet 1860, art. 5, i 2.
AMENDES
Les amendas dont la perception est confiée à l'administration de Tenre^strement cessent d*êire exemptes de centimes additionnels. Les amendes égales on proportionnées aax droits sont liqaidées suivant la quotité de ces droits, additionnels compris. Les amendes fixes sont portées aux taux indiqués ci-après :
L'amende de fr.
iO-OOi i4.00
II. Liquidation des droits proportionnels
§ 8. Actes soumis à un droit fixe spécial 69
§ 4. Actes soumis à un droit fixe général .... 70
§ 5. Actes exempts de droits 71
Section II. Droits de mutation £0
CHAPITBE II. Perception DES DBOiTS. . . •- 87
§ !«'. Organisation des bureaux 88
§ 2. Délai. — Lieu 91
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Abandonnement, 638.
AbBtentlon. Tarif, 641.
Aooeptation. Offfés, 49, 50. — ■ Lettre de change, 128, note. — Donation, 405. — Rente, 440. — Créances, 469. — Délôgalion, 483. — Commnnaaté, 556, 641:
Accroissement. (Glasse d*), 411, note.
Achalandage, 886.
Achat. Option, 60, note 4. — Promesse, 348. Acquiescement, 641.
Actes. Sens du mot acte, 27. — Division des actes, 26, 29. — Rôgle ponr classer les actes, 30.
Acte en brevet. Formalités, 160. — Défense de le délivrer
Actes en conséquence. Régie, 215. — Sens des mots en conséquence, 216. — L'acte mentionné doit être un titre, 217. — Il ne doit pas être exempt de la formalité, 218. ^ La mention ne doit pas être obligatoire, 219. — Acte divisé en plusieurs parties, 220. ~ Acte reçu devant un autre notaire, 221. — Peines, 222, 223.
Actes exempts de la formalité, 123 à 136.
Acte translatif de propriété. Voir Vente, Échange, Donation
Actions Judiciaires. Nature de l'action de la régie, 193. — Recouvrement des droits, 273 et suivants.
Action obUqae. Débiteurs, 200.
Actions de société. Enregistrement, 132, note 3. — Acte en conséquence, 218. — Cession, 417, 420, 477, 479, 569.
Actions non libérées. CSession, 569. ,
Additionnels. Voir Centimes additionnels, 281.
Adjudication. Provisoire et déilnitive, 353. — Barrières, 299, note 5.
Adoption, 641.
Afflcbes. Acte en conséquence, 217. — Timbre, 656.
Aliments. Obligation, 403, note 2 ; 407, note 1.
Amendes. Modération, remise, 12, 681. — Héritiers, 212. — Prescription, 262. — Centimes additionnels, 281.
Ameublissement. Contrat de mariage, 537.
Ancien régime, 4.
Annexes. Enregistrement, 226.
Annonces. Acte en conséquence, 217. — Timbre, C56.
Annuités, 494.
Antichrèse. Voir Engagement éCitnmeubles, 317 à 321, 700.
Appel. En matière fiscale, 278, 671, 685.
Apport. Contrat de mariage, 537. — Société, 563 à 567.
Apprentissage (Contrat d'), 641.
Approbation d*écrituM. Titre, 37. Voir Acte soumis à approbatton,QO.
•Arbitrage. Compromis, 641.
Arrérages. Cession de rentes, 443. - Créances à termes, 494.
Arrêté de compte; Tarif, 459. — Ce qu'on entend par arrêté de compte; le droit dû est un droit d*acte, 460. — Influence des recettes sur la perception, 461. — Distinction pour les dépenses, 462. — Arrêté qui peut être un titre pour ou contre un tiers, 463. — Hypothèses que peut présenter la balance des comptes; le rendant est débiteur; Toyant est débiteur; les recettes se balancent avec les dépenses, sans
reliquat, 464. — Droits das quand il y a plusieurs oyants qui ont des
intérêts distincts, 465. ~ Comptes en matière de faillite, 466. Assoolatlons. Voir Sociétés, 559 et suivants. Assnraaoes. Au profit d'un tiers, 403, note 2. — Assurances terrestres,
514. — Assurances mutuelles sur la vie, 514. — Contractées en pays
étranger, 699.
Atermoiement. Voir Concordat^ 466, 638.
Attestations, 641.
Autorisations. 641.
Aval. Exemption, 131.
Aveta. Preuves, 34, 42, note 1 ; 118. /
ATto. Timbre, 656.
AtIs de parents, 641.
AToné. Poursuites et instances, 273.
Bano d*église. Vente, 240, note 1.
Barrières. Adjudication, 299, note. >
Bateau. Voir Navires, 384, 391.
B&timents. Voir Constructions, 341, 388, 423.
Baux. Indication des baux tarifés par la loi, 283. — Baux verbauco et tacite réconduction, 2^4. — ' Exigibilité des droits; régies générales, 285. — La cTiose doit pouvoir être Tobjet d'un bail; choses incorporelles, 286. — Mines, carrières, tourbières, 287. — Il n*y a pas de bail sans prix, et le prix doit être sérieux, 288. — Effets des nullités sur Texigibilité du droit, 289. — Le bail qui est éteint n*empéche pas la perception sur l'acte soumis à la formalité, 290. — Contrat de bail dépendant d'un autre contrat tarifé, 291. — Promesse de bail, 292. — Division des baux au point de vue de leur durée limitée ou illimitée, 293. — Signes auxquels se reconnaît le bail d'une durée illimitée, 293. — Clauses de prorogation, 294, 305. — Faculté de faire cesser le bail à durée ilUmitée, 295. — Baux emphytéotiques, 296. — Le bail à rente perpétuelle n'est pas un véritable bail, 297. — Ce qu'on entend par le bail à vie, 298. — Liquidation des droits pour les baux û'immeubles d'une durée limitée, 299. — Ce qu'il faut comprendre dans le mot charges, 300. — Mode de calculer quand le prix varie d'une année à l'autre, ou qu'il est payé en une fois ; augmentation éventuelle du prix, 301. — Prix payable en nature; bail à portion de fruits; faculté pour les parties d'exiger ou de payer le prix en nature ou en argent, 302. — Quand le prix consiste en choses qui ne peuvent s'apprécier d'après les mercuriales, il faut une déclaration estimative, 303. — Baux de moins d'un an, 304. — L'expertise n*est pas autorisée pour contrôler les stipulations ou déclarations des parties, 306. — Règle de liquidation pour les baux diimmeubles d'une
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dorée illimitée et pour les baux à rente perpétuelle, 307. — Pour les baux à TÎe qui ont pour objet des immeubles, 308. — Pour les baux de meubles d'une durée limUée ou illimitée, 309. ^ Pour les baux à nourriture de personnes ; mineurs, 310. — Pour, les baux de pâturage et nourriture d'animaux ; baux à cheptel et reconnaissance de bestiaux, 311. — Baux d'immeubles situés en pays étranger, 312. — Transcription, 676. — Voir encore 62, note 4; 89, note 1.
Baox à clieptel, 283, 311.
Baux à rente perpétuelle, 297, 307.
Baux à Tle. Expertise, 89. — Droits, 298, 308:
Baux de nourriture, 283, 310.
Baux d'ouvrage. Voir Marchés, 526 et suivants.
Baux emphytéotiques, 296. — Transcription, 677.
Baux verbaux, 284. — Voir Tacite réconduction, 143, note; 294, note.
Biens litigieux. Expertise, 95. — Retrait, 366.
Biens meuhies et immeubles. Voir Échange, 325; Vente, 337; Dona-
Biens situés en pays étranger. Expertise, 98. — Baux, 312. — Echange, 326. —Vente, 342. — Donation, 424, note 2. — Transcription, 676, 692 et suivants.
Bilan, 641.
Billets. Tarif; espèces de billets prévues par la loi fiscale, 451. — Le billet ordinaire est assimilé à Tobligation en général, 452. — Les. effets négociables jouissent du tarif de 60 centimes ; le billet à ordre doit-il avoir toutes les conditions essentielles prescrites par la loi commerciale ? La cause du billet ne change pas la perception, quand môme des intérêts y sont stipulés, 453. — Ce qu*on entend par mandai à ordre, 454. — A quel droit est soumise la lettre de crédit, 455.
— Le capital exprimé sert de base de liquidation, 493. Billets à domloUe. Exemption, 129.
Bols. Vente publique de bois sur pied, 384, 387, 388. — Bois coupé, 389, note.
Bon on approuvé. Titre, 37.
Bourgmestre. Acte authentique; transcription, 676.
Bourse. Voir Mercuriales, 81, 118, note 5 ; 420, 569.
Bourses d*étnde. Donation, 424, note 4.
Brevet. Voir Acte en brevet, 160, 224.
Brevet d*apprentlssage, 64L
Brevet d'Invention, 891.
Briqueterie. Ooncession, 285, note 1.
Buffet-restaurant. Bail, 285, note.
Bureaux. Points qu'il importe au contribuable de connaître, 156. — Création des bureaux et leur ouverture, 157. — Les registres des receveurs ne sont pas publics, 158. -— Comment l'enregistrement se fait, 159. — Comment l'enregistrement est constaté sur les actes, 160.
— La formalité doit être précédée de la consignation des droits, 161. -» La formalité est indivisible. 162. ^ Le reoeveor ne peut différer
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l'enregistrement ni retenir les actes, 163. — Transcription et inscription hypothécaire, 675.
Cailler des obarges. Acte en conséquence, 220.
Galese de dépôts et consignations, 622.
Caisse d'épargne. Exemption, 136.
Canaux. Concession, 339.
Carrières. Bail, 287. — Vente, 838, note 2.
Cassation. Voir Procédure, 279.
Catalogues. Acte en conséquence, 217.
Caution- Cautionnement. Quel est letarif f 495.-* Pourquoi le cautionnement est- il tarifé spécialement? 496. — Genditions exigées pour rapplioation du tarif; le cautionnement ne peut se confondre avec la dette principale, 497. — Caution qui s'engage solidairement avec le débiteur principal, 498. — Comment doit-on considérer les coobligés solidaires et mari et femme contractant solidairement? 499. — Le cautionnement n'exige pas le concours du débiteur principal; le concours du créancier se présume, 500. — Le cautionnement doit être valable selon les conditions du droit civil, 501. — Si plusieurs personnes cautionnent une même dette, y a>t-il plusieurs droits à payer? 502. -- Le cautionnement doit avoir pour objet des sommes ou valeurs mobilières; sens de ces mots, 503. — Le droit dû pour le ' cautionnement ne peut excéder celui qui est payable pour l'obligation principale, 504.— Base adoptée pour la liquidation du droit, 505, — Dispositions spéciales pour certains cautionnements, 506. — En quoi le cautionnement diffère de la garantie et de l'indemnité, 507.
Cautionnement iblt en pays étranger, 699.
Cédnles. Timbres. Voir Warrants, 6, note.
Centimes additionnels, 281.
Certifloat, 641.
Certiflcatenr de caution, 502, 641.
Cession d*aotlons et d'oliUgatlons de sociétés, 338, 417, 420, 477, 479,
Cession de bail, 314, 315.
Cession de Mens, 638.
Cession de créances. Quelles cessions sont tarifées à un pour cent? Le droit de cession est un droit d'acte, 467. ^ La cession est parfaite sans l'intervention du débiteur ; cette intervention donne-t-elle lieu à un droit particulier? 469. — Si les parties stipulent une prorogation de délai, y a-t-il un droit à payer de ce chef? 470. — Cession d'une créance non justifiée par titre enregistré, 471.— Une quittance donnée par le cessionnaire peut- elle être frappée du droit de cession? 472. — La cession peut se faire sous forme d'échan^s^e, 473. —
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Cession d*un6 créance conditionnelle, 474. — Le créancier qui code son rang d'hypothèque fait-il une cession de créance? 475. — Cession d'actions, billets, etc., 476. — Cession de parts dans une société, 477. — Endossement de billets ordinaires; endossement après l'échéance; ' endossement par acte notarié, 478. — Vente d'effets publics étrangers, 479. ~ Quand la rétrocession, la dation en payement et la subrogation donnent ouverture an droit d'obligation, 480. — Base de liquidation, 494. — Cession consentie en pays étranger, 697.
GeMion de droits snocesslfÉ, 380, 395. — ^ Transcription, 676.
Cession d'hypothèque, 475.
Cession de loyers, 378, note 1.
Cession de rentes. Voir Rentes, 439 & 443. — En pays étranger, 697.
Cession d'usnfriiit. Échange, 325, 330. — Vente, 336.— Donation, 420. Voir Usufruit,
Chambre des notaires. Exemption, 136.
Charbonnages. Voir Mines.
Charges. Voir Baux^ Ventes, Donations,
Chasse. Bail; permis, 286, note 3. — Charge d'un bail, 300, note 3.
Chèques, 454.
Cimetière. Concession, 889, note 5.
danses dépendantes, 75.
CUentèle. Voir Achalandage, 386.
Collation d'actes, 641.
Collooations à l'amiable, 639.
Command. Voir Déclaration de command, 589 à 611.
Communes. Acquisitions, 138, note 1. — Transcription, 676.
Gommonioation. Actes et répertoires, 237.
Comnagnies. Voir Sociétés,
Cosipensation, 523.
Compétence. Expertise, 107. — Procédure, 277.
Complément (Actes de), 70.
Compromis, 641.
Compte. Voir Arrêté de compte, 459 et suivants.
Compte en matière de fUIllte, 466.
Concessions Bail, 285, note. — Sépulture, 339, note 3. — Cession de demandes en concession; concession d'eau, 339. — r Marché, 529.
Concordat, 466.
Condamnation. Novation, 263, 269, 280.
Conditions. Conventions conditionnelles, 57. ~ Effets de la condition résolutoire; effets de la condition. suspensive, 59. — Condition suspensive tacite, 60. — Conditions casuelles, potestatives et mixtes, 61.
— Les obligations alternatives ne suspendent pas le droit, 62.
Mais quel est le droit exigible? 63. — Les obligations facultatives ne suspendent pas non plus l'exigibUité du droit, 64. —Effets de l'accomplissement des conditions suspensives, 6^ — Preuve de cet accomplissement, 66.
Confirmation (Actes de), 70. Voir Ratification, 627, 628, 629.
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Gonftiflion. Droit de libération, 516.
Gongrégatlons. Exemption, 424.
Connaissements, 641.
Consentement. Par et simple, 641. — Contrats, 47, 51, 52, 53,.
Gonservateor des bypotbèqnes. Organisation, 675.
Consignation. Voir Caisse des consignations, 622.
Consommation (Acte de), 69*
Constitution de rentes. Voir Rentes, 429 et suivants, 698.
Constrnctlons. Baux, 291, note 3; 300, note 3. — Ëchange, 325, note 1. Vente, 341, 374, note l ; 388, 396, note 1. - Donations, 423.
Contrainte. Quand et par qui décernée, contenu, visa, signification, effets, 274.
Contrat de louage. Voir Baux, 283 et suivants.
Contrat de mariage. Tarif, 534. — Le contrat de mariage tarifé est le contrat solennel tel qu'il est régi par le droit civil, 535.— Les contrelettres sont censées faire partie du conti*at, 536. -— La loi distingue deux espèces de clauses dans le contrat de mariage; clauses constitutives du contrat; quelles sont ces clauses, 537. — Clause de communauté universelle; clause de précipUt ou de parts inégales; clause de forfait de communauté; clause de Tartide 1525 du code civil, 538. — La reconnaissance d'avoir reçu la dot est affranchie d'un droit particulier; k quelles conditions, 539. — Les simples énonciations que contient le contrat rentrent dans les régies générales, 540. — Clauses qui ne sont pas inhérentes au contrat de mariage, 541. *- Donation entre époux; biens présents; biens à venir ; biens présents et à venir, 542. — Avantages faits aux époux, 543. — Avantages avec Jouissance immédiate, 544 — Donation de sommes à payer au décès, 545. '- Donations faites en faveur des futurs époux conjointement ou de la communauté, 546. — Donation alternative, 547. — Résiliement du contrat de mariage; l'acte donne lieu à la restitution des droits proportionnels, 548. ^ Gomment se fait la preuve que 4e mariage n'aura pas lieu, 549 - A partir de quel jour commence le délai de la prescription, 550. — Actes passés pendant le mariage; ces actes subissent les règles générales d'exigibilité, 551. — Comment ces règles sont appliquées aux déclarations de remploi faites dans Tacte d'acquisition, dans un acte postérieur ou quand le contrat stipule que le remploi se fera de plein droit, 552, 553. - Effets du remploi ea biens propres du mari, 554. — Retrait d'indivision, 555.
. — Dissolution du mariage ; droits dus sur l'acceptation de la communauté ou sur la renonciation à la communauté, 556. — A quel droit donnent lieu les reprises? 557. — A quel droit est soumis le partage, 558.
Contrat unilatéral, 37.
contre-lettres. Texte de l'article 40, -642. — Sens du mot, en droit fiscal, 642. — Éléments que doit réunir la contre-lettre pour tomber sous l'application de l'art. 40, 643. — Pourquoi le contrat doit avoir
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été enregistré précédemment; explication du mot précédemmefUf 644.
— Ce qa'on doit entendre par augmentation de prix; cas -où il y a augmentation de prix; cas où cette augmentation ne se rencontre pas, 645. — Effet d'une contre-lettre qui déclare que le contrat n*est pas sérieux, 646. ~ Pourquoi la contre-lettre doit-elle étr^ ùûie sous seing privé ? 647. — La régie ne doit pas attendre la production volontaire de la contre-lettre pour appliquer la peine de l'art 40, 648.
— Nature et objet de la peine du triple droit; qui en est responsable, 649. —La peine peut-elle être poursuivie contre les héritiers des signataires? 650. — A quelle prescription l'action de la régie est*elle soumise? 651. — Contre-lettre faite en pays étranger, 707.
Contrlbations foncières. Mutation, 149. — Baux, 300, note 2. —
Vente, 378.
Contrôle (Droit de), 3.
Gonventlons matrimoniales. Voir Contrat de mariage, 534 et suivants. Conventions Terbales, 85, 42, 217, note 1 ; 284, note 2. ConTerslon de rentes, 70, note 2.
Copies. Acte en conséquence, 224. — Répertoire, 238. Conpes de bois. Veute, 387. "— Bois coupé, 389, note l. Créance à terme, 468. Voir Obligation de sommes, 427, 445. Crédit ouTert. Conditions, 450. — Cautionnement, 501, note 4.
Date. Délai, 164, 180, 182. — PrescripUon, 264, 265.
Date certaine, 18. , ^
^ Dation en payement. Vente, 376, note 3. i/fcMii f,t^^> l *iG • ht^t * ^tM^J'-J. t Vf.
Débet (Enregistrement en), 140. ^ieJ€xi^-''^t'<r^ 2r</
Débiteurs des droits. Division dé la matière, 192. —Nature de l'action de la régie, 193. — Débiteurs des droits pour les actes notariés, 194. — A quel titre le notaire est-il débiteur ? 195.— Le notaire n'est tenu que des droits d'acte, 196. — Quand l'acte est imparfait, le notaire ne doit pas les droits, 197. — Qui est débiteur des droits pour les actes reçus par deux notaires? 198. — Les notaires sont-ils tenus des suppléments de droits ? 199. — De ce que le notaire est débiteur des droits, on ne peut conclure que l'administration n'a aucune action contre les parties ; mais cette action ne s'applique pas aux doubles droits d'acte, 200. — Droits dus lorsqu'un acte notarié est paué en conséquence d*un autre acte non enregistré, 201. — Recours du notaire contre les parties, 202. — Quelle est la partie qui doit, en déanitive, supporter les droits? 203. — Quand plusieurs parties doivent contribuer aux droits, y a-t-il solidarité envers le notaire? 204. — Quels sont les droits et obligations des héritiers du notaire? 205. — '
Actes sous seing privé; qui est débiteur des droits dus sur ces actes? 206. — Qui doit payer les suppléments de droits sur pareil
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acte? 207. ■— Recours de ceux qui ont payé, 208. — T a>t-il solidarité envers Tadministration ? 209. — Les héritiers des parties sont-ils tenus des doubles -droits et amendes? 210. — Mutation sans acte; régie, 211. — Dans ce cas, les héritiers sont-ils passibles des doubles droits? 212. -^ Testanients; qui doit les droits? 213.— Prescription, 272. — Déclaration de command, 608. — Transcription, 684. — Inscription hypothécaire, 688.
Décharge. Voir Quittance, 519.
Déclaration. Pure et simple. 641.— Vente publique, 240.— Protêt, 174.
Déclaration de command. Tarif, 589. — Définition de la déclaration de command; & quels contrats elle peut s'appliquer, 590. — Division : déclaration régulière ou irréguliére; conditions de la déclaration Téguliére, 591. — l** condition, réserve; où la réserve doit être constatée; quand, 592. — Peut-elle être remplacée par des preuves que Tadjudicataire a acquis pour un tiers? 593. — La déclaration faite dans le procès-verbal d'adjudication équivaut-elle à la réserve? 594. — Réserve abandonnée, 595. — 2« condition, acte public; Tacte sous seing privé est-il suffisant? 596. — La déclaration doit être pu^e et simple; exemples de modifications; cas qui, aux yeux de la loi fiscale, n'impliquent pas de modification, 597. — EjQTets des clauses par lesquelles le commandataire garantit le payement du prix ou prête le prix, 598. — Délai accordé pour la déclaration régulière, 599. — L'acceptation de la déclaration ne doit pas être donnée dans ce dér ' lai, 600. — Peut-oh élire un second command dans les vingt-quatre
heures? 601. — 3« condition, notification à la régie; délai et forme, 602. ~ Effets de la déclaration régulière, 603. — Effets de la déclaration faite au profit du vendeur, 604. — Effets de la déclaration qui contient d'autres clauses, 605. — Effets de la déclaration irrégulière, 606. — Le nouveau droit est-il exigible sur la déclaration ou sur l'acceptation? Quel est ce droit? 607. — Qui est débiteur des droits en cas de déclaration régulière ou irrégulière ? 608. — Déclaration de command sur Ucitation, 609. — En cas d'expropriation forcée, 610. - En cas de vente de biens domaniaux, 611. Voir Expertise, 99. — Actes passés en pays étranger, 704
Déclaration de remploi. Voir Contrat de mariage, 552, 553.
Déclaration estimative. Par qui, A quel moment et dans quels cas elle doit être faite, 82, 83, 84, 85. — Donations, 421, 422, note.
Degrés de jnridiôtion. Appel, 278, 671, 685.
Délai pour l'enregistrement des actes et mutations. — Notlon'générale sur le point de départ du délai, 164. — Comment se comptent les Jours et les mois, 165. — Précaution A prendre pour Justifier la présentation dans le délai utile, 166. — Qu jIs actes sont assujettis A l'enregistrement dans un délai de rigueur, 167. — Actes liotariés, règle, 168. — Exceptions : testaments, 169. — Baux des biens des hospices, 170. — Inventaires, 171. — Ventes publiques de meubles, 172. — Déclarations de command ; actes dont on veut faire
usage avant respiration du délai ordinaire, 173. — Règle pour les actes de protêt, 174. — Lettres de change reçues par acte notarié, 175.
— Actes à enregistrer gr.atis, 176. — Actes dans lesquels un notaire remplace son collègue, 177. — • Actes avec deux dates, 178. — Pénalités pour le défaut d'enregistrement dans le délai ; ces peines né passent pas aux héritiers, 179. — Actes sous seing privé ; quels sont ceux qui doivent être enregistrés dans un délai déterminé, 180. -— Est-ce toujours de la date de Tacte que court le délai? 181. ~ Quand l'acte constate une mutation antérieure à sa date, le délai court delà mutation; acte sans date, 182. — Pénalité, 183. — Actes passés A l'étranger; délai spécial, 184. — Actes soumis A l'enregistrement dans le cas seulement où l'on veut s'en servir, 185. — Délai pour enregistrer les mutations qui s'opèrent sans acte, 186.— Expertise, 104.
— Prescription, 264. — Échange, 329. — Réméré, 360. — Transcription, 680.
Mlalflsement. Vente, 371.
Délégation de oréaooes à terme. Ce qu'il faut entendre par créance à terme, 468. ^ Tarif, 481. — La délégation se fait avec le concours de plusieurs parties ; le concours du créancier est-il nécessaire 1 482.
— Droit dû sur l'acceptation de la délégation, 483. — Consentie en pays étranger, 697.
Délégation de prix. Ce qu*on entend par lA; conditions, 484. — La délégation de prix n'est pas restreinte A la vente, 485. — Elle doit être consentie dans l'acte même qui constitue le délégant créancier, 486.
— Le délégataire doit être indiqué ; la délégation doit servir de titre au délégataire, 487. — La délégation s^ rapporte A un titre enregistré, 488. — Si elle comprend des intérêts, le titre du capital s'applique-t-il A ces intérêts? 489.— Elle ne doit opérer aucune novation ; la décharge accordée par le créancier qui consent la délégation opère novation, 490. — Délégation du prix sans titre enregistré, 491. Voir encore 70, note 1.
Délivranoe de legs, 641.
Demande en restitution. Voir Restitution des droits^ 241 A 247. Démission de biens. Voir Partage d^ascendant, 425, 426. Dépens. Expertise, 115, 117.
Dépôt. Tarif, 615. — Dépôt chez les officiers publics i ce que ce dépôt peut comprendre, 616. — Le dépôt ne peut pas opérer libération, 617.
— Le nombre de pièces déposées n'a aucune influence sur la perception, 618. — Dépôt cTiez un particulier ; motifs du droit proportionnel exigé sur ces dépôts, 619. — Le dépôt tarifé n'a pour objet que des sommes^ 620. — De quel droit est passible l'acte qui constate la restitution du dépôt, 6'2l. — Dépôt à la caisse de consignation ; par quels principes ce dépôt est régi, 622. — Dépôt irrégulier, 520, note 2.
Désistement, 641.
Dette aUmentalre. Libéralité, 407, note. — Obligation, 456, note 1. — Voir Aliments.
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I>ette pnbllqae. Transfert, 126.
Devis d*oixvrage8, 641.
DlsposltloiiB indépendante». Exigibilité, 71 A 75.
Dol, 19,34, note 2; 118.
Domaine inibllc. Échange, 335. — Vente, 336. — Gommand, 611. ^ Transcription, 676.
Domlolle. Conservateur des hypothèques, 675.
Dommages-Intérêts. Voir Indemnité, 512, 513.
Don manuel, 403.
Donation dégnlsée, 403.
Donations entre époux, 415, 542.
Donation entre-Tlfti. Tarifs, 400. — La loi tarife les donations telles qu'elles sont caractérisées par le code civil, 401. — En général, le droit dû, A raison d*une donation, est un droit d'acte; exception pour les immeubles, 402. — Le don manuel étant valable, est cependant affranchi de tout droit, A moins qu*il ne soit constaté dans un acte ; mention du don manuel dans un acte ; donation déguisée, 403. — L'acte de donation doit être authentique; valeur d'un acte sous sHing privé, 404. — La donation doit être acceptée régulièrement; mineurs, femmes mariées, hospices, etc., 405. ~ La donation d'effets mobiliers doit comprendre uA état détaillé des objets donnés. Si elle portait en partie sur des immeubles, elle serait valable pour cette partie, 406. — Donation du bien d'autrui, 46, note L — La donation doit être gratuite ; cependant elle peut être faite avec des charges imposées au donataire ; A quelle condition, 407. — Dans ce dernier cas, commex^t on doit appliquer le tarif, 408. — La donation mutuelle ne peut être confondue avec la donation onéreuse, 409, 410. — Clauses de réversion, 411. — La promesse de donner n'équivaut pas A la donation, 412.— La donation doit être actuelle ; sens de ce mot; réserve d'usuflruit; condition; sommes A payer au décès, 413. — La donation doit être irrévocable, 414. — Donation entre époux pendant le mariage, 415. — La résolution d'une donation donne-t-elle ouverture A un nouveau droit? 416. — Quotité du droit; immeubles; parenté; comment la question de parenté doit être résolue, «quand le parent d'un des époux donne aux époux conjointement, A l'un d'euxt ou A la communauté, 417. — La parenté n'a aucun sens quand il s'agit de personnes Juridiques ou morales, 418.— Liquidation des *droits, 419. — Liquidation d'une donation de nue propriété ; d'usufruit ; de rentes ; créances; valeurs cotées A la bourse, 420. — Dans quel cas l'administration peut avoir recours A l'expertise, 421. — L'art. 9 de la loi de frimaire ne s'applique pas aux donations, 422. — Mais l'art. 20 de la loi du 31 mai 1824 est applici^ble, 423. — Diverses dispositions de loi qui exemptent certaines donations du droit proportionnel, 424. — Voir Expertise, IQ2\ Donations de biens situés hors un royaume,
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XKuiations Indirftotes, 403.
Donation par contrat de marlaflre. Voir Contrat de mariage, 542 el suivants.
Dot. Contrat de mariage, 539
Donbles droits. Amende, 12, 212, 262.
Droits d*aote, 23, 25.
Droits d'enregistrement. Ce qu'on entend par droits d'enregistrement, 2. — Remplacent les anciennes taxes, 3. — Division en droits fixes et proportionnels ; j^rincv^ de cette division, 21. — Complément de la division, 22. — Division en droits d*acte et droits de mutation, 23.^ Explication de cette division, ^4.— Importance de cette division pour les notaires, 25. — Les droits doivent être consignés d'avance, 161. /
Droit dlialdtation. Vente, 337. — Réserve, 376, note 3.
Droit d*insoription bypothéoalre, 2, 686 A 691.
Droit de libération. Voir Quittance, 515 et suivants, 699.
Droits de mutation. Ce qu'on entend par droits de mutation. 23, 24.— Formules pour apprécier dans quels cas les droits de mutation sont exigibles, 143. — Modes de preuve admis poUr prouver les mutations enpro2>r(^'^ ou en usufruit, 144.— Caractère de ces prouves, 145.
— Preuve par la possession; c'est le nouveau possesseur que la loi atteint, 146. — Quelle doit être la nature de la possession, 147. — Comment la possession est prouvée, 148. — Preuve par l'inscription au rôle des contributions foncières et le payement de ces contributions, 149. — Preuve par d'autres actes, 150. — Faut-il qu'il y ait possession pour invoquer cette dernière espèce de preuve f 151. — Modes de preuve pour les mutations de Jouissance, autre que l'usufruit, 152. — Pénalités établies pour les mutations clandestines, 153.
— Liquidation des droits pour les mutations dont la preuve est acquise, 154. — Diverses espèces de transmissions tarifées, 281. — Voir Vente, Promesse de wnte»
Droit d'obligation, 427, 428.
Droit de retonr. Renonciation, 403, note 2.
Droit de snooessieny 1.
Droit de timbre, 2. Voir Timbre, 652 et suivants.
Droit de transcription, 2, 673 et suivants.
Droit d'nsage, 337. — Usage forestier, 337, note 2.
Droit fiscal. Caractère, 7.
Droits fixes, 21.
DroU Utlgieux. Expertise, 95. — Retrait, 366.
Droits proportionnels, 21, 22.
Droits saooesBl&. Expertise, 94. — Vente, S66, 380, 395.
Double date. Acte, 178.
Ûohange. Tarif; le droit dû poar l'échange d'immeubles est un droit de mutation, 322. — Différences entre l'échange et les antres contrats translatifs à titre onéreux, 323. — La loi ne taxe qu'un des biens échangés, 324. — Mais le droit d'échange est restreint aux im* meubles seuls; échange de l'usufruit contre la nue propriété, 325. — Échange d'immeubles situés en Belgique contre des . immeubles situés en pays étrangers, 326. — Les retours on soultes d'échange sont considérés et tarifés comme prix de vente, 327. — La déclaration des parties n'empêche pas la vérification de la valeur, môme par voie d'expertise, 328.— Délai dans lequel l'échange d'immeubles doit être enregistré, 329. — Bases adoptées par la loi pour la liquidation du droit; nue propriété et usufruit, 330. — Quand les biens échangés sont de valeur inégale sans qu'il y ait soulte stipulée-, c'est toujours le droit de vente qui est dû, 331. — Sur quelle valeur il faut liquider le droit, quand la plus-value d'un bien sur l'autre n'est pas égale à la soulte stipulée, 332.. — Gomment on liquide lorsque celui des échangistes dont le lot est inférieur en valeur paye néanmoins une soulte, 333. — Ck>mment on doit considérer les firais d'acte & payer par l'une des parties, 334. — L'échange de biens de l'État contre des biens de particuliers a des régies spéciales, 335. — ^ir Eœper- Use, 100; Transcriptioriy 678, et voir encore 69, note 1. ^^^f^*^ r/» -^^-^ *'*^^'f^
Effet actaal. Conditions, 57 et suivants. '*'* ^^iS'/t^ota^ /Xf^^^^
Bffsts de commerce. Voir TimWe, 657. ^ ** *^;
Bflbts négociables. Enregistrement, 127 à 130. •— Timbre, 657.
Effets publics. Exemption, 126.
BIfet rétroactif. Lois fiscales, 15, 16, 17. — Conditions, 65.
Élection d*ami. Voir Déclaration de command, 589 & 611.
Bmphytéose. Baux. 296. — Transcription, 677.
Emprunts sur fonds pnlilles, 133.
Enchères, 641.
Endossement, 127, 476.
Engagements dlmmeubles. Tarif; ce qui doit être compris sous le nom d'engagements d'immeubles, 317. — La loi exige que le contrat soit rédigé par écrit, 318. — Conditions essentielles de l'antichrése ; on peut la consentir pour la dette d'autrui, 319. — Comment le droit est liquidé, 320. — La cession de l'antichrése est-elle tarifée? 821. — Antichrése créée en pays étranger, 700.
Engagement pour antml, 53.
Énondations. Reconnaissances, 458.
Bniiadte. Partage, 101. — Preuves, 118.
Enregistrement. Sens du mot, 2.
Entreprises. Voir Marché, 526 et suivants.
Erreur, 34, note 2 ; 46, note 1.
ÉtaliUsflements pubUos. Voir Donationj 4^,
États de finds. A^te eh conséquence, 217, note 2.
Étraiiffer. Yoir Actes passés en pays étranger ^092 et soiTants.
Bzôoatloa (Actes d'), 69. .
Bzéoatolre. Notaire, 202.
Bzemption. Droits, 122 et suiTants.
XzIglblUté des droits proportionnels. Formule, 33. — Méthode pour rechercher l'exigibilité des droits ; l'acte seul doit être pris en considération ; de plus, Tacte doit être considéré dans ses rapports avec le fisc qui est un tiers, 34. — L'acte doit être le titre de la convention ; quand l'acte, considéré dans sa forme, constitue un titre, 35. — Division des actes quant à la forme; actes notariés, 36. — Actes sous
. seing privé; approbation d'écriture; doubles originaux; débiteurs solidaires ; dispositions indépendantes, 37, 40j 41. — Lettres missives, 38. — Ëcrits non signés, livres, registres domestiques, etc., 39.
— Actes qui mentionnent accidentellement une convention, 42. — La convention prouvée par l'acte doit être Juridiquement parfaite, 43. — Pour apprécier la perfection du contrat, il faut, avant tout, le qualifier, 44. — Quand il y a divers contrats dans un acte, par lequel de ces contrats l'acte doit-il être qualifié? 45. ~ Après la qualification du contra;t> il faut examiner si les conditions essentielles s'y rencontrent; théorie des nullités et leur influence sur l'exigibilité du droit Voy. Nullités, 46 et suivants. — Effet actuel ; sens des mots effet actuel; conventions qui ont un effet actuel; division des conventions au point de vue de cette régie; conventions pures et simples; conventions à termp; conventions conditionnelles. Voir Conditions. Toute convention qui a subi le droit échappe à une nouvelle perception, 67. — Hypothèses : une même convention est relatée dans des actes différents, 68. — Actes d'exécution et de consommation, 69; — Actes complémentaires, 70. — Plusieurs conventions sont insérées dans un seul acte; régie pour découvrir la disposition principale et pour connaître les clauses qui dépendent de la disposition principale, 71.— Sens des mots qui dérivent nécessairement, 72. —Clauses essentielles, 73.— Clauses naturelles, 74. — Clauses accidentelles, 75.
— Prescription, 76.
Expéditions d*aote. Exemption, 132.
Expertise. Textes de la loi, 86.— Qui peut la requérir, 87.— Dans quels cas, 88, 89. — Vente de nue propriété ou d'nsufhiit, 90. — Vente publique, 91. — Vente par expropriation; vente avec les formalités de la loi du 12 Juin 1816, 92. —Vente avec pacte de rachat, 93.— Droits successifs, 94. — Biens litigieux, 95. — Vente par surenchère, 96. — Vente annulée ou rescindée, 97. — Vente de plusieurs biens ; biens situés en Belgique et à l'étranger; meubles et immeubles, 98. — Vente avec déclaration de plusieurs commands, 99. — Échange, 100. .—'Partage pur et simple; avec soulte; licitation, 101. — Donations, 102. — Bases d'évaluation, 103. — Délai, 104. — Procédure:
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régie, 105. — - Gomment la demande est faite ; contre qui, 106. — Tribunal compétent, 107. — Prestation de serment (fes experts, 108. — Récusation, 109.- Rapport : forme et dépôt, 110.— Tiers expert, 111. — ËvaluationB distinctes, U2. ^ Homologation du rapport, 113. — Recours, 114.— Taxe des frais, 115.— Voie d'exécution, 116. —Effets de l'expertise, 117. — Autres moyens de preure, 118.
bplolt. Expertise; contrainte, 106,274. ^^^/^' ^<>/*^ -/S^sZi ^T /^ârrr/fo^
Bxpropiiatton forcée. Expertise, 92. — Command, 610.
Bzpro^rlatioii pour oanae d*iitl|lt4 xmbllqae. Exemption, 138. — . Transcription, 676, 677. .
Bztralts. Exemption, 132. — Mercuriales, 428.
Fabriques d'églîae. Donation, 424.
Factures. Titre, 37, note 2.
Faillite. Voir Compte, Concordat, Inventaire, 466,525, 688.
Faux, 225.
Fête légale Délai, 165.
Folle enchère. Expertise, 96. — Vente, 367. — La faculté de revente constitue une condition résolutoire ; influence de cette régie sur la liquidation quand le prix de la folle enchère est inférieur ou supérieur au prix du premier contrat, 368. — Gomment on doit liquider lorsque le fol enchérisseur ou le dernier acquéreur sont colicitants, 369. — Acte passé en pays étranger, 706.
Fonds de commerce. Vente, 394, note 1.
Fonds publics. Emprunt. 133. — Donation, 424.
Frais et dépens. Taxe, 117. Voir Expertise, 115.
Frais d^acte. Débiteurs, 203. — Échange, 334. — Vente, 376.
Fraude, 34, 118, note 2.
Gage. Donné par le débiteur ou par un tiers, 509. — Restitution, 520. Garantie mobilière. Sens du mot,' 507, 508. — Liquidation, 511. —
Différence' avec le cautionnement et l'hypothèque, 512. Grosses. Exemption, 132. — Délivrance, 224.
H«^bitatlon (Droit d'). Transmission, 337. — Réserve, 376, note 3.
Héritiers. Débiteurs, 205. /^^»-/r ^ t ^^*.t/iè<A.'x^ -^y«*/^, — . -^^^ Jâ^ - /i,. ,l /
Homologation. Expertise, 113. " '
Honoraires. Charges, 376.
Hospices. Donation, 421.
Hnissiera. Poursuite, 274.
Hypothèque. Geatioii de rang, 475. — Gonstltution, 510. — MainleFée, 519. — Inscription, 686, 710.
Immeubles. Voir Biens, Immeubles par destination, 837, note 1* Imp6t, 7, 8 et suivants. •
Indemnité, 512. Promesse d'indenmité, 513. Indiffents. Exemption, 139.
IndiTislon. Voir Partage, 572 et suivants.
Inscription hypothécaire. Formalité, 2. — Droit, 686, 687. — Liquidation, 688.— Débiteurs, 689.— Inscription en plusieurs bureaux, 690.
— Restitution, prescription, procédure, 691-700.
Inscription snr le grand-livre de la dette pobllqae. Transfert, 126. Instances. Administrative, 273. — Contrainte, 274. — Opposition, 275.
— Offres réelles, 276. — Tribunal compétent; instruction; Jugement, 277.— Recours, 278.— Appel ; cassation, 279.— Exécution, 280.
— Timbre, 671. — Transcription, 691.
Instttotion contractnelle, 542. '4 ; 2 "^ ï. Interdit, 55.
Intérêts moratoires, 247. — Quittances, 524.
Interprétation. Lois fiscales, 9, 10. — Contrats, 34, 44.
Inventaire. Tarif et sens du mot vacation ; mode de compter les vacations, 633. — L'inventaire ne doit pas énoncer des obligations, libérations, etc., dont il serait le titre, ou bien il donne ouverture à un droit particulier, 634. — Voir Délai, 171 ; Lieu, 188.
Jonlssanoe. Transmission, 152. Voir Expertise, Baux, Engagements
d'immeubles, 89, 285, 317.
Jonr à cpio. Prescription, 265.
Jour férié. Délai, 165.
Jonmanx. Timbre, 656.
• Jnge de paix. Exécutoire, 202. — Visa de la contrainte, 274. Jugement. Voir Instances, 277.
Langne. Acte ; transcription, 676.
Légalisation.' Exemption, 132. — Transcription, 676.
Legs. Délivrance, 521.
Lettres de change. Exemption, 127.
Lettres de noblesse, 641.
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Lettres de Toitare, 641.
lettres mlsslTes. Titre, 38, 641.
LlliéraUté. Voir Donation, 401 et 8Qlvan(8.
Libératton. Voir Quittances, 517 et saivants.
Lioltation. Voir Expertise, 101 ; Partage, 586, 587, 588.
Ueu. Enregistrement, 187, 188, 189, 190. — Tranecription et inscription, 683, 690.
Liquidation des droits. Ce qu*on entend par la liquidation des droits ; bases de liquidation adoptées par la loi, 77, 78. — éléments d'appréciation auxquels Tadministration peut recourir pour déterminer le pria et\earet)enus, 80,— Mode de calculer par fractions de 20 fr.,79.
— La déclaration estimative supplée, en général, au défaut d*autre élément d'appréciation, 82. — Ce que la loi entend par parties lorsqu'il s'agit de cette déclaration, 83. — La déclaration doit précéder l'enregistrement, 84. -r Quelles sont les bases que les parties doiyent adopter pour leur déclaration, 85. — Transcription, inscription, 679,
Livres et registres, 39. Timbre, 658.
Lois fiscales, 5, 6, 9, 10, 11, 15, 16, 17. Louage de choses. Voir Batcx, 283.
Louage d'ouTrage. Voir Marché, 526.
BCainlevée dliypotlièqae, 519. — Radiation, &alaii*e, 686. — Actes
étrangers, 710.
Bfandat. La loi ne tarife ni le conseil, ni la recommandation, 623. —
Le mandat peut être salarié sans dégénérer en marché d'ouvrage, 624.
— Le mandat qui est la suite d'un autre contrat tarifé échappe-t il au droit? distinction, 625. ~ Quand il y a plusieurs mandants, y a-t-il autant de droits à payer qu'il y a de mandants ? et s'il y a plusieurs mandataires? 626. — Mandat qui cache une vente, 34, note 2. — Mandat dans un partage, 582. ~ Voir Exigibilité, 52.
Marchandises. Voir Vente publique de meubles, 384 et suivants.
Mardiés. Droits, 526. — Distinctions établies pour les marchés qui concernent les particuliers et ceux qui intéressent l'Ëtat, et pour les marchés-ventes et les marchés-louages, 527. — En quoi le marchélouage diffère du mandat salarié, 528. — Le marché-louage n'est pas exclusif de certaines fournitures, pourvu qu'elles forment l'accessoire du marché; concessions, 529. — Le droit dû est un droit d*acte, 530. — La cession d'un marché est passible du droit; mais pas la résiliation du marche, 531. — La liquidation a lieu sur le prix exprimé et, subsidiairement, sur l'estimation des parties, 532. — Marchés qui intéressent TËtat, 533. — Marché fait ,en pays étranger, 70L
Mention. Acte, 42. -r Prescription, 253 à 256.'— Reconnaissance, 458.
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MeronrlalM, 81, 118, 420.
M 0nbles. Voir Biens,
Milice. Exemption, 136. — Remplacement, 640. Mineur. Aote^ 55.
Mines. Bail, 287. — Vente, 338.
Minlmam Ae droits, 79. 7- Transcription, 679. — Inscription, 683. Mlnnte. Enregistrement sur minnte, 159, 160. MitoFennsté, 837.
ModAratton des droits et amendes, 12. ^ ^transcription, 681. M(mts-de-piét6. Exemption, 136. — Vente, 240, 384. Moulin à vent. Ménble, 337, note 1.
Mutation. Voir DroU de mutation, 23, 24, 143 À 154, 261. —Transcrip- Mutation clandestine, 150, note.
Nantissement. Voir Gage, 509. — Emprunt, 133.
Maturalisatton. Droit, 641.
Navire. Vente, 384, 391.
Noblesse. Lettres de noblesse, 641.
Nom. Permis de changer de nom, 641.
Nomination. Experts, arbitres, 641.
Notaires, 25, 46, note 1 ; 194 & 199, 201, 202, 204.
Notoriété (Acte de), 641. .
Novatioa. 70.
Nue propriété. Voir Donation, Échange, Vente,
Nullités. Théorie des nullités et leur influence' sur Texigibilité du droit; la nullité relative n*empôche pas Texigibilité du droit; la nul-
* lité radicale qui ne ressort pas de Tacte même n*6mpéche pas non plus l'exigibilité ; mais la nullité radicale qui se voit dans l'acte même est un obstacle à l'exigibilité, 46. — Application de cette théorie : en ce qui concerne le consentement, 47. — Il n'est pas nécessaire que le consentement des deux parties soit dtans un seul acte ; mais l'acte qui contient l'offre seulement ne prouve pas une convention parfaite, 48.
— L'acte qui contient l'acceptation de l'offre exige des distinctions : acceptation donnée après la rétractation de l'offre; acceptation donnée après le décès, 49. — Acceptation qui a pour objet une convention synallagmatique ; acceptation qui a pour objet une convention unilatérale, 50. —Le consentement doit porter sur le même objet, 51.
— Le consentement doit émaner des contractants; diverses hypothèses ; consentement du mandataire ; consentement du porte-fort, 52
— Stipulation pour autrui, pure et simple ; engagement pour autrui, pur et simple, 53. — Application de la théorie des nullités à Yot^jet du contrat, 54. — A la cause du contrat et à la capacité' des parties, 55.
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ObllgatloB. Alternative, 62, 63. — De sommée, 4i7, 445, 446. — Faoal-
tative. 64. - Voir Prêt, Arrêté de compte, CeuUm, Délégation. Offire Acte, 48.
ÔAres réeUes. Procédare, 276. — Réméré, 861, Oppoaltlon. Voir Instances, 275, 278.
OaTertore de crédit, 450. *- Caiftionnoœent, 504.
Pacte de préférence. Vente, 851.
Pacte de rachat. Réméré, 857 et sbiTantf .
Pacte sur mccessloii ftitare. N<\iHté, 54, 345«
Parcdiemin. Timbre, 661.
Parenté. Voir Donation, 41^; Contrat de mariage, 546.
Partage. Expertise, 101. — Tarif, 571. — Formes diverses. T Partage pur et simple; conditions d'où dépend le droit fixe, 572. — - Sa^ qnoi porte la JnstificatioBde copropriété, 573. — Moyens de preuve admis ponr prouver la copropriété, 574. —Le partage doit opérer division; effet du partage partiel, 575. — Le partage ne peut être relier sans l'intervention de tous les copropriétaires, 576. — Peut-il comprendre des biens d'origines différentes, 577. - La forme de l'acte de partage est indifférente, 578. — ^Partage avec soulte; quand il y a soulte dans le sens de la loi fiscale, 579 — Si le partage est partiel, la clause qui dit que l'égalité sera établie au moyen de choses encore . indivises équivaut-elle aune soulte! 5tH). — « Quelle influence les rapports faits par un cohéritier exercent sur li^ nature du partage, 581. — Comment doivent être interprétées les clauses qui chargent l'un des copartageants de payer au delà de sa part des dettes communes, 582. — L'indivision fi^it présumer que les copropriétaires ont droit à une part virile, sauf preuve contraire, 583.' — Imputation des eoultes quand les biens partagés sont tarifés différemçient, 584. — La régie peut demander l'expertise pour les immeubles partagés, 585. — . 3^ Partage par Ucitation ; le copartageant acquéreur doit payer les droits sur ce qui excède sa part dauB les bien? licites, 586. — Divers systèmes adoptés pour le cas où la licitation ne comprend qu'une partie des biens communs, 587. — Système admis quand la Ucitation ne comprend que des meubles proprement dits, 588. — Transcription, 676. — Partage comprenant des biens situés hors du pays, 696.
Partage d'ascendant, Tarif, 425. — Règles, 426.
Partage de communauté, 577.
Partage de société, 570.
Parties. Déclaration estimative, 82, 83. — Débiteurs, 19f et jinivanta.
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Parts acquises. Voir Partage, 5^, 587, 588.
Payement, 161. Voir Débiteurs, Prescription, RestitiOion.
Péage. Voir Concession, 285.
Péclie. Voir Baux, 286, nota 3.
Peines. Voir Amendes, 670.
Pèkision. Voir Rentes, 438.
PercepUon des droits, 156, 214, 675.
Péremption d'instance. Voir Prescription, 269.
Permis de dianger de nom, 641.
Permis de chasse, 286, note 3.
Personne morale. Donation, 418. — Société, 568.
Plans. Acte en conséquence, 217. — Transciiption, 678.
PlnraUté de droits. Clauses indépendantes, 71. — Cautionnement, 502.
— Mandat, 626.
Plus yaloe. Échange, 327, 332.
PoUoe d'assoranoe. Titre, 217, note 1. — Droit, 514.
Porte-fort. Engagement, 52.
Possession (Prise de). Droit, 641. — Acte d'exécution, 68.
Poorsttite Voir Instances, 273 à 280.
PonrToi en eassation, 279.
Précipnt. Renonciation, 403, note 2. — Contrat de mariage, 538.
Préférence (Pacte de). Vente, 351.
Prescription. Texte, 248. — Caractère exceptionnel de la prescription spéciale, 249. — On ne peut y renoncer avant qu'elle soit acquise ; elle ne peut être suppléée d'office; conditions requises pour la prescription de deux ans ; 1^ condition ; quels sont les cas pour lesquels la loi de frimaire établit la prescription de deux ans, 250. — Règle pour les dispositions indépendantes d'un acte, 251. - Comment appliquer la règle aux acies ou aux mutations qui sont énoncés dans d'autres actes? Distinction : on mentionne un acte écrit ou une mutation, 252. — De quelle manière la prescription s'applique A l'acte qui fait mention d'un autre acte, 253. -> Dans quel cas la prescription peut-eUe être invoquée pour l'acte qui a été mentionné? 254. -~ Môme difficulté pour la mutation qui a été mentionnée, 255.— Quand la prescription est acquise du chef de la mention, peut-on obtenir lenregistrement de l'acte qui a été mentionné sans payer les droite ? 256. — Prescription applicable à la mutatiop qui n'est révélée dans aucun acte enregistré, 257. — Prescription applicable quand une disposition particulière est soumise A une condition suspensive, 258.
— Règle pour les suppléments de droits ; les réserves sont inopérantes pour empêcher le cours de la prescription, 259. — Régie pour la demande d'expertise, 260. — Régie pour la demande de restitution de droits, 261. — Règle pour les amendes, 262. — Prescription des Jugements de condamnation, 263. — 2« condition ; quand commence le délai de la prescription, en cas de vente avec réserve d'usufruit, 264.
— Le Jour à quo est-il compris dans le délai? 265. — Comment la
(^ 9^rif^ ?
prescription est arrêtée, 266. —Causes qui arrêtent la prescriptionles causes o)*dinaires de suspension et dlnterruption ne sont pas applicables à la prescription de deux ans, 267. ~ Prescription d'un an ; conditions de cette prescription, 268. — Gomment cette prescription peut être interrompue ; comment elle est arrêtée, 269. — Effets de la prescription de deux ans, 270.— Effets de la prescription d'un an, 271. — Effets à l'égard des codébiteurs, 272. — Timbre, 672. — Transcription, 685, 691 •
Présomptions. Mutation, 144 à 152.
Prêt. Deux espèces de prêts, 447. — Le prêt 'de consommation est-il toujours passible du droit? 448. —Prêt sur fonds publics pour un terme qui ne dépasse pas six mois, 449. — La promesse dé prêter n'est pas le prêt; ouverture de^rédit, 450. — Prêt fût en pays étranger, 698.
PreuTes, 34, 118, 144 A 152, 284.
Prise de possession, 68, 641.
Prisée de meubles, 64 1 .
Privilège. Droits d'enregistrement, 193.
Prix. Voir Ventes, Baux,
Procédure. Voir Instances, 105 et suivants ; 273 et suivants.
Prooèa-^erbaoz, 37, note 2; 237, 240, 641.
Procuration. Voir Mandat, 623 A 626.
Pro Dec. Voir Indigents, 139.
Promesses. D'achat, 348. — De bail, 292. — De donner, 412. — D'éga> lité, 542, note 1. •— De prêter, 450. —D'indemnité, 513. — De vente; divers aspects sous lesquels se présente la promesse de vente, 347.— La promesse unilatérale n'est pas encore le contrat ; la promesse même acceptée, mais non suivie de l'engagement d'acheter, n'est pas non plus le contrat, 348. — La promesse synallagmatique équivaut A la vente, 349. — La promesse avec arrhes est conditionnelle ; les arrhes ne doivent pas être confondues avec la clause pénale; ni avec TA^sompte payé .par l'acheteur, 350. — La promesse unilatérale d'acheter ne rend pas le droit exigible; la promesse de préférence n'est pas une promesse de vente, 351. — Transmission de la promesse, 352. — Liquidation du droit, 382.— Voir Bail, 291, notes 3, 4.
Prorogation. Terme de payement, 70, note 1. — Société, b61.
Protêt. Délai, 174. — Reconnaissance, 458, note 2. — Droit, 641. '
Prud'hommes (Conseil de). Exemption, 6, note.
Quittances. Droits, 515. — Le droit de libération est un droit d'acte; validité du payement fait au créancier, 517. « Payement fait par un tiers; sans subrogation ou avec su'brogation légale ou conwntionnélle, 518.— Le payement se distingue dAa simple décharge; appli-
cation de cette règle à la mainlevôe dliypothéque» 519. ~ A lareititation d*un dépôt, d'un gage, etc., 520.~A la délivrance de legs, 521. ~ An rapport fait k la sucoesaion par on cohéritier, 522.— Liquidation du droit : bases diverses suivant la nature des dettes et retendue de la libération, 524.— Dispositions spéciales qui régissent certaines quittances, 525. — Voir encore 70, note l.~ Quittance constatée par acte passé en pays étranger, 699.
Quittanoe des droiU d'enregistrement. 160, 676.
Ri^port. Renonciation, 403, note 2. — Quittances, 522. — Partage..
BJipport d*ezpert, 110.
Batlfloatton. La ratification tarifée est celle par laquelle on approuve ce qu'une autre personne a fait, 627. — La ratification doit être pure et simple et elle doit s'appliquer A un acte en forme; sens de ces mots, 628. — A quel droit donne lieu la confirmation d'un acte nul; distinction, 629.
BeoeTeurs, 156 A 163.
Reoerenr comnumal. Cautionnement, 505.
Récompenses. Voir Contrat de mariage, 557.
Reocnnaissanoes, 456, 457, 458, 641.
Reoonnalssapoe de bestlanx. Bapx, 283, 311.
Reconnaissance de dot, 539.
Réonsatlon. Experts, 109.
Régime anden, 4.
Registres des oonserrateiirs, 676 ~ Domestiques, 39.
Régies d*exiglbUité. Voir Eœigibilité,
Réméré [Pacte de). Tarif; définition de ce pacte; Texercioe du réméré donne lieu A une perception, 357. — Conditions pour Jouir du tarif spécial, 358. — Comment la faculté doit être stipulée, 359. — Comment doit-on entendre le délai? Prorogation du délai; point de départ du délai, 360. — Justification de Texercice du réméré dans le délai convenu ; exercice du rachat constaté par acte authentique, sous seing privé ou verbalement; exercice du rachat constaté par action en Justice, 361. — Le retrait peut cTexercer pour partie, 362. — Retrait exercé par un seul vendeur, lorsque plusieurs ont vendu coi^ointement, avec ou sans solidarité, 363. — Exercice du retrait par le cessionnaire du vendeur, 364.— Retrait exercé contre un tiers détenteur, 365. — Les mêmes régies applicables au retrait successoral ou litigieux, 366. — Liquidation du droit, 381. — Transcription, 676. — Acte passé en pays étranger, 705.
Remise de dette. Voir Donation.— Quittance, 403, 516.
Remise des droits, 12. — Transcription, 681.
iqmda-
rtaiiM
aoTe pare
lol;
Remplaoement militaire, 6f0.
Remploi, 552, 553, 554.
Renonciation, 403, note 2; 641.
Rentes. La loi ne tarife spécialement que les constitotions et cessidhs de rentes à titre onéreux, 429.— En quoi la rente diffère de la créance A terme, 430. — Le droit dû sur la rente est un droit d*acte, 431. — La loi indiqae trois espèces de rentes; rente perpétuelle : caractère distinctif, 432. — La rente peat être constitaée ponr tontes espèces de Talears, 433. — La rente peut consister en argent on en denrées, 434. — Eente viagère : caractère de c^tte rente, 435. — Valeurs fournies pour la constitution de la rente, 436. — Rente viagère établie sur plusieurs tètes, 437. — Pension : assimilée à la rente viagère ; carac- •tére des rentes temporaires, 438. — Cession de rentes ; cession des arrérages et cession d'une rente devenue exigible, 439. — Acceptation de la cession par le débiteur, 440. — Délégation de rentes; subrogation, rétrocession, action en payement, rachat, 441. — Liquidatiot du droit; acte de constitution; acte de cession, délégation, eto., 442. — Comment on liquide le droit quand le cessionnaire entre en Jouissance A une époque antérieure A la cesaion, 443. — Rentes dues par les communes, 444. — 'Rentes constituées ou cédées en pays étranger, 697, 698.
Rentes.snr l'État. Transfert, 126.
Répertoire. Législation sur cet objet, 227. •— But du répertoire; divi> sion des formalités qui le concernent, 228. — Tenue du répertoire, 229. — Visa préalable, 230.— II ne peut y avoir qu*un répertoire pour tous les actes ; il doit être sur timbre, 231— Quand les actes doivent être inscrits, 232. — Tous les actes doivent être inscrits, 233. — Visa du receveur; délai pour cette obligation, 234. -^ Ce que le notaire doit faire, quant au visa, dans divers cas particuliers, 235. — Comment se constate le visa, 236. — Communication du répertoire, 237. — Dépôt annuel du double du répertoire, 238. — Pénalités pour les infractions ; voie de recouvrement, 239.
Reprises. Voir Contrat de mariage, 557.
Répndiatlon. Tarif, 641.
Rescision. Voit* Vente, 354 et suivants.
Réserve d'nsofriUt, 381, 413.
Résiliation de baU. Voir Batuc, 316.
RésIUement (Acte de). Tarif, 612. — Conditiona requises, 613.— L'acte résilié proflte-t-il de la réduction, 614. — Contrat de mariage, 548.
Résolution. Vente ; A quelle règle est soumise Ja résolution, 854. — Résolution volontaire pour cause de nullité radicale, 356. — Donation, 416.
Responsabilité. Droits. Voir Débiteurs, 194 A 213. — Acte en consé- ' quence, 222.
Restltatlon des droits. Règle, 241. — Conditions requises pour demander la restitution, 242. — Irrégularité de la perception; règle
pour reconnaître les perceptions réguliéi^s, 243. ~ Applications de la règle, 244.— L'action en restitution ne doit pas être prescrite, 245. — A qui appartient raction en restitution pour les actes notariés ; pour les actes sous seing privé, 246. — L'obligation comprend-elle les intérêts des sommes à restituer? 247. — Transcription et inscription hypothécaire, 685, 691. — Voir encore 60, note 2.
Retour oonventlonnel. Voir Donation, 416.
Retour de partage, d'éoliaa^. Voir Partage, Échange,
Rétractation. Tarif, 641.
Retrait d'Indivision, 555. *
Retrait litlffleiiz, 366.
Retrait saccesaoral, 366.
Rétro&otiTité. Lois tlscales, 15, 16, 17. ,
Rétrocession. Baux, 314, 315, 316. — Vente; règle», 354. — Rétrocession de l'usufruit, 355.
Réunion d*iisiifirnit. Tarif, 641.
Re'wmte. Voir Folle enchère. Surenchère,
RéTersion Clauses de réversion » 411.
Révocations. Tarifa 641.
Révocations de donations, 4 16.
Salaire des oonserratenrs, 678. *
Secret pharmacentique. Vente,.46, note 1.
Séparation de biens. Voir Contrat de mariage et Cautionnement, 499, notQ 3.
Sépulture. Concessions pour sépulture, 339, note.
Serment. Expertise, 108. — Preuve, 34, 118.
Servitade. Cession, 337. — Servitude légale, 337, note 2.
Société. Tarif, 559. — Actes constitutifs ; conditions, 560. — Actes d'adhésion ou de prorogation, 561. — Actes qui ont encore un autre objet, 562. — Apports; droits sociaux, 563. — Ce qui caractérise l'apport, 564; — Sens des mots droits sociauœ, 565. — Réalisation des apports, 566 — Clauses qui n'ont pas pour objet les apports, 5i57. —Actes de dissolution; droit fixe ; conditions ; cessions de parts, 568. — Clauses qui attribuent la part d'un associé aux autres associés, 569. — Partage; y a-t-il dérogation aux règles du partage ordinaire 7 570. — Transcription, 676. — Société créée en pays étranger, 702.
Sol. Vente, 341, 388. — Donation, 423.
Solidarité. Débiteurs, 204, 209,' 608.
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Sommation. Voir Contrainte.
Sommes à payer aa déoés. Donation» 413. >
Soumission. Tarif, 641.
Sous-banx. Voir BauXy 314, 315.
Sonlte. Voir Échange, 327, 332. — Partage, 579 et saivants.
Stipulations dépendantes. Voir Clauses dépendantes, 75.
Stipulation pour autrui, 53.
i Subrogation. Créances, 480. -- Libération, 518. — Consentie en pays
étranger, 697.
k Subrogation de baux, 314, 315. — Voir Baux.
I Substitution. Voir i)onation,4ll, note 2.
I Snocessionftitnre. Pacte; noUité, 54,345.
Suppléments de droits. Débiteani, 199, 207. — Prescription, 259. 4 Superficie. Voir Vente, 388. — Donation, 423.
Superficie (Droit de), 337.
Surenchère (Revente par], 370. — Expertise, 96 •
Surftuse. Mines; acquisition forcée, 340.
Sursis. Actes ; exemption, 6, note. — Payement des droits, 13.
tacite reconduction Voir Baux, 284, 294, notel. — Voir encore 143, note.
Tarilli, 281. - Convention tarifée, Ôô. «- Acte innomé, 121.
Taxe des frais. Expertise, 117.
Témoins. Voir Preuves, 34, note 2.
Terrains Incultes. DéfricheDient, 170, note 4.
Testaments. Tarif, 635. — Dispositions diverses, 636. ~ Reconnaissances! 637. ^— Testament fkit en pays étranger, 708.
Tiers. Fisc, 34.
Tiers expert, 111.
Timbre. Sens d^ mot, 2. — Ancien régime, 4. — Ce qu'on entend par timbres et droits de timbre^ 652. — Lois qni régissent cette matière, 653. — Division des droits de timbre, 655 — Timbres de dimension pour les actes; pour les affiches, annonces, etc. ; pour les Journaux, 656. — Timbres proportionnels : pour les effets négociables ; pour les bons de caisse ; pour les certificats d'emprunts au profit d'étrangers, 657. — Régie qui rend tous les actes passibles des droits de timbré ; exceptions A la régie, 658. — Actes passés en pays étranger, 659, 709. — Régie pour les écrits qui ne doivent pas être timbrés, mais dont on veut se servir en justice, 660. — Si l'on peut faire timbrer du papier ou du parchemin, 661. — Le papier qui a servi à
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bn acte même inachevé ne pent pins être employé, 662. — On ne .peut écrire deax ou plusienri actes sur on seul timbre, 663. — Devoirs particuliers des notaires ; énomération, 664. — Exceptions à la défense d'écrire deux actes & la snite Vnn de l'autre snr an même timbre, 665.— Mode d'écrire les expéditions, 666.— Défense de faire usage d'actes écrits sur papier non revêtu du timbre, 667. — Peines
' contre ceux qui commettent des infractions, 668. — Peines comminées spécialement contre les notaires, 669. — Peines contre les contrefacteurs, 670. — Poursuites et instances, 671. ^ Prescription, 672. .
Tlmb^ adhésif, 657.
Titre. Voir Acte, BxigibiîUé.
Titre Adiré. Acte en conséquence, 218.
Titres sonTels, 641.
TOôrbières. Baux, 287.
Transaction. Tarif, 630. -^ Clauses libératoires, obligatoires on translatives, 631. — Contestation née ou Â naître, 632.— Transaction faite par acte passé en psys étranger, 703.
Transoription Sens du mot, 2. — Texte des lois, 674. — Organisation des bureaux, 675. — Actes soumis à transcription, 676. — Exceptions, 677. — Taux du droit, 678. — Liquidation; minimum, 679. — Délai, 680« — Payement, remise, modération, 681. — Pénalités, 682. — Transcription dans plusieurs bureaux, 683. — Débiteurs du droit, 684. — Restitution, prescription, procédure, 685.
Transfert Inscriptions sur le grand-livre, 126.
Transmission. Voir Droits de mutation.
Transport. Voir YenUf Cession,
Tribnnai compétent. Voix Expertise^ 107. — Procédure, 27},
Usage Droit d'), 337. — Transcription, 676.
Union. De créanciers, 638.
UsnfTiiit. Expertise, 89, 90. — Échange, 325, 830; — .Vente, 386. ^
Réserve d'usufruit, 381, 394, note 1 ; 413. - Donation, 420. -> Réunion
d'usufruit à la propriété, 641.
Vacations. Voi r. Inventaire, 633.
Valeur vénale. Voir Liquidation,
Vente dlmmeobles. Tarif, 336. - Ce qu'il faut entendre par immeu-
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blés; &roitd*Q8age et dliabitation ; Berritode; iiiperflcie; exnphytéote, 397. — Les mines sont immeubles, mais quel est le droit exigible sur la cession de parts on d'actions dans les mines? distinctions, 838. — Concessions,. 339. — Acquisitions faites en exécution de Tart 44 de la loi snr les mines, 340; ^ Vente de part dans les autres sociétés, 477. » Comment sont tarifées les ventes de bâtiments constmits sur le terrain d*antrai, 341. — Vente d'immeubles situés, en tonton en partie, en pays étranger, 342.— Le droit dû sur la vente est un droit de mutation, 343. — Conditions requises pour la perfection du contrat ; prix laissé A l'arbitrage d'un tiers, 344. — La chose ven- - due doit être déterminée; elle doit être dans le commerce; vente de la chose d'autrni, 345. ^ Vente avec clause qu'on rédigera un acte authentique, 346. — Liquidation des droits, 373. — En quoi le prix peut consister, 374. *- Prix qui consiste en une créance ; rente perpétuelle ou viagère ; annuités, 375. — Charges ; ce qu'il faut entendre par' charges, 37Ô. — Frais de la vente; clauses relatives A la jouissance, 377. — Contributions foncières; primes d'assurances, 378. — Charges hypothécaires et rentes foncières, 379. — Dettes de la succession, en cas de*vente de droits successifs, 380. - Liquidation dans le cas de réserve d'usuthiit ; liquidation pour l'exercice du réméré, 381 .
— La régie a le droit de faire expertiser les immeubles vendus, 383.
— Vente déguisée sous forme de mandat, 34, note 2. ~ Voir Promesse, Réméré, Rétrocession, Folle enchère^ Surenchère, — Vente faite en pays étranger, 695.
▼ente de mooldes. Tarif, 384. — Les transmissions de meubles ne donnent ouverture qu'A un droit exacte, 385. — Comment il faut entendre le mot meubles ; achalandage ou clientèle, 386.— La loi i^oute aux meubles les récoltes de Tannée sur pied et les coupes de bois, 387.
— Règle de la loi de 1824 pour le cas où le sol est acquis par celui qui avait acheté les bois, bâtiments ou tourbières faisant partie du sol, 388. — Réduction du droit de 2 pour cent A un droit de 1/2 pour cent sur les ventes publiques de marchandises, etc., 389. — Le droit est porté A 5 pour cent dans les cas prévus par la loi du 20 mai
' 1846, 390. — Ventes pour compte des monts-de-piété et des faillites, 391. — Liquidation du droit, 392.
Vente de menblea et d'immenbles. Disposition spéciale ; but de cette disposition, 393. — Sens du mot meuble employé par Tart. 9 de la loi ' de frimaire, 394. — Droits successifs, 395. — Objets imtuobilisés par destination, 396. — Moyens d'échapper A l'art. 9, 397.— Mode d'esti« mation, 398. — L'estimation doit être ûtite dans l'acte même, 399. — Voy. Donation, 422.
Vente de navlrea, 391.
Vent^de récoltes. Voir Vente de meubles.
Vente de anccesslon non ouTerto, 46, note 1.
Vente entre époox, 46, note 1.
Vente par expropriation, 46, note 1, page 33.
Ventes pabliqaes de meubles. Déclaration préalable et formalités du procés-Terbal de vente, 240. ^ Délai de l'enregistrement, 172. — Lien où le procés-yerbal doit être enregistré, 188. — Voir Vente de meubles.
Visa. Répertoire; visa préalable, 230. — Visa trimestriel, 234.
Voles d*ezéoatlon. Poursnites, 280. — Inscription hypothécaire, 710 -
Vdes de reooors. Expertise, 114. — Procédure, 278, 67l, 685.
VITarrants, 6 note, 139.
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